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INTRODUCTION
Quand les institutions d’un peuple consacrent des principes vrais et qu’elles ne s’opposent à aucun progrès social, ce peuple doit, s’il entend bien son intérêt, s’attacher à les développer, à les perfectionner successivement; il doit par conséquent éviter de recouvir à ces commotions violentes, à ces grands bouleversements qu’on nomme révolutions. Effectivement, les révolutions imposent au pays, qui en devient le théâtre, tant de sacrifices douloureux qu’il n’y a que la plus impérieuse nécessité qui les puisse justifier.
Sous ce rapport, la France offre au monde un mémorable exemple : voilà plus d’un demi-siècle qu’elle a dépensé en essais et en remaniements d’institutions. Elle a créé et presque aussitôt détruit
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une foule d’actes proclamés constitutionnels! Aussi mobile que l’inconstante Athènes, elle a passé de la monarchie absolue à la monarchie restreinte, décrétée par l’Assemblée constituante. Peu après, se succédèrent rapidement, et le régime républicain, pratiqué de différentes manières, et le régime consulaire, qui ne conserva guère de la république que le nom, et le régime de l’Empire, qui ressembla tant à une dictature, et le régime rétrograde des deux restaurations, et enfin, le régime de la monarchie constitutionnelle, inaugurée en 1830!
Des dissensions, des déchirements, des guerres, ont accompagné ou suivi l’avénement de chacun de ces nombreux régimes; le sang a coulé au nom de presque toutes les théories, et pourtant, trop oublieuse du passé, une partie de la nation rêve encore de changements en ce genre!
Sans doute, il y a des passions qui se refroidiront lentement. C’est là un inconvénient de notre situation, et il faut le subir.
Mais, à part cet inconvénient, qui n’est que temporaire, la véritable cause du mal git dans l’ignorance où sont la plupart des Français, relativement aux institutions qui nous régissent. Mieux connues, elles inspireraient aux uns moins d’indifférence, et aux autres moins d’esprit d’opposition : mieux
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connues, elles rallieraient tous les hommes d’ordre et d’intelligence.
Nous formons -nous des idées parfaitement exactes des droits et surtout des devoirs de l’homme en société? Avons-nous assez mûrement réfléchi sur les institutions les plus propres à assurer la jouissance paisible des premiers, et l’accomplissement rigoureux des seconds? En général, non.
Même parmi les jeunes gens, assez heureux pour avoir reçu une éducation soignée, il en est bien peu qui se trouvent initiés à la connaissance raisonnée de nos institutions. 11 est vrai qu’ils ont suivi, avec plus ou moins de succès, des cours d’histoire et de philosophie; maison s’est presque toujours borné à fixer leur attention sur les événements en quelque sorte extérieurs de la vie des nations; sur ce qu’on peut appeler le clinquant de l’histoire. Quant à la partie intérieure, vitale de l’organisation sociale et à ses effets sur le bien-être des peuples, ils sont restés, pour eux, une espèce de mystère. Aussi que d’erreurs, que de mécomptes les attendent dans leur existence pratique de citoyens!
Par exemple, d’où vient l’engouement assez général de la jeunesse, pour certaines républiques anciennes? Il provient de ce qu’on ne lui a pas fait remarquer que les quelques beaux traits , qui
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échauffent son imagination jusqu’à l’enthousiasme, sont des exceptions, qui surnagent à peine dans un océan de crimes et de misères. De sorte qu’on pourrait dire de ces quelques beaux traits, ce que Virgile disait des naufragés de l’Enéide : Apparent rari liantes in (junjitc vaslo!
Il provient encore, cet engouement, de ce qu’on n’a pas fait apercevoir aux élèves que, dans ces espèces d’aristocraties, qualifiées républiques, la liberté à laquelle l’adolescence prodigue sa naïve et brûlante admiration, n’était réellement qu’un simulacre, une grossière idole, écrasant sous son pied d’airain des millions d’hommes réduits, par la violence, à la condition d’esclaves; que cette prétendue liberté se montrait tour à tour licencieuse et féroce.
Oui, nos institutions sont bien préférables aux institutions trop vantées de Sparte, d’Athènes et de Rome ; mais qui parle à la jeunesse française des institutions de la France? Personne, excepté quelques rares professeurs, dans de rares écoles supérieures et spéciales! Aussi qu’arrive-t-il? Qu’en sortant des maisons d’éducation , ce que nos fils connaissent le moins, c’est précisément l’organisation sociale à laquelle ils appartiennent !
Faut-il après cela s’étonner de certaines inani-
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festations, qui jettent en émoi l’autorité et provoquent ses rigueurs? Elle a raison de vouloir que les institutions soient respectées; mais le meilleur moyen de leur assurer ce respect, c’est de les faire connaître.
11 faut enseigner l’histoire, non pas seulement pour en faire un vain ornement de la mémoire ; mais principalement pour appeler la méditation sur toutes les leçons de sociabilité que le passé a léguées à l’avenir. A ce point de vue, le seul fructueux, le seul vraiment philosophique , combien nos institutions l’emportent sur toutes ces vieilleries républicaines, pour lesquelles se passionne encore de nos jours l’inexpérience juvénile!
Sur le rocher de l’exil, Napoléon regrettait que , nonobstant ses recommandations, le chef de l’Université eût négligé de donner à l’éducation publique une meilleure direction (1). 11 y avait, dans la pensée de l’Empereur, quelque chose de trop personnel, de trop dynastique peut-être; mais il est certain que l’éducation doit avoir un caractère national, en ce sens que le culte de la patrie et de ses institutions n’y doit pas être négligé. Sur ce point, les législateurs de l’antiquité étaient mieux inspirés
(I) Méin. de Sainte -Hélène, l. I, p. 7i5.
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que les nôtres; car ils avaient parfaitement compris que l’attachement aux institutions était l’un des principaux éléments de l’amour de la patrie, et qu’il concourait à former d’excellents citoyens. Ils s’appliquaient avec un soin tout particulier à cultiver, à développer ce sentiment dont on connaît les heureux effets. Entre autres exemples, qui ne se rappelle l’inscription qui se lisait aux Thermopyles: Passant , va dire à Lacédémone que nous sommes morts, ici, pour ses lois.
Ce qu’on vient de dire de la jeunesse s’applique à l’âge mûr : à l’exception d’un petit nombre d’hommes, que leur profession ou le courant de leurs études a portés à méditer sur celte partie de notre législation, combien de Français jugent et condamnent môme nos institutions, sans les avoir méditées, comparées, et par conséquent sans les bien connaître? Trop souvent, en cette matière, on ne pense que d’après autrui; que sur la foi d’un écrivain passionné ou moins jaloux d’éclairer que préoccupé du soin de faire illusion. On l’accepte aveuglément pour guide ; on loue ce qu’il loue, et ce qu’il blâme, on le blâme, sans se donner la peine de vérifier si la louange et la critique sont bien ou ma distribuées.
Le journalisme sainement compris est assuré-
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ment une belle mission ; mais tous les écrivains n’atteignent pas à la hauteur de cette sorte de professorat; car, pour l’exercer d’une manière utile à la société, il faut, et beaucoup d’instruction, et un grand amour de la vérité. Or, que de petits intérêts, que de mesquines passions, que d’alliage enfin, se glissent dans les œuvres d’une partie du journalisme!
Gardons-nous donc d’abdiquer, entre les mains de personne, la plus précieuse de nos facultés, celle de penser; essayons, à cet égard, de n’êtrc, que le moins possible, tributaires des autres. Recueillons, dans les journaux, les faits vrais; car c’est de l’histoire contemporaine; mais n’adoptons point, sans un scrupuleux examen, les doctrines; surtout n’épousons jamais les mauvaises passions.
Nous possédons, sur les grandes institutions sociales, une foule d’ouvrages où l’homme studieux, qui a des loisirs, peut puiser des convictions, fortifier, modifier ou épurer celles qu’il a déjà. Mais tous ces ouvrages ne sont pas à la disposition des niasses. D’ailleurs, pour les bien méditer, il faut des soins et du temps. Ajoutons qu’on rencontre des auteurs qui ont écrit sous l’influence des préjugés de leur siècle, préjugés qu’ils ont adoptés ou qu’ils n’ont pas osé combattre... D’autres influences, moins ex-
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cusables, ont aussi altéré des doctrines... Enfiu, dans des traités estimés, des erreurs graves se sont mêlées à d’utiles vérités; de sorte qu’il y a à faire un choix, qui ne laisse pas que d’être quelquefois assez difficile.
Par exemple, combien de jeunes imaginations s’égarent encore aujourd’hui, sur la foi du contrat social de J. J. Rousseau, ce livre où la magie du style sert trop souvent de passe-port au sophisme et au paradoxe?
Chez d’autres auteurs, d’ailleurs très-distingués, que d’aberrations, en ce qui touche le contrat social et sa valeur légale? en cequi concerne le siège de la souveraineté, et ce qui est de son essence '/quelle perpétuelle confusion de la souveraineté cl de son exercice J que de méprises relativement à la délégation de l'exercice de la souveraineté, aux différents modes de délégation et à leurs effets ! quelle vicieuse classification des diverses espèces de gouvernements ! quelle inexacte appréciation de la royauté héréditaire ! quelle mauvaise entente de. l'égalité! quel pêle-mêle des droits naturels, des droits civils et des fonctions politiques, etc., etc. !
Commentdecetteespèce de chaos, où tantdechoses si distinctes s’enchevêtrent et se brouillent, ne serait-il pas surgi les fausses théories, qui lyranni-
INTRODUCTION
sent encore certains esprits et jettent de la perturbation au sein de notre société ?
Le moyen de dissiper ces erreurs, qui tendent à se généraliser et à perpétuer le mal, serait de vulgariser la connaissance de nos institutions, prises à leur point réel de départ et constamment envisagées dans la direction du but que doit se proposer tout bon système d’organisation sociale. L’ordre et la lilierté ne pourraient qu’y gagner ; car, dans notre F rance actuelle, ce n’est pas la vérité qu’il faut redouter; c’est le mensonge qu’on doit craindre: lui seul est dangereux.
Celte opinion, parvenue à l’état d’intime et forte conviction, m'a suggéré l’idée d’un livre en quelque sorte élémentaire, à l’usage de ceux de mes concitoyens, qui n’ont pas eu le loisir d’étudier à fond nos institutions, de remonter aux sources de ces mêmes institutions, d’en suivre le développement et d’en apprécier les effets.
Voici donc, rapidement esquissé, le profil de cet ouvrage :
Dans la création de l’univers. Dieu assigna à l’homme un rang privilégié, qui atteste que nous avons, sur la terre, une importante mission à remplir.
Essentiellement sociable et perfectible, être in-
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lelligent et libre, l’homme a des droits à exercer: mais aussi des devoirs lui sont imposés.
Ces droits eteesdevoirs, qui dérivent d’une règle posée par la Providence, elle-même, je les examine successivement dans chacune des trois situations principales où l’histoire nons montre l’humanité; c’est-à-dire dans l’état primitif ou de famille, dans l’état civil et dans l’état politique.
Cet examen impose à quiconque veut s'y livrer, la nécessité de suivre, autant que possible, l’humanité dans son passage de l’état de famille à l’état de nation, en d’autres termes, dans son existence civile et politique. C’est ce que j’ai essayé de faire, non comme historien d’événements déjà racontés, mais afin de recueillir, dans le passé, des vérités générales, qui ont acquis l’autorité de principes; afin d’en extraire une foule de points de comparaison ou d’appui.
C’est de la sorte que j’arrive aux institutions civiles et politiques de la France, et que je m attache à les bien apprécier.
Quant à nos institutions civiles, je les considère en tant qu’elles s’occupent de l’organisation delà famille ; en tant que, d’une manière plus générale, elles garantissent et protègent la sûreté personnelle. la liberté individuelle, lajirnpriété et l’égalité (levant la loi .
INTRODUCTION. XI
Relativement aux institutions politiques, dont l’unique objet est d’assurer l’exécution régulière et constante des lois protectrices de nos droits naturels et civils, je les envisage sous le double rapport de leur légitimité et de leur efficacité.
Les droits et lesdevoirs de l’homme ne sont pas cantonnés dans les étroites limites de chaque état; le nom d’étranger ne fait pas disparaître la qualité d’homme, et la liaison des idées me conduit à faire une rapide excursion dans le domaine du droit international. Je suis aussi amené à quelques observations générales sur le malaise social.
Tel est le cadre que je me suis tracé. 11 pourrait fournir matière à plusieurs volumes : mais j’ai ramené mon sujet aux proportions d’un seul inaclavo. J’ai dû, en conséquence, me montrer fort sobre des développements qui n’étaient pas indispensables, et élaguer une foule de citations. Il m’arrivera même souvent de n’indiquer que par des italiques, les emprunts faits à des auteurs que j’ai dû consulter.
DES
Il faut les connaître, pour les maintenir eu ce qu’elles ont de bon, et |>our les perfectionner eu ce qu’elles ont de défectueux.
Pour apprécier sainement les institutionssociales, il faut nécessairement remonter jusqu'à l’origine même de l'homme; \ quelle est sa place dans l’univers, et rechercher quelle peut être sa destination. Tel est le point de départ obligé de toute investigation sérieuse en celle matière.
ci, comme on l’osa dire, tout ce qui existe était le produit d uo aveugle hasard, il y aurait partout absence de règles, et, p.>, conséquent aussi, il n’v aurait pour l’homme ni droits ni voirs naturels ; car les droits et les devoirs naissent d’une règle sans laquelle on ne saurait les concevoir. Or comment imaginer une société humaine sans droits ni devoirs réciproques entre les différents membres qui la composent.
La négation de la Divinité conduirait donc inévitablement à la négation de toute société. Au lieu de grouper les hommes, l’athéisme tendrait constamment à les isoler. Du moins, leur voisinage ne serait qu’un voisinage d’inimitiés et d’hostilités incessantes ; parce que l’égoisme aurait bientôt rompu le faible lien d’une convention dépouillée de l’au-
torilé morale, que le sentiment religieux communicpie à tous les engagements.
Au contraire, si la conviction nous subjugue, nous entraîne à reconnaître qu’une intelligence suprême anime et régit l’univers, nous nous trouvons placés dans l’impérieuse nécessité de croire à des règles immuables, indépendantes de la volonté des hommes ; à des lois conformes à la nature de chaque être; et de ces lois découlent essentiellement nos droits et nos devoirs. En un mot, le sentiment religieux prête aux institutions humaines une force que sans lui elles ne sauraient avoir.
Croire à l’aveugle hasard ou croire en Dieu, voilà donc la seule alternative; car il n'y en a pas d’autre Or le choix ne saurait être embarrassant : croire au hasard, ce serait croire à l’absurde; tandis que croire à Dieu, c’est croire à une vérité écrite sur toutes les pages du grand livre de la nature.
Disons-le pourtant, l’ignorance ne paya pas seule son tribut à l'erreur : la science eut aussi scs alterrations consignées dans tant de systèmes extravagants enfantés par ses rêves. Des savants, dépités de n’avoir pu entièrement déchirer le voile qu’il nous est à peine donné de pouvoir soulever en partie, méconnurent la Divinité. Faute d’une complète initiation à tous ses mystères-, ils ouvrirent leur esprit au doute, puis à l’incrédulité. Dans i' impossibilité d’expliquer comment Dieu existe, ils le nièrent! Au lieu de se reconnaître des créatures privilégiées, ils préférèrent se croire des parcelles de matière, mues par le hasard, s’agitant quelques instants à la surface et retombant ensuite, pour s’y perdre à jamais, dans les profondeurs de l’abîme... Bornons-nous à les plaindre ; car la croyance en Dieu apporte à l’homme des consolations dont il est impossible qu'il se prive volontairement.
Dans la recherche de la vérité , son imagination peut n’embrasser que l’erreur; dans le combat intérieur que se
livrent la foi et le doute, celui-ci peut l’emporter; mais alors même que le scepticisme triomphe, c’estmoins le cœur que l’esprit qui a failli. Encore une fois, essayons par la persuasion d’éclairer les athées; plaignons-les, s'ils s'obstinent; mais ne les persécutons pas. Disons seulement, avec un homme d’Etat célèbre : « Le scepticisme de l’athée isole les hommes autant que la religion les unit. Il ne les rend pas tolérants, mais frondeurs; il dénoue tous les 01s qui nous attachent les uns aux autres;... il dessèche la sensibilité, étouffe tous les mouvements généreux et spontanés de la nature ; il fortifie l’amour-propre et le fait dégénérer en un sombre égoïsme ; il substitue le doute à la vérité ; il arme les passions et reste impuissant contre leurs excès ; il inspire les prétentions, sans donner de lumières ; il mène, par la licence des opinions, à celle des vices. . . » Rien donc n’est plus antisocial que l’athéisme.
L’orgueil de l’ homme le nierait en vain, il y a, dans la nature, des mystères qui, sans le secours d’une révélation, échappent à notre compréhension, nécessairement bornée, parce quelle est humaine. Mais pour croire en Dieu, est-il donc essentiel de tout connaître, de pouvoir tout approfondir, tout expliquer ? Le soleil luit, échauffe : pour croire à la lumière et à la chaleur, est-il indisjiensable d’en analyser, d’en décomposer les rayons? Que de choses nous ne pouvons saisir que par les effets ! et n’est-il pas vrai , par exemple, que l’absence de la Divinité se concevrait encore moins que sa présence ? Comment , sans l'idée’ d’un Dieu , comprendre l’ordre qui règne dans l’univers? Supprimez, s’il se peut, l’idée du grand Etre, tout devient aussitôt incompréhensible, sans motif et sans but.
Pour parler dignement de la Divinité, il faudrait une voix surhumaine. Cependant, et même à part la révélation, l’homme peut s’élever à la connaissance de quelques vérités suffisantes pour opérer son entière conviction, c’est-àdire sa croyance, sa foi.
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On l'a dit avec une grande autorité de logique et de raison, il y a une cause, une volonté puissante autant qu’intelligente, qui meut Vunivers et anime la nature. Soit, en effet , que l'homme consciencieux lève les yeux vers le ciel, soit qu’il promène scs regards sur les objets qui l’environnent, soit enfin qu’il se prenne lui-même pour sujet d’étude sérieuse, partout, hors de lui comme en lui, il sent la présence d’^n Etre suprême qui domine tout.
Quelle main puissante, s’est-on demandé, a lancé et tient suspendus dans l’espace, ces milliers de globes immenses , qui, depuis tant de siècles, roulent toujours les mêmes, sans jamais s’arrêter ? Il y a donc, dans ce vaste univers, un moteur doué d’une puissance infinie.
Si la force de l’impulsion communiquée à ces grands corps étonne notre imagination , que dire de la régularité constante qui accompagne ce gigantesque mouvement? Elle est telle, cette régularité, que chaque année, chaque saison, cliaque jour, chaque heure ramènent sous nos yeux ces surprenants phénomènes. Moi-même, disait Napoléon, en étendant les bras vers le soleil qui sc levait radieux, moimême, à la vue d’un tel spectacle, je me surprends à être ému, entraîné, convaincu (1) ; et, dans une autre circonstance, « Je regarde cet univers si vaste, si compliqué, si magnifique, et je me dis qu’il ne peut être le produit du hasard, mais l’œuvre d’un être tout-puissant ». Ce que sentait ce grand génie, l’homme le plus ordinaire l’éprouve aussi. C’est le propre de l’évidence ; elle brille à tous les yeux.
Quelle volonté a prescrit cette marche incessante où règne tant d’harmonie? Qui donne à tout cette propriété, cette vertu de mouvement, d’ordre, de vie et de reproduction ? Oui, l’univers obéit à des lois admirables, et qui les a faites ces grandes lois de la nature, si ce n’est une intelligence suprême ? Oui, toutes ces merveilles sont des effets,
(1) Mémorial de Sainte-Hélène, ». I, p. 677.
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qui ont pour cause une volonté divine : elles nous la révèlent de même que les chefs-d’œuvre de l’art révèlent l’existence de nos artistes. Tout ouvrage qui nous montre des moyens et une (in annonce un ouvrier; une belle statue atteste un Phidias, et l'univers un Dieu.
Si notre méditation passe aux êtres animés proprement dits, à l’homme surtout, l'admiration redouble ainsi que la croyance : qui a disposé notre organisation physique de telle sorte que chaque partie soit si convenablement distribuée et l’ensemble si savamment coordonné qu’il en résulte encore la plus parfaite harmonie ? Dans cette organisation ainsi combinée, le scalpel le plus habile ne saurait pénétrer sans rencontrer une multitude d'agents dont la mission est de porter dans toutes les parties du corps le mouvement, la circulation.
En effet, voici le miracle : au souffle de la vie , l’œuvre s’anime; il se meut, il sent, il voit, il entend, il parle... Il fait plus, il pense, compare, juge, veut, et cette volonté se traduit aussitôt en actions ! Qui a placé en nous cette puissance invisible, impalpable, qui forme, arrête ses desseins et transmet, avec la rapidité de l’éclair, ses ordres aux différents agens qui les exécutent soudain ? La volonté naît et tout à coup les membres fonctionnent 1 On le sent bien , l'aveugle hasard n’a ni présidé à tous ces arrangements, ni enfanté tous ces prodiges : Ce qui manque d’ordre n’a pu répandre l’ordre dans l’univers ; ce qui est dépourvu d’intelligence n’a pu organiser des êtres intelligents; ce qui ne pense pas n’a pu créer des êtres qui pensent. Cette admirable appropriation, qui se laisse voir partout et dans tout, est nécessairement l’œuvre sublime d’un Dieu en qui résident, au suprême degré, la puissance et l’intelligence. Voilà une vérité que nous révéle le spectacle imposant de l’univers; car rien ne saurait manquer à la puissante volonté ni à l’intelligente sagesse de celui qui a fait et qui maintient un pareil état de choses.
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Il est également impossible que l'Etre suprême ne soit pas infiniment juste et bon. Les peuples qui ont cru au génie du mal ne l’ont admis que dans une condition d’infériorité très-marquée. Quant à l'Etre tout-puissant, à Dieu, il compte essentiellement au nombre de ses attributs , la justice et la souveraine bienfaisance. On ne saurait même raisonnablement supposer qu’il eût le moindre intérêt à ce qu’il en fût autrement.
Nous négligeons à dessein un autre genre de démonstration : si l’homme ne pouvait devenir croyant qu’avec le secours de la métaphysique, la douce et consolante foi serait le partage des seuls érudits. La sagesse divine n’a pas permis qu'il en fût ainsi. Elle a surtout fait de la religion une vérité de sentiment; une vérité dont on pût se pénétrer, sans avoir recours à l'appareil des syllogismes.
Aussi le sentiment religieux est-il ce qu’il y a de plus constant dans l’histoire de l’humanité. Nonol>stant l’excès des passions et le torrent des erreurs, on retrouve ce sentiment si naturel chez l’homme, dans tous les temps et dans tous les lieux. L’idolâtrie, même la plus grossière, est encore un hommage tel quel rendu à la Divinité.
Sans doute, le sentiment religieux s’est étrangement égaré dans les différents modes de sa manifestation ; mais cette manifestation est universelle; on la retrouve dans l’humble hutte du sauvage, de même que dans les temples somptueux de l’Inde, de l’Egypte, de la Grèce et de Rome; sur l’autel paré de fleurs, comme sur l'autel souillé du sang des victimes : Le sentiment religieux a tant d’empire sur l’homme qu’il aime mieux se tromper que de ne pas croire.
La plupart des anciens législateurs n'ignoraient pas cette projiension du cœur humain ; pour donner plus d’autorité à leurs lois, ils se disaient inspirés par les dieux. Ce sentiment nous explique encore l'influence qu’ont exercée et la considération dont ont joui, à toutes les époques de la vie
sociale, les ministres du culte, qu’on voit figurer , dans l'histoire, comme hommes dirigeants, tantôt en qualité de juges, tantôt en qualité de législateurs, mêmede souverains.
De ce que Dieu existe avec les attributs dont nous avons parlé, il suit que F univers nous indique un but digne de la majesté divine ; car la sagesse suprême ne peut rien vouloir d’inutile. Quel est-il ce but ? L’intelligence humaine ne peut seule répondre catégoriquement à cette question. C’est le feuillet d’un livre qui reste fermé à nos faibles yeux ; mais ce que nous devons ranger au nombre des certitudes, c’est qu'un pareil œuvre annonce un grand et noble but.
La terre qu’habite l’homme fait partie de cet univers ; elle en est l’une des nombreuses harmonies.
L'homme, relativement du moins à la partie qu’il habite, occupe le premier rang parmi les êtres animés; car il n’y a certes point d’orgueil de sa part à se croire et à se proclamer le plus intelligent de ces êtres, le plus richement doté.
La position privilégiée dans laquelle il se trouve sous ce rapport, est le résultat de son organisation supérieure , et cette organisation, il la tient de Dieu lui-même. Dieu a donc voulu que l’homme, dans le séjour qu’il lui a assigné, fût l’être par excellence, le vice-roi de cette partie de la nature.
Des écrivains, qui n’ont pas assez soigneusement distingué entre notre organisation naturelle et les conséquences d’une mauvaise civilisation, ont essayé de rabaisser la condition de l’homme au-dessous même de la condition de la brute. C’est substituer à la vérité une critique chagrine. Une foule de différences attestent en effet la supériorité de l’espèce humaine.
Comme êtres intelligents , nous laissons à une immense distance derrière nous tous les animaux. C’est principalement par son intelligence que l’homme s’est assuré sur eux un empire non contesté. Non-seulement il est intelligent , mais son intelligence est progressive; elle dérobe chaque
jour à la nature quelques-uns de ses secrets... Rien de tel n’apparaît chez les brutes. Il semble qu’on ait dit à leur instinct , comme aux flots de la nier : lu n’iras pas plus loin ! aussi les animaux sont-ils restés stationnaires; ils ne font ni plus ni moins que les premiers individus de leur espèce.
Ce désir si vif de connaître et de s’instruire, cette heureuse curiosité, mère de toutes les sciences, est encore particulière à l’homme.
Comme être sociable, l'homme offre les institutions de la famille et celles de l’état civil, qui tend à se perfectionner chaque jour.
Chez l’homme, qui n’est pas ou dépravé ou égaré par des préjugés, l’union des sexes devient un attachement pur et solide, qui prend le caractère auguste du mariage ; c’est la source de la famille ; tandis que chez les animaux , ce rapprochement n’est qu’un accident brutal et momentané.
Chez eux, la protection ne s’étend sur leurs petits (pic jusqu’au moment où ces derniers peuvent pourvoira leurs besoins. Ce moment arrivé, la protection cesse, la séparation s'opère, et les animaux, confondus dans la foule des individus de leur espèce, ne se reconnaissent plus ; ils deviennent étrangers et presque toujours hostiles les uns envers les autres.
Chez l’homme, au contraire, les sentiments de la famille sont pour ainsi dirfe ineffaçables ; ils s’étendent au delà de la vie terrestre : les tombeaux et le respect qu’ils inspirent rendent témoignage de cet le affect ion.
L’amitié fraternelle si douce, et la tendresse si vive des aïeuls pour leurs petits enfants, sont particulières à l’espèce humaine. Il en est de même de l’amour du prochain, delà bienfaisance, du dévouement...
Comme être moral, l’homme possède les notions du juste et de l'injuste; on les chercherait vainement chez la brute.
L’homme est doué de la conscience, celte voix de l'âme, qui l'approuve ou le blâme, selon qu’il a bien ou mal agi. Les animaux manquent de ce régulateur intime : Le tigre dort sans remords à côté de la victime qu'il a déchirée.
Comme être religieux, l’homme seul a le sentiment de la Divinité. Seul, il lui rend hommage; seul, il pressent une autre vie; car notre espérance est pleine d’immortalité.
On le voit, comparé aux autres habitants de la terre, l’homme est véritablement une créature privilégiée. Mais puisque, danslaehaîne immense desêtres animés, l'homme est incontestablement l’un des premiers anneaux, l’homme est donc entré pour beaucoup dans la considération du but que Dieu s’est proposé. Or, respectivement à ce but, que signifierait l’homme, si sa destinée était uniquement de naître dans la douleur, de végéter péniblement quelques instants et de s’éteindre à jamais dans les souffrances? que ferait dans le système de l’univers notre existence éphémère ici-bas? A quoi servirait notre courte et triste apparition sur ce vaste théâtre ? A rien ! ! !
Mais, encore une fois, la sagesse divine n’opère pas inutilement, et l’homme n’existerait point, tel du moins qu’il est organisé, s’il n’avait d’autre destination qu'une mort sans lendemain. Oui, dans ce grand œuvre, la place définitive de l’homme ne se réduira point à n ôtre qu'un insignifiant tombeau. Il y a pour lui quelque chose outre tombe. Quelque chose d’irrésistible nous entraîne à la recherche de l’inconnu ; l’homme est sur la terre, comme le navigateur sur l’Océan, à la découverte d’un autre monde.
Sans doute, quand l’étincelle de la vie abandonne l'homme, il ne reste plus de sa belle organisation qu’un cadavre tombant en poussière. Ceux qui ne pénètrent pas au delà de cette ruine, peuvent croire à une destruction totale, absolue... Mais il y avait, dans cette organisation, autre chose que de l’argile pulvérisable. Il y avait ce quelque chose qui pensait, qui voulait; cette émanation de l’in-
telligence suprême , qui ne peut subir le sort réservé à la matière. Un membre détaché du corps tombe et se décompose, sans que la pensée en soit altérée; la volonté a seulement un agent de moins à sa disposition.
Une justice, une bonté infinies sont au nombre des attributs de la Divinité, et ces deux attributs attestent aussi l'immortalité de notre âme. En cflèt, l'homme est doué d’une extrême sensibilité. Non-seulement il est accessible à la douleur physique, mais il l’est surtout à la douleur morale, souvent plus joignante encore. L’orgueil du stoïcien s’écrie vainement : v douleur, lu n’es pas un mal .'La nature dément cette exclamation arrachée par la douleur même à la morgue philosophique. La douleur est un mal très-réel. Mais ne répugnerait-il pas à la raison de supposer que Dieu , souverainement juste et bon, car il ne peut être autre, eût destiné l’homme à jouer, sans compensation, sur la scène du monde, le rôle du malheur? Non, l’intelligence suprême n’a point mis en nous ces qualités éminentes, ces dispositions, cette tendance, cet espoir, pour nous plonger, après quelques jours, dans un sommeil éternel. L’ensemble de nos facultés correspond nécessairement à quelque chose qui n’est pas une destruction totale, une mort absolue. A quoi bon toutes ces notions d’ordre et de justice, de perfectionnement et de bonheur futur? à quoi bon ces nobles impulsions, ce sentiment religieux, cet élan vers Dieu , notre confiance en lui, si l’anéantissement devait être le dernier acte du drame de l’humanité? Tout cela serait un non-sens, une déception, et par conséquent une chose inconciliable avec la bonté divine.
S’il en pouvait être autrement, la condition de l’homme serait pire que celle des animaux, qui n’ont pas du moins notre manière de sentir, nos prévisions, nos espérances. Nos dispositions ne sauraient être en désaccord avec notre destination ; il y a dans les œuvres de Dieu des liens, des rapports mystérieux, des indices révélateurs,
et jusqu'à nos pressentiments ont une signification.
Frappés de l’inégale répartition des biens et des maux ici-bas, nous murmurons contre la Providence... Il est trop vrai, ce contraste existe souvent même en sens inverse du mérite ou du démérite de chacun : l’homme vertueux souffre et le méchant prospère... Mais, outre que celte espèce de désordre est presque toujours l'effet d’une cause originairement imputable aux erreurs, aux préjugés, aux passions mal dirigées, aux vices de l’homme, il concourt à démontrer l’ immortalité de l’âme ; car Dieu, indifférent aux bonnes et mauvaises actions, ne se concevrait pas : quand je n'aurais , a dit un penseur célèbre, quand je n’aurais, pour preuve de l’immortalité de l'âme , que le triomphe du méchant et l’oppression du juste, cela seul m'empêcherait d'en douter.
Être intelligent , l’homme peut discerner le bien d’avec le mal; être libre, il peut choisir, agir ou s’abstenir. U suit de là que ses actions lui sont imputables.
Hobbes s’est étrangement trompé, en disant qu’acanf l’établissement des lois civiles, il n’y avait rien de juste ni d’injuste.. Les lois civiles ne créent pas la règle ; elles se bornent, quand elles sont bien faites, à la déclarer et à la sanctionner. La règle du juste et de l’injuste est bien antérieure à l’organisation de l’état civil. Elle était déjà posée dans le code naturel de l’humanité. Un législateur d’Athènes avait négligé de punir le parricide, qu’il ne croyait pas possible. Peut-il en résulter que ce crime n’en fût pas un?
Il semble que le dogme rigide de l’éternité des peines ait suggéré à quelques philosophes l’idée de nier la liberté de l’homme, afin de le soustraire à l’effrayante responsabilité de ses actions...
Nulle voix humaine ne saurait d’elle-même expliquer en quoi consistent les peines et les récompenses. L 'Enfer du Dante est une folle composition, qui calomnie la Divinité... Mais qu’importe, après tout, notre ignorance à cet égard;
puisque personne ne peut raisonnablement douter de la justice divine, à laquelle nulle autre justice ne saurait être comparée? Quant à la liberté de l’homme, il est facile de se convaincre que les précopies de la loi naturelle sont à la portée des intelligences les plus ordinaires ; car il est toujours aisé de sentir qu’on lait à ses semblables du bien ou du mal, et de cette connaissance naît une juste responsabilité.
Ainsi qu’on le voit, il était nécessaire de bien fixer le point de départ. L’homme n’appartient pas uniquement à la terre qu’il habite ; c’est d’en haut que lui vient sa mission ; c’est aussi d’en haut que découlent ses règles de conduite.
La sociabilité et la perfectibilité, inhérentes à la nature humaine, établissent entre l’homme et ses semblables de nombreux rapports. La règle de tous ces rapports est, répétons-nous, facile à saisir; car, entre des êtres intelligents, ayant une origine commune et la même fin, le seul bon sens indique que les droits et les devoirs sont essentiellement réciproques : Ne fais pas à ton semblable le mal que tu ne voudrais pas qu’il te fit, et fais pour lui tout ce que tu voudrais que, dans la même position, il fit pour toi.
Ces deux préceptes, expression simple et touchante de la loi naturelle ou divine, résument à eux seuls le code de l'humanité : tout s’y trouve , droits et devoirs. Cette morale, éternelle comme son auteur, convient à tous les cas, à tous les temps, à tous les lieux, et ce caractère général de la morale évangélique prouverait, fût-il isolé de toute autre preuve, qu’elle n’est pas l’œuvre des hommes si malheureusement divisés ; mais qu’elle émane d’une intelligence supérieure.
Ces deux préceptes furent-ils portés à la connaissance des premiers hommes ? Nous n’en saurions douter ; puisqu’à l’autorité de la révélation se joint l'autorité de la logique , de la conscience et de notre propre intérêt.
Nous disons l’autorité de la logique ; car l’on ne saurait
imaginer que l'homme, qui a à remplir une mission si importante sur la terre, y ait été jeté sans enseignements et comme l'aveugle au bord d’un précipice. La suprême sagesse ne nous permet pas d'admettre cette hypothèse.
L'autorité de la conscience , parce qu’elle nous crie effectivement : Fais le bien et abstiens-toi du mal. Le tumulte des passions orageuses qui grondent dans le sein de l’homme, couvre souvent celte voix intérieure ; mais, dans leur silence, nous l’entendons très-distinctement, et le premier mouvement, le mouvement instinctif de l'humanité, est d'obéir à cette voix. Les sensations qui précèdent accompagnent et suivent une action de quelque importance, nous indiquent suffisamment quel est son caractère; bonne, elle nous fait éprouver une douce satisfaction ; mauvaise, elle nous inspire une secrète répugnance. Avant de mal faire, il s’établit en nous une lutte pénible ; quelque chose d'intime pèse sur la volonté de nuire, et semble retenir le bras qui se lève pour frapper. Un effort, et souvent un grand efTort, devient nécessaire pour surmonter cet obstacle occulte. L’esprit se trouble, la main tremble, et si pourtant le crime se consomme , nous regrettons presque aussitôt de nous en être rendus coupables... Tout le terrain qu’en se refroidissant perdent les passions , la conscience le gagne; sa voix importune et sévère nous rappelle sans cesse l’action que nous voudrions pouvoir oublier; elle nous retrace cette malheureuse scène avec toutes ses circonstances, avec toutes ses vives et lugubres couleurs. Le remords poignaut arrive; il poursuit, il déchire, et surtout à l’heure suprême, que ne donnerait-on pas pour pouvoir supprimer de notre vie tous les faits qui la souillent ? On l’a dit : La première punition que ressent un coupable, c’est qu’il ne peut s’empêcher de se condamner intérieurement, alors même qu'il essaie de faire illusion aux autres.
Oh ! non, ce n’est point le reflet de notre éducation qui nous trouble et nous agite ainsi; c’est quelque chose de pri-
mitif, faisant partie de l'organisation même de l’homme ; c’est la conscience qne la barbarie et l'excès des passions peuvent jusqu’à un certain point étouffer, mais qui n’est pas seulement la fille des préjugés. L’homme n’eût pas été créé essentiellement sociable, s’il n’avait pas de devoirs à remplir envers ses semblables, et la conscience n’est pas autre chose que leprolond sentiment d’un devoir accompli ou violé : les furies vengeresses de la mythologie n’étaient elles-mêmes que les remords personnifiés.
Enfin, notre propre intérêt nous suggère aussi l’idée de ce que nous devons à nos semblables ; car nous avons besoin d’eux, comme ils ont besoin de nous. Ce qui fait notre devoir vis-à-vis d’eux fait également le leur vis-àvis de nous ; puisqu’à cet égard, tout est réciproque. Si l’homme n'avait aucun devoir à remplir, il n’aurait non plus aucun droit à exercer. Pour exercer ses droits, il faut donc aussi qu’il remplisse ses devoirs : D’où dépend notre sûreté à tous , si ce n’est des services que nous nous rendons mutuellement?
Lorsque les préceptes de la loi naturelle cessèrent d’être observés, parce que les traditions s’altérèrent, les hommes éprouvèrent le besoin d’une législation positive , c’est-àdire de lois humaines laites pour sanctionner et pour développer ceux de ces mêmes préceptes, sans lesquels l’homme ne pourrait vivre en paix dans le voisinage de son semblable ; et pour assurer l’exécution régulière et constante de ces lois positives, les hommes créèrent les institutionspolitiques, en d’autres termes, ils organisèrent les formes gouvernementales.
Trois situations bien distinctes se dessinent donc nettement dans l’histoire de l’humanité :
L’état ou l’ordre primitif, dans lequel les hommes n’eurent, pour régulateurs de leur conduite, que ces deux préceptes de la loi divine : Faites le bien et abstenez-vous du mal ;
L’élat ou l’ordre civil, dans lequel l’homme se trouva, en outre, soumis aux lois positives de la société dont il était l’un des membres;
L’état ou l’ordre politique, dans lequel on établit la forme gouvernementale ou la manière dont s’exercerait l'omnipotence sociale, la souveraineté.
C’est donc sous chacun de ces trois aspects différents et pourtant intimement liés, qu’il s’agit d’étudier les droits et les devoirs de l’homme et du citoyen , afin de ne pas confondre, comme on le fait si souvent, ce qui appartient à chacune de ces trois situations.
PREMIÈRE PARTIE
DE L’ÉTAT OU DE L’ORDllE PRIMITIF.
Nous n’admcllons pas un état dans lequel l'homme aurait vécu solitaire et sauvage. Cette fiction, empruntée à quelques accidents, est contraire à la nature de l’homme éminemment sociable et perfectible.
L’état primitif de l'homme fut l’état de famille. Des philosophes chagrins se sont complus à rabaisser l'espèce humaine au niveau de la brute ; mais, tout bien considéré, ils ont pris des exceptions pour la règle, des fables pour l’histoire, l'homme déjà égaré pour l’homme dans l’état primitif.
La situation naturelle de tous les êtres est évidemment celle dans laquelle ils peuvent le mieux réussir. De même que, parmi les végétaux , il en est qui ne se développent bien qu’à certaines conditions de sol ou de température; de même aussi, dans l'ordre des êtres animés, il y a des espèces qui ne prospèrent que dans l'état d'association , et telle est surtout l’espèce humaine.
Naissant faible, obligé de traverser une longue et pénible enfance, avant d’atteindre le développement si lent de ses forces et de son intelligence, l'homme périrait inévitablement, s’il n'était longtemps protégé. Isolé, l’homme ne jKjurrait faire qu’un usage très-borné des prodigieux moyens que la Providence a mis à sa disposition. Il n’a donc pas été créé pour vivre solitaire et sauvage. Au contraire, tout l’appelle et le retient dans la société de ses semblables ; car ce n’est qu’aidé par eux qu’il déploie toutes
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scs facultés ; ce n’est qu'avec leur concoure qu’il parvient à surmonter les obstacles contre lesquels échoueraient sans cesse les efforts individuels; enfin, ce n’est qu’au moyen d’une communauté d’ intérêts et d’une protection réciproque qu’il peut jouir, avec sécurité , de l’exercice de tous scs droits. La sociabilité est donc l’un des caractères principaux de l’humanité.
En dehors de la révélation, l’histoire de la création nous manque. Mais, pour ce que nous voulons constater ici, la révélation n'est pas une chose indispensable. En effet, que Dieu, comme elle nous l’enseigne, n’ait, dans l’origine, créé qu’un seul homme et qu’une seule femme, ou bien qu’il ait créé autant de couples que la science du naturaliste croit pouvoir distinguer de races différentes, il n’importe pour notre sujet ; puisque, dans les deux hypothèses, nous sommes forcés de reconnaître que la famille est partout l’état primitif du genre humain.
En s’augmentant, la famille ou chaque famille se divisa en plusieurs branches, qui se projetèrent dans le voisinage. 11 dut arriver aussi que le besoin de se procurer plus alxindamment les choses nécessaires à la vie, que la curiosité ou d'autres motifs déterminèrent des migrations plus ou moins fréquentes, plus ou moins lointaines. Ce fut ainsi que la race ou les races humaines s’étendirent successivement sur la surface de la terre, occupant de préférence les localités qui leur offraient le plus de commodités ou de ressources.
Mais rétrogradons vers l’état de famille, et voyons quels étaient , dans cet ordre primitif, les droits et les devoirs de l’homme.
Le père de la famille en devait naturellement être le chef : son autorité se trouvait tempérée par la tendresse ; acceptée par le respect, la reconnaissance et l’affection.
La science s’est exercée sur tout, et à côté de la trace lumineuse qu'elle a laissée sur son passage, on peut voir aussi l'empreinte de ses erreurs. Des savants ont prétendu qu'il
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n'existait point, pour l'homme, de droits ni de devoirs dérivant d’une loi naturelle obligatoire...
L’ordre qui règne dans l'univers suffirait seul pour réfuter celte fausse et dangereuse assertion ; car cet ordre luimême ne peut être que le résultat d’un arrangement stable, intelligent, et par conséquent soumis à des règles ou lois.
Mais comment admettre que Dieu, qui a imposé des lois au monde matériel , ait abandonné au désordre le monde intellectuel, le monde moral; c’est-à-dire la partie la plus noble de la création?
L'homme aussi, l’homme surtout a ses lois, les lois de sa nature. Certains excès portent le ravage , les uns dans notre organisation corporelle , les autres dans notre organisation intellectuelle : 11 y a des choses qui allèrent la santé du corps, etd’ autres la santé de l’esprit; des choses qui tuent l’honune, et d’autres qui l’abrutissent. Tous ces désordres attestent des lois enfreintes, soit au physique, soit au moral.
Eh quoi ! l’homme est irrésistiblement entraîné vers la société , elle est pour ainsi dire son élément; et pourtant l’homme n’aurait rien de ce qui constitue un être sociable! placé à côté de ses semblables, pour vivre au milieu d’eux, avec eux, il ne leur devrait rien et il n’en devrait rien attendre ! Mais , cette espèce d’isolement , d’égoïsme inné serait antisocial; il ne se rencontre pas même chez ceux des animaux qui vivent dans une sorte d’association ; comment serait-il l’état naturel de l’homme? Répétons-le donc, une société humaine, quelque limité que soit le nombre de ses membres, ne pourrait pas subsister, sans droits et sans devoirs réciproques. L’homme en face de l’homme est tenu d’obéir aux préceptes de la raison ou de la loi naturelle, qui lui prescrivent de s’abstenir du mal et de faire le bien, autant qu’il le peut.
11 est vrai, que dans l’état primitif, il n’y a pas d’autorité humaine organisée pour faire observer les préceptes du droit naturel ; mais ils n’en existent pas moins, avec leur
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caractère obligatoire. Nous l'avons déjà liait remarquer, la justice est indépendante des tribunaux, qui en appliquent ' les règles. Dans l’ordre primitif, Dieu et la conscience, voilà les juges de nos actions. Dans cet ordre, l’intérêt qu’a chacun à n’être pas opprimé suggère aussi à l’homme de ne pas devenir oppresseur : le devoir naît du droit , comme le droit naît du devoir.
TITRE PREMIER
CHAPITRE I
De la sûreté personnelle.
La souveraine intelligence a mis en nous un sentiment énergique de conservation, qui se manifeste soudainement, en présence d’un danger imminent. Une grande force de caractère ou l’habitude contractée d’affronter le péril peut maîtriser cette émotion naturelle ; mais nous l’éprouvons tous quoiqu’à des degrés différents.
Ce sentiment, d’ailleurs commun à tous les êtres animés, atteste que l’homme a reçu de Dieu lui-même le droit de veiller à sa conservation , le droit par conséquent de se défendre et de repousser toutes les attaques qui pourraient compromettre sa personne.
La sûreté personnelle devient donc un droit sacré, et c’est très-incontestablement le premier de nos droits naturels. Droit pour l'un, il l’est également pour l’autre, pour tous ; car, ne l’oublions pas,en morale, toutest réciproque : un droit a toujours pour corrélatif un devoir ; l’un n’existe
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jamais sans l’autre; un droit à exercer suppose nécessairement un devoir à remplir ; qui veut qu’on respecte son droit a pour devoir de respecter le droit des autres : ne leur faites pas ce que cous ne voudriez pas qu'ils vous fissent. Qu iconquc attaque le dVoit dispense par cela même du devoir, et voilà pourquoi la juste défense est proclamée un moyen légitime : cela est vrai en législation naturelle comme en législation positive.
L’individu dont la personne est mise en péril par une injuste agression, peut donc repousser la violence par la force. La défense devenue nécessaire est elle-même l’exercice d’un droit, qui résiste à l’oppression, c’est-à-dire à l’oubli, à la violation d’un devoir.
Le droit qu’a l'homme de veiller à sa propre conservation s’étend à la conservation des membres de sa famille ; à la conservation même de tous les opprimés : fais pour ton semblable ce que tu voudrais que, dans la même position, il fit pour toi... n’est-ce pas dire: protège, autant qu’il te sera possible, ceux de tes semblables qui ont l>esoin de protection ?
CHAPITRE II
De la liberté.
La liberté, que l’on confond si souvent avec la licence, consiste dans le droit de faire tout ce qui n’est pas nuisible à autrui. La liberté de chaque homme a donc nécessairement pour limite la liberté de ses semblables : Nous ne sommes libres qu’à la condition de respecter la liberté des autres. Ici, revient la sainte maxime : ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'on te fit à toi-même: tu ne voudrais pas être entravé dans l’exercice raisonnable de ta liberté, ne gêne pas les autres dans l’exercice raisonnable de la leur. En un mot, la liberté, comme tous les droits naturels, peut se comparer à un vaste domaine dans lequel de nombreux propriétaires auraient chacun une portion égale
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et divise ; la limite où commence le droit de l’un est précisément le point où finit le droit de l'autre; le droit de chacun s'arrête là où naîtrait un préjudice pour autrui. S'il n'en était pas ainsi, la liberté du plus fort deviendrait de l’oppression , et la lilierté du plus faible, de l’esclavage ; c’est-à-dire qu’il n’y aurait plus de liberté. La brutalité du fait se substituerait à la légitimité du droit. 11 y aurait licence d une part, eide l'autre, souffrance.
La lilierté sainement entendue est pour l’homme un droit précieux, lîne loi romaine disait : liberlas inatstimabilis res est, et l'on ne peut, sans une odieuse injustice, priver l’homme de cette chose inestimable.
La liberté se divise en deux branches principales : la lilverlé de penser et la liberté d'agir.
SECTION I"
DF. I.A LIBERTÉ DE PESSF.R
La liberté de penser est vaste comme la pensée elle-même; elle embrasse par conséquent toutes les opinions quelles qu’elles soient.
On conçoit bien que, dans l'état primitif, l’exercice de cette faculté fût très-borné. Son domaine ne s'est agrandi, il n'est devenu immense qu’à la suite des temps et par les progrès lents de la civilisation.
Dans l'origine, la liberté de penser en matière politique, ne pouvait pas exister, puisque les institutions politiques ne sont nées que dans l'ordre civil et seulement pour mieux assurer cet ordre.
Quant à la liberté de |>enscr, en matière religieuse, elle était nécessairement concentrée dans chaque famille.
La croyance en Dieu est vieille comme le monde, et on la retrouve effectivement à tous les âges; mais le cœur de 1‘ homme le servit mieux que son esprit. Dans l’oubli ou l’igno rance des véritables traditions, la reconnaissance et lacrainte
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aussi firent tomber l’homme à genoux, pour adorer une puissance qui se manifestait à ses yeux par toutes les merveilles, tous les événements que présente le grand spectacle de l’univers. Son imagination, dont l’intelligence ne pouvait surtout alors rectifier les écarts, fournit souvent à son culte des emblèmes fort peu dignes de la majesté divine. D’accord sur le fond, l’idée de Dieu ou le sentiment religieux, les hommes différèrent étrangement sur la forme ; chaque famille eut ses dieux particuliers, ses Lares, scs Pénates, qu’on retrouve encore à des époques moins éloignées de la nôtre.
On ne voit pas comment une famille aurait pu s’émouvoir de l’opinion religieuse des autres familles. L’intolérance ne date que des temps postérieurs; elle appartient à l’ordre civil, et en y regardant de près, on voit partout qu’elle se rattache à des intérêts purement temporels, quoique partout on ait essayé de lui donner une origine céleste.
SECTION II
DE LA LIBERTÉ d’àGIR.
Ce genre de liberté comprend tous les faits autorisés, toutes les conventions permises par les préceptes du droit naturel, et nous avons vu que ces memes préceptes n’interdisent que les actions préjudiciables à autrui. Cette limite est apparente, visible à tous les yeux. Nul, à moins d’être descendu à l’état d’idiotisme, ne saurait se méprendre au point de croire que ce qui fait du mal à quelqu’un ne lui est pas nuisible.
Du reste, dans l'état primitif, l’homme avait peu de relations en dehors du cercle de la famille. Quelques actes d'échange constituaient à peu près tout le commerce de ces temps-là. Il a fallu l’ordre civil et scs progrès pour amener la prodigieuse complication des rapports qui existent dans nos grandes sociétés.
oh l’état ou de l’ordre primitif.
CHAPITRE III
X>e la propriété.
Le droit de propriété est encore de nos jours l'objet d’une foule d’attaques irréfléchies. On nie que ce droit soit d’origine naturelle, et cette théorie menteuse sourit à ceux qui n’ayant pas le courage de chercher, dans un travail honnête, des moyens de subsistance, en sont venus au [joint de jeter sur la fortune d’autrui un œil de convoitise.
Ils prétendent donc que la propriété est une usurpation... c’est aussi la logique des voleurs. Nonobstant l’illusion que se font, à cet égard, des novateurs imprudents, il est certain que la propriété se place au nombre des droits primitifs ou naturels de l’homme. La loi civile consacre et modifie ce droit ; mais elle ne le crée pas ; il a évidemment une origine antérieure à l’établissement des sociétés-nations.
Parmi les choses, il y en a qui, de leur nature, ne sont pas susceptibles d’une possession privative ; tels sont l’air , la lumière, le vaste Océan, etc. Ces choses-là sont restées, quant à l’usage, dans le domaine commun ; tous les hommes y ont un droit égal.
Mais il y a aussi des choses qui se prêtent merveilleusement à une appréhension, une appropriation, une possession individuelle , et celles-ci peuvent devenir l’objet d’une propriété privée ou particulière. Aussi remarquons-nous que , dans toutes les constitutions qui se sont succédé en France, sans même en excepter le projet si démocratique du mois de juin 1793, on a classé le droit de propriété au nombre des droits naturels de l’homme, et cette classification ne comporte certainement point d’erreur.
D’abord, elle est en harmonie avec la différence qui existe entre les choses susceptibles et les choses non susceptibles d’une possession privée.
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Le témoignage de la conscience vient lui-même «à son tour confirmer le droit de propriété ; car la possession d’une chose justement acquise ne lui apporte aucune de ces émotions répulsives, aucun de ces troubles intérieurs, que fait presque toujours naître une usurpation, une spoliation.
La terre et ses productions ont été données au genre humain, mais à la condition d y attacher son travail. Effectivement, la plupart des choses seraient inutiles à l’homme, si un travail quelconque ne les appropriait à ses besoins : c’est le travail qui leur procure une valeur que sans lui elles n’auraient point. De quelle utilité serait pour l’homme le gibier, s'il ne l’avait appréhendé ; les animaux domestiques, s’il ne les avait pris et apprivoisés ; le fruit suspendu à l’arbre, s’il ne l’avait cueilli? Il en est de même de toutes les choses dont l’homme se fit un vêtement pour se couvrir, une arme pour se défendre, un asile pour s'abriter, un amas de provisions pour se subslanter. Ce fut par le travail qu’il conquit toutes ces choses, qu’il les modifia, qu’il les appropria à ses nécessités, en un mol qu’il les rendit siennes. Ces choses-lii lui appartiennent donc au même titre que le salaire à l’ouvrier, que la statue au statuaire, que le tableau au peintre. Personne donc ne peut les lui ravir, sans un abus de la force ; et l’abus de la force, c est la violence, c est l’injustice.
L’on n’y songe pas, nier le droit de propriété, c’est s’attaquer à la vie même de l'homme; car la vie deviendrait nécessairement précaire, si les moyens de la conserver n’étaient pas respectés. Efiacez le grand principe de la propriété, et l’homme robuste pourra expulser l’homme faible du gîte qu’il s’était pratiqué, le dépouiller de scs vêtements, lui arracher ses armes, enlever ses provisions, le priver d’abri, de nourriture... Dieu n’a pu vouloir qu’il en fût ainsi. Avouons-le donc, l’homme, par le travail, se crée sur les choses mobilières, un droit bien naturel de propriété; et, cela posé, le même principe
s'étend, par identité déraison, aux choses immobilières : l’homme qui a construit, pour son habitation et celle de sa famille, une cabane, une chaumière; l’homme qui, pour mieux assurer sa subsistance et celle des siens, a enclos, défriché, ensemencé un coin de terre, n’a-t-il pas sur ces objets un droit naturel de préférence ? n’a-t-il pas, plus que tout autre, le droit d’habiter sous le toit qu’il a élevé, le droit de récolter et de consommer les produits du champ qu’il a arrosé de ses sueurs'? 11 a attaché à toutes ces choses sa peine et scs travaux ; sans son labeur, elles n’existeraient fias avec le degré d’utilité qu’il leur a conununiqué. Il en est , sous ce rapport, le véritable créateur ; elles lui appartiennent donc.
En se reportant, par la pensée, à l’origine de la propriété, on voit qu’elle a commencé par l’appréhension et le travail; que l’occupation, peqiétuée par la possession, l’a consacrée et lui a conféré le caractère respectable d’un droit .
Si de nos jours la propriété s’acquiert autrement, elle n’en est pas moins légitime ; car c’est encore du travail (pi’elle découle ; puisque c’est avec le produit du travail qu’on devient propriétaire : travailler, faire des économies et les employer en acquisitions ; voilà la filiation, l’histoire delà propriété. Or, jouir des fruits de son travail est assurément un droit fort naturel.
Et qu’on n’objecte pas tpie puisque la propriété peut s’aliéner, elle n’est pas au nombre des droits naturels.... 11 y a, dans le droit de propriété, deux choses très-distinctes et tfu’il ne faut pas confondre, la cause et l’effet, le travail et son produit : on ne peut interdire à l’homme la faculté de travailler , puisque le travail est un moyen d’acquérir, de se substanter ; mais l’homme peut disposer des fruits de son travail, les échanger, les vendre, les donner, ce sont là des conséquences du droit de propriété.
On le voit, ceux des travailleurs qui murmurent contre le droit de propriété, ne fout pas autre chose que de s'at-
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taquer au travail dans ses produits ou dans ses résultats. Ils oublient que les propriétaires contre qui on essaye de les ameuter, ont commencé, comme eux, par le travail ; ils oublient qu’eux-memes, s’ils sont laborieux et économes, deviendront à leur tour propriétaires. Effectivement, un homme n’est pas pauvre parce qu’il n’a rien, mais bien parce qu’il ne travaille point ou parce qu’il ne travaille pas fructueusement. En dernière analyse, aujourd’hui, comme dans l’origine, le travail est le père de la propriété. Elle a donc droit au respect de tous.
11 est vrai que, dans quelques contrées , des tribus nomades n’occupent encore que temporairement chaque canton ; de manière que la terre, servant à tous successivement, semble n’appartenir à personne en particulier. Pourtant, chez ces tribus, elles-mêmes, les tentes, les ustensiles de ménage, les armes , les vêtements , les provisions, les chevaux, les chameaux , les troupeaux, sont l’objet d’une propriété privée. Voilà donc le principe reconnu , proclamé , même chez ces peuplades errantes. Mais qu’importe, pour la vérité d’un principe, qu’on en fasse l’application à une chose plus ou moins mobile? La propriété ne peut pas avoir la valeur d’un choit, à l’égard d’un meuble, et ne pas l’avoir à l’égard d’un immeuble. Elle est un droit dans tous les cas.
Au reste, l’occupation momentanée du sol, par les tribus nomades, n’est qu’une conséquence de la manière de vivre des peuples pasteurs : obligés, pour procurer de la nourriture à leurs troupeaux, de parcourir différentes localités, ils ne s’y arrêtent que jusqu’à l’épuisement des fourrages. Or, cet état de choses n’est pas favorable au progrès de l’humanité. La terre n’a pas été mise à la disposition de l’homme, pour qu’il se bornât à consommer les fruits qu’elle donne spontanément ; il en a été mis en possession, pour la cultiver, la fertiliser et augmenter par ses travaux intelligents tous les genres de production.
Mais il n’est pas possible d’imaginer un peuple agriculteur, sans admettre le principe de la propriété : qui voudrait fendre péniblement le sein de la terre, la dessécher ou pratiquer des moyens d’irrigation, stimuler par des engrais sa fécondité, l’ensemencer et sc dévouer à tous les autres soins qu’exigent les récoltes, s’il n’était assuré de jouir enfin du fruit de ses rudes et constants travaux ?
Ainsi, tout se lie, tout s’enchaîne dans cet ordre d’idées : point de propriété, point d’agriculture développée ; point d’agriculture, point de productions suffisantes pour de nombreuses populations... de telle sorte qu’en proscrivant le droit de propriété, on proscrirait une grande partie du genre humain !
Ce fut donc avec raison (pie, dans l’article 8 de la déclaration des devoirs proclamée par la constitution de 1795, on dit: C'est sur le maintien des propriétés que reposent la culture des terres , toutes les productions, tout moyen de travail et tout l'ordre social. Il est bien étrange qu’en 1 845, il y ait des utopistes moins éclairés qu’on ne l’était il y a quarante-neuf ans ! ce n’est certes pas là du progrès.
Concluons donc sur ce point, que non-seulement la propriété est de droit naturel, puisqu’elle dérive du travail; maisqu’elle est encore une institution essentiellement favorable à l’humanité.
Du droit à la propriété d’une chose découle celui de disposer de cette chose, de la transmettre, comme lion semble au propriétaire.
S’il meurt sans en avoir disposé, à qui passera-t-elle ? aux membres de sa famille, qui furent presque toujours ses collaborateurs et qui sont d’ailleurs présumés avoir été aussi les objets de sa plus vive affection : un sentiment naturel nous indique, ici, la règle que devra suivre, dans l’ordre civil, un sage législateur, en matière de successions.
CHAPITRE IV
Se l'égalité.
Dans le cours de notre première révolution, on s'est grandement abusé, quant à l’appréciation de l’égalité. Suivant la progression d’une démocratie inintelligente, on alla jusqu’à proclamer que l’égalité était le premier des droits naturels de l’homme (1 ) ï
Naturellement parlant, les hommes ne naissent égaux ni en taille, ni en force, ni en intelligence, et, sous ce rapport, l’égalité naturelle est une véritable chimère : ce que les hommes ont de commun, c’est l’origine, les besoins et la même fin ; car la mort les moissonne indistinctement.
Il est vrai que, dans l’ordre primitif, tous les hommes ont un droit égal à la sûreté personnelle, à la liberté individuelle et à la propriété des choses acquises par le travail ; mais dès-là que les préceptes de la loi naturelle commandent le respect des personnes et des propriétés, nous ne voyons pas la nécessité de faire de l’égalité un droit à part et distinct de ceux dont nous avons parlé. Aussi n’étaitce pas dans ce sens que les prétendus législateurs de 1793 disaient que l’égalité était le premier des droits naturels : pour arriver à d’absurdes conséquences, ils posaient un principe qui n’était pas vrai.
L’égalité n’a donc point ou elle a peu de signification en droit naturel. Elle ne devient un droit réel et très-important que dans l’ordre civil, qui crée une communauté d’intérêts, une communauté d’avantages et de charges ; mais dans l’état primitif, où nous ne voyons que des familles isolées, cette sorte d’égalité ne peut pas exister.
L’Assemblée constituante, dans sa déclaration des droits,
II) Voir la déclaration des droits, qui précède l’acte constitutionnel du mois de juin 1793, art. î.
évita la classification erronée que nous reprochons à celle de 1793. Elle se borne à dire que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits ; mais elle ne parle évidemment que de l’ordre civil. La preuve, c’est qu’elle ajoute immédiatement que les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune. La preuve encore, c’est que l’article suivant ne range au nombre des droits naturels que la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression (1).
A son tour, la déclaration des droits, qui se voit en tète de la constitution de 1795, dit, ce qui est vrai, que les droits de l’homme en société, sont la liberté, l’égalité, la sûreté et la propriété ; mais elle se garde bien de mettre l’égalité au nombre des droits naturels.
Enfin, le projet de constitution du 29 juin 1815, si courageusement et si précipitamment élaboré, parle de l’égalité des droits civils et politiques (2) ; mais il s’abstient aussi de confondre l’égalité avec les droits naturels de l’homme.
Tenons donc pour certain que l’égalité n’est point d’origine naturelle. L'égalité devant la loi naît avec l'ordre civil. Aussi n’a-t-elle de véritable signification qu’au sein d’une société sagement organisée.
TITRE DEUXIÈME
DES DEVOIRS NATURELS DK L’HOMME
Après avoir dit quels sont les droits naturels de l’homme, il faut indiquer quels sont ses devoirs; car ainsi que nous
(1) L’Assemblée constituante se trompe elle-même : la résistance à l'oppression n'est pas un droit; c’est tout simplement un moyen licite de conserverun droit injustement attaqué.
(î) L’égalité des droits politiques est une grave erreur, que nous démontrerons telle, en parlant de l’ordre politique. Tous les termes d'un actequalifié Constitution devraient être exactement pesés, et c’est ce qui arrive rarement : on obéit surtout à l'urgence.
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l’avons déjà dit, les mots droits et devoirs sont des corrélatifs ; en général , les uns ne peuvent pas exister sans les autres. C’est ce qui fait que les devoirs ne sont pas moins sacrés que les droits : si l’on ne peut s’opposer à l’exercice des uns, on ne peut se refuser à l’accomplissement des autres.
CHAPITRE I
Ses devoirs de l’homme envers Dieu.
Nous avons fait remarquer que, sans un but digne de la majesté divine, l’univers, dont les merveilles nous remplissent d’étonnement et d’admiration, serait une œuvre qui ne se concevrait pas. Nous avons ajouté qu’il en serait de même de l'existence de l’homme, sans une mission toute divine à remplir, et par conséquent sans l’immortalité de notre âme. De là notre croyance, notre reconnaissance, notre espoir. De là le sentiment religieux, sa manifestation, l’adoration, le culte.
L’influence de la religion sur la civilisation ne saurait être niée ; car elle se trouve écrite partout dans l’histoire de l’humanité.
Le sentiment religieux et sa manifestation ne sont pas seulement un hommage de la créature envers le Créateur ; ils sont encore le lien le plus efficace qui puisse attacher l’homme à l’homme. Effacer le sentiment de ce que nous devons à Dieu, ce serait en même temps effacer le sentiment de ce que nous devons à nos semblables : envers qui l’homme se croirait-il obligé, s’il parvenait à se persuader qu’il ne l’est pas même envers Dieu? La morale est donc la fille de la religion et sa fille inséparable ; car celle-là n’existera jamais qu’imparfaitement sans celle-ci. Aussi, peut-on voir que partout où le sentiment religieux s’affaiblit, la morale s’altère et dépérit. Polybe attribue la décadence de la Grèce à la corruption des mœurs, produite par l’affaiblissement du sentiment religieux ; et Rome était déjà perdue, quand, en plein sénat, César osa plaider la
cause de l’athéisme : Il n’y a que la religion qui puisse combler l’espace immense qui existe entre Dieu et les hommes.
De toutes les manières de témoigner à Dieu notre reconnaissance, la plus méritoire consiste dans l’accomplissement scrupuleux de tous nos devoirs. La morale en actions est certainement la plus conforme aux vues de la Divinité. Uniquement contemplative, la morale la plus pure ressemblerait à un bel arbre qui ne porte aucun fruit ; c’est la mise en pratique qui la vivifie. Renfermée dans la méditation , la morale n’est encore qu’à l’état de pensée ; tandis que, pratiquée envers les autres , elle est, tout à la lois, une belle pensée et une noble action. La morale, a dit Portalis, ne consiste pas uniquement dans l’art de bien penser ; mais dans l’art de bien faire.
Lorsque le genre humain n’offrait encore que des familles vivant isolées, il ne pouvait pas y avoir un culte public. Ce culte n’a pris naissance que dans l’état civil. Antérieurement, chaque famille rendait à Dieu ses hommages particuliers, et le culte au sein de la famille laisse encore des traces même après l’établissement des grandes sociétés appelées nations.
Nous verrons bientôt des législateurs, qui ne le permettront qu’à certaines conditions.
CHAPITRE II
2>es devoirs de l'homme envers lux-même.
Oui, l’homnie a des devoirs à remplir envers lui-même , et cette proposition, qui peut d’abord sembler étrange, est cependant très-exacte.
De ce que l’homme a sur la terre une mission à remplir, iljsuit qu’il ne doit négliger aucun des moyens légitimes d’atteindre ce but: au moral, il lui incombe de cultiver son intelligence, de perfectionner sa raison, afin de pouvoir mieux
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diriger scs actions. . . au physique, il doit veiller à sa conservation, et cette obligation embrasse tons les soins qui se rattachent à la santé.
Comment l’homme satisferait— il pleinement à tous les devoirs qui lui sont imposés, comme époux, père, fils, etc., s’il altérait sa santé, s’il la gaspillait et la perdait même dans les excès qui conduisent inévitablement au vice? La santé est un don précieux, que nous tenons de la sagesse divine et qu’il faut conserver, ne fût-ce que comme moyen de remplir nos devoirs; car il n’est permis àjiersonnede se constituer volontairement dans l’impossibilité de satisfaire à ses obligations : ce. serait honteusement faillir. On s’émeut de pitié, en voyant le fanatisme païen macérer et mutiler, au nom de Dieu, une organisation que Dieu lui-même a donnée à l’homme.
A plus forte raison, le suicide est-il une chose proscrite. Dans l’antiquité, une secte de philosophes prétendait qu’il était permis... C’était une aberration, comme le philosophisme en a tant produit. Le suicide est l’une des plaies de notre époque, et il est à remarquer que cette espèce de frénésie gagne en proportion de l’affaiblissement du sentiment religieux.
Si l’homme n’était qu’une vile argile, on concevrait qu’il tût souvent tenté de se briser lui-même; mais être intelligent et, sous ce rapport, être immatériel, créé dans une vue mystérieuse et divine, l’homme n’a pas le droit de se détruire. Aussi, celui qui croit fermement en Dieu, (et comment n’v pas croire?) supporte avec une courageuse résignation les chagrins dont est parsemée la carrière de la vie. Comme un débile enfant, il n’entre pas, pour des afflictions passagères, dans l’excès du désespoir; homme, il comprend que l’existence lui fut donnée dans un but vers lequel il doit marcher avec persévérance. S’arrêter avant le terme, abandonner la tâche avant l’heure ; ce n’est pas accomplir, c’est déserter sa mission.
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Et combien d’insensés se sont donné la mort, pour des causes qui n’avaient pas la gravité d’une souffrance réelle ; pour des causes dont plus tard ils n’auraient pas manqué de reconnaître l’inanité ; même pour des illusions, qui se seraient le lendemain évanouies comme un songe ! Tels ont abrégé leur existence, qui eussent marché heureux dans la carrière de la vie, s’ils ne s'étaient pas trop hâtés d’en sortir; tels n’auraient point consommé leur déplorable sacrifice, s’ils l’avaient retardé de quelques heures seulement!
Dans le sentiment de notre propre conservation, se trouve écrite la prohibition du suicide. Lorsque l’homme devient lui-mènie l’instrument de sa destruction, il ne s’éteint point sans de fortes répugnances, sans de vives angoisses et de douloureux déchirements. La triste victoire qu’obtient enfin le désespoir coûte trop d’efforts, pour n’être pas une chose contraire à la nature et par conséquent à la volonté de Dieu.
A Athènes, celui qui attentait à ses jours était réputé coupable envers l’Etat, qu’il privait d’un citoyen. Oii enterrait séparément sa main, et cette circonstance avait la signification d’une llétrissurc. On s’étonne, à bon droit, que la presse; quotidienne s’occupe d’enregistrer soir et matin ces tristes excès. Cela ne devrait pas être permis dans un Etat bien organise; ; car, si le suicide recevait moins de publicité, il serait aussi plus rare... on nous comprendra.
CHAPITRE
Devoirs des époux.
L’union des sexes n’a revêtu sa véritable dignité que par l’institution du mariage. Supprimez ce qu’il y a de moral et même de saint dans cette union, que reste-t-il? Un commerce instantané des sens. Mais cette estime mutuelle, qui relève et ennoblit l’intimité de l’homme et la femme ; mais cette affection sincère et pure, qui survit à l’amour; mais
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cette communauté d’intérêts et surtout de sentiments; cette fusion de deux volontés, qui s’associent pour la vie, qui s’unissent pour créer, pour élever une nouvelle famille ; tout cela, disons-nous, ne peut se rencontrer que dans le mariage. Le mariage est d’ailleurs le berceau des nations. La société conjugale est effectivement la première de toutes ; l’amour en doit être le fondement, la fidélité le garant, la complaisance le soutien, l’assistance mutuelle la condition, et l’éducation des enfants la fin principale. Cette définition, que nous avons cru devoir reproduire, ne peut s’appliquer qu’au mariage.
Puisque tels sont l’importance et le but de cette union , combien ne serait-il pas à souhaiter qu’on évitât, en la contractant, tout ce qui peut la faire dégénérer, et, dans son cours, tout ce qui peut en troubler l’harmonie, en altérer la pureté !
Dans les temps primitifs où les mœurs étaient plus simples et les besoins factices inconnus, il est permis de croire que les mariages étaient aussi mieux assortis, en ce sens qu’on sacrifiait moins aux exigences de la fortune qu’aux convenances personnelles, qu’aux véritables sympathies. Chez plusieurs peuples de l’antiquité, la femme n'apportait point de dot au mari, qui pour l’obtenir était même dans l’usage de faire des présents considérables. Là, du moins, l’appétit d’une grosse dot ne pouvait pas suggérer l’hypocrisie et les manœuvres dont la cupidité de certains épouseurs nous offre de si nombreux exemples.
Remarquons-le bien ; si de nos jours nous voyons tant de dégoûts naître et tant de discordes s’agiter sous le toit conjugal , c’est que trop souvent les mariages ne consistent principalement que dans des spéculations d’intérêt. Dans le langage du inonde, le meilleur parti est celui qui procure le plus d’argent; on se marie sans se connaître, sans affection réciproque, sans s’estimer même; on se marchande, on se pèse, on s’épouse moins pour être heureux que pour être riches; non
ue l’état ou de l’ordre primitif. 35
pour vivre dans une douce intimité de famille , mais pour jeter au dehors un vain et passager éclat... ipi’attendre aussi de semblables accouplements, que n'ennoblit aucun sentiment généreux? Des regrets poignants, qui surgiront bientôt; d'amers chagrins, qu’il faudra dévorer toute la vie, à moins qu’on ne préfère les exhaler dans les scandaleux débats d’une procédure en séparation de corps (1).
C’est qu'en effet, le mariage comporte de nombreux devons, et pour les bien remplir tous, il ne faut pas moins que le concours incessanldela volonté des deux époux. Le mariage, en un mot, est une société sainte dans laquelle le mari et la femme doivent apporter leur contingent de soins, d'égards, d’affection et de dévouement. Le bien-être dont on jouit en commun a plus de charmes, et les chagrins partagés semblent perdre de leur amertume ; ou se console , on se fortifie mutuellement, et l’on parvient ainsi à les supporter avec plus de résignation. Au reste, comme la loi française a puisé à cet égard ses inspirations dans la nature, nous reviendrons, en parlant de l’ordre civil, sur les droits et les devoirs respectifs des époux.
CHAPITRE IV
Devoirs des parents.
De tous les devoirs de l’homme, ceux-ci se trouvent généralement les mieux compris ; car on rencontre encore moins de parents dénaturés que d’enfants ingrats , et cette différence atteste la profonde sagesse du Créateur.
Les enfants ont longtemps besoin de la protection de leurs père et mère. Aussi , Dieu a-t-il voulu que la tendresse de ces derniers fût en quelque sorte inépuisable. Il a gravé en caractères ineffaçables, dans le cœur de l’homme, l’af-
(1) Il est certain que les demandes en séparation de corps sc multiplient d’une manière affligeante.
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fection qui prend le nom d’amour paternel ou maternel : de quel dévouement n’est-elle pas capable?
Les devoirsdcs parcntsne consistent passeulement à pourvoir aux besoins matériels de leurs enfans, à écarter d'eux les dangers physiques qui peuvent les menacer ; ils consistent encore à leur faire comprendre de bonne heure la véritable dignité de l’homme et sa mission ici-bas : la morale doit, l>our ainsi dire, couler avec le lait de la mère ; car l’éducation de l’homme commence dès le berceau.
C’est surtout par de bons exemples qu’il faut débuter dans l’éducation morale de l’enfance ; ils sont plus saisissants que les paroles. C’est dans le sanctuaire de la famille que les enfans reçoivent les premières impressions , et les premières impressions exercent presque toujours une grande influence sur l’avenir. Veillez donc sans cesse et veillez avec soin à ce (pie le souffle des mauvaises passions ou le contact du vice ne vienne pas flétrir cette jeune intelligence : que d’hommes ont mal fini par cela seul qu’ils furent, dans leur enfance, témoins des désordres qui éclatèrent au foyer domestique de leurs parents !
En inculquant à la jeunesse les principes de la morale, il faut s’attacher à lui faire aimer ses devoirs ; il faut lui montrer le but et le prix d’une vie honorablement employée. Gardez-vous bien d’imiter ces instituteurs inintelligents, qui sèment de tant de pratiques épineuses leurs leçons, qu’ils inspirent le dégoût et souvent même la haine de ce qu’ils veulent enseigner. Cela s’est vu, même dans l’enseignement religieux!
Que de parents s’abusent et croient avoir assez fait pour leurs enfans, en amassant et en leur laissant une grande fortune ! celte opulence, fût-elle toujours bien acquise, n’y eût-il dans les éléments qui la composent aucune injustice, ni dans sa possession aucun souvenir amer, le fils n’eûtil jamais à rougir de la conduite de son père, à quoi servira-t-clle ordinairement ? eh ! mon Dieu, nous le voyons tous
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les jours , à marcher avec un peu plus d’ostentation vers la tombe oii l’homme n’entre qu’enveloppé d’un linceul ; souvent même, elle ne servira qu’à alimenter des passions dégradantes... Vous aurez fait un homme riche; mais vous n’aurez fait ni un homme utile à scs semblables ni un homme heureux; car l’opulence dont on use mal n’est pas plus profitable à son possesseur qu’au pays à qui il appartient. Parcourez la nomenclature des hommes dignement célèbres , et vous en trouverez bien peu qui soient nés au sein des richesses ; parce que l’opulence amène l’oisiveté, et que l’oisiveté n’enfante trop fréquemment que des vices.
Enfin, viendra tôt ou tard le jour inévitable où de cette grande fortune, il ne restera rien aux arrière-descendants de son fondateur. Effectivement, dans un pays où les lois n’autorisent ni le droit d’aînesse ni les substitutions, chaque famille éprouve ses vicissitudes, ses révolutions. Au bout d’un temps donné, la prospérité décroît souvent même rapidement, et les petits-fils du riche sont à leur tour obligés d’en revenir au travail ; car c’est toujours par là qu’il faut recommencer.
L’ambition légitime des parents doit être surtout de laisser à leurs enfans un héritage que la délicatesse et l’honneur n’ont pas besoin d’accepter sous bénéfice d’inventaire ; elle doit être de former des hommes utiles, pouvant prétendre à une juste considération : le bonheur est là et non dans le désœuvrement, qui jette l'homme sur tant d’écueils.
CHAPITRE V
Devoir! des enfants.
Non-seulement nos parents font partie de cette humanité, de ce prochain que Dieu nous ordonne d’aimer presque à l’égal de nous-méinc; mais quels droits n’ont-ils pas d’ailleurs à notre reconnaissance ! ce sont eux qui nous ont transmis le bienfait de la vie, car la vie est un bienfait, pour
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qui croit à la Divinité. Ce sont eux qui nous l’ont conservée. Leur tendresse inépuisablcet leur dévouement à toute épreuve ont sans cesse veillé autour de nous, pourvu aux lie soins nombreuxde notre longue et débile enfance ; ils l’ont soutenue, quand elle chancelait; défendue, lorsqu'elle était menacée ; ils l’ont guidée, protégée, et leur ingénieuse sollicitude se montre pour nous une seconde Providence, qui ne nous altandonne jamais.
Dieu n’a pas permis qu’une si vive et si durable affection ne laissât aucune trace dans le cœur des enfants, et la piété filiale est venue correspondre à l’amour paternel. C’est de La piété1 filiale que découlent ces soins touchants prodigués par les enfants à leurs parents. Ils soutiennent à leur tour les pas tremblants de leur vieillesse; ils veillent, ils prient auprès d’eux, comme les parents veillèrent et prièrent auprès du berceau de leurs enfants... Pour devenir ingrats, et malheureusement il s’en rencontre quelquefois, que ces derniers ont de choses à oublier, de devoirs à désapprendre!
CHAPITRE VI
Devoir! des frères.
Dans le même berceau, nous apercevons deux enfants, nés des mêmes parents, suspendus au soin de leur mère, élevés ensemble, partageant les mêmes soins, les mêmes caresses, les mêmes jeux, grandissant l’un près de l’autre, et plus tard assis an même foyer domestique ; plus tard encore recevant les mêmes enseignements. Quelle constante amitié doit cimenter leur union déjà si étroite 1 lies par le sang, liés par une douce et longue habitude, leur affection mutuelle doit être une affection sans borne... telle est aussi, en général, l’histoire de la fraternité, lorsqu’elle n’est pas assombrie par la faute des parents ou par d’absurdes institutions. La fraternité ! mot presque magique, devenu l’em-
blême du plus solide attachement. Le guerrier l’emprunte à la nature, et le frère d’armes est un autre nous-même!
De tristes exceptions ont pourtant souillé quelques pages de cette belle histoire ; parce que les mauvaises passions souillent tout. Le Livre saint nous apprend que l’ humanité fut, près de son berceau, ensanglantée par un fratricide, et que, plus tard, les fils de Jacob vendirent leur frère. Los écrivains profanes nous montrent, à leur tour, sur la scènedu monde, des frères ennemis!...
Deux penchants ignobles, la jalousie et la cupidité, produisent ordinairement cette inimitié doublement criminelle. Quelle leçon pour les parents ! au nombre de leurs devoirs se trouve aussi l’obligation de faire régner la bonne harmonie entre tous leurs enfants; de tenir d’une main ferme la balance égale entre eux ; de n’afficher aucune préférence injuste ; de cacher même une prédilection fondée : autrement, ils courront le danger de laisser à leur mort un héritage de haines, peut-être même verront-ils, avant de fermer pour toujours les yeux , la hideuse discorde éclater au sein de la famille et y exercer ses funestes ravages.
Sous ce rapport, l’on ne saurait approuver non plus ces institutions politiques, qui, pour créer des forlunescolossales, sacrifient tous les autres enfants à l’aîné. Ce n’est pas en mettant la division dans les familles qu’on rend un État prospère.
Cette rouille de la barbarie a disparu en France ; elle doit disparaître partout ; parce qu’elle choque l’équité naturelle.
Résumons : en examinant l’intérieur de la famille, qui ne serait frappé de la sagesse des moyens employés par la Divinité, pourdisposer l’homme à un état social plus généralisé? en multipliant tous ces liens intimes, qui unissent les divers membres de cette famille; en établissant cet échange mutuel de si doux sentiments, on voit clairement que Dieu a voulu initier l’homme à l'amour de tous ses semblables, et qu’il nous y conduit par la voie la plus séduisante, la plus
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irrésistible. C’est là, c'est à côté de sa mère, de son père, de ses frères, de ses sœurs, que le cœur de l’homme s'ouvre aux plus généreuses inspirations ; c’est là qu’il amasse ce trésor d’affections qu’il répandra bientôt au dehors. Combien donc ils s’abusent les utopistes, qui cherchent à briser ces liens si naturels et si puissants, pour leur substituer des institutions factices où tout serait mensonge, fragilité et déception.
CHAPITRE VII
l>evoiri envers tous nos semblables.
C’est, comme nous venons de le voir, dans le sein de la famille que l’homme lait l’apprentissage de la sociabilité ; c’est là que , dans la personne de ses proches, il contracte l’habitude d’aimer ses semblables et de vivre au milieu d’eux. Lors donc qu’il franchit le seuil de la maison paternelle, il est préparé à l'accomplissement des principaux devoirs de l’humanité, et ces devoirs, nous l’avons déjà dit, se résument en ces deux préceptes : ne fais pas aux autres le mal que lu ne voudrais pas qu’ils te fissent, et fais pour eux tout ce que lu voudrais qu’ils fissent pour toi .
Ce langage, aussi simple dans son expression, que sublime dans son application et vaste dans ses déductions, est à la portée de toutes les intelligences; c’est un texte clair dont chacun peut aisément développer l’immense commentaire.
Le premier de ces préceptes veut que l’homme s’abstienne de nuire à ses semblables, et ce commandement embrasse, dans sa généralité, toutes lesmanièresdenuire, soit par actions, soit par paroles. Qu’importe.en effet, que ledommage provienne d'un fait ou d’un mot ? Il n’en est pas moins une chose nuisible, que nous devons nous interdire. Tout sainement considéré, le mal qu’on fait aux autres nous rapporte réellement peu de profit, si l’on fait attention surtout aux représailles possibles. Enfin, nous ne voudrions pas
nous-même qu’on agît de la sorte envers nous. La règle de notre droit devient donc, ici comme toujours, la règle de notre devoir. Je ne voudrais pas subir tel préjudice ; donc je ne dois pas le faire éprouver à mon semblable. On l'a dit avec grande raison : si l'offenseur se mettait , par la pensée, un moment à la place de l'offensé, il n’y aurait jamais d'offense volontaire.
Mais, suivant la loi divine, plus complète en cela que la loi des hommes, il ne suffit pas de s'abstenir de mal faire, il faut encore faire tout le bien qu’on peut réaliser. S’abstenir de nuire n’est assurément pas un mérite ; car c’est uniquement rester inoffensif. La loi naturelle exige plus; elle veut que l’homme soit utile à ses semblables, qu’il les aide, les assiste, les secoure; elle lui prescrit d’être bienfaisant dans la mesure de ses facultés. Tous les hommes ont la même origine ; ils sont frères et ils ne doivent jamais l’oublier. Dieu ne saurait donc approuver ce froid et dur égoïsme dans lequel l’insensibilité se renferme comme dans une armure d’acier, impénétrable aux gémissements du malheur. Ajoutons que la bienfaisance reçoit, même dès ici-bas, une partie de sa récompense; puisqu’ une bonne action procure à son auteur une douce satisfaction dont se prive l’égoïste, qui cesserait d’être tel, s’il entendait mieux ses véritables intérêts.
Cependant, il s’est rencontré des sophistes qui ont essayé de substituer à l’amour, la haine du procliain. . . Un Anglais, Thomas Hobbes, osa proclamer que l’état naturel du genre humain était l’état de guerre ; Bellum omnium contra omnes ! Cette assertion, que le machiavélisme du cabinet britannique semble avoir si souvent adoptée, dans sa politique internationale, est un blasphème, comme la mauvaise philosophie en a tant proféré. Si l’homme était naturellement l’ennemi de ses semblables, loin de rechercher leur société, il la fuirait, ou bien il ne se rapprocherait d’eux que de même que la bête carnassière s’approche d’une bergerie.
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Les animaux les plus redoutables sont aussi les plus solitaires. Or, nous l’avons vu, l’état le plus favorable à l’humanité, est l’état social. C’est donc, par conséquent, son état naturel , et puisqu’il en est ainsi, force nous est d’admettre que l’organisation de l’homme le prédispose à la sociabilité. 11 a donc été placé sur la terre pour affectionner son semblable, |>our se dire, comme se le disait un sage : Homo «uni, humani nil a me alienum puto.
CHAPITRE Mil
Devoirs envers le» animaux»
Que notre orgueil ne se révolte pas; oui, nous avons des devoirs à remplir, métne envers les animaux. L’homme, par sa rare intelligence surtout , est parvenu à conquérir sur eux une supériorité non contestée : ceux qui étaient dangereux ou nuisibles, il les a chassés, refoulés loin de sa présence; ceux qui pouvaient lui être utiles, il les a domptés, ralliés près de sa personne; il en a fait ou des collaborateurs qu’il dirige, ou la source d’une partie de ses jouissances.
Mais notre empire sur les animaux va-t-il jusqu’au pouvoir de la destruction? Il faut.ee nous semble, distinguer : quant aux bêtes féroces ou nuisibles, la faculté de les tuer paraît dériver du droit que nous avons de veiller à notre conservation, laquelle se trouverait souvent compromise, si nous laissions multiplier, en trop grand nombre, les individus appartenant aux espèces dangereuses.
L’inconvénient d’une multiplication trop considérable se ferait sentir, même à l’égard des espèces inoffensives , si l’homme n’avait pas le droit de les faire servir à son alimentation. Notre conformation admet d’ailleurs ce genre de nourriture, et n’oublions pas que cette organisation est l’œuvre de la souveraine intelligence.
Toutefois, l’empire de l’homme ne peut jamais s’étendre
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jusqu’à l’abus ; parce que l’abus n’est pas le droit. Nous devons donc nous abstenir de tuer et môme de maltraiter sans nécessité les animaux. Trop souvent c’est de l’habitude contractée de verser inutilement leur sang, que l’homme passe à l’action de répandre celui de ses semblables : quiconque trouve de l'attrait à exercer sur les brutes d’inutiles cruautés, prélude presque toujours à de coupables excès envers l’espèce humaine. En exerçant de mauvais traitements sur les animaux domestiques, l’homme nuit, en outre, à ses propres intérêts; car la continuité de ces mauvais traitements épuise les individus et fait même dégénérer les esl>èces.
Dans des républiques de l’antiquité, on punissait sévèrement ceux qui manquaient, envers les animaux inoffeusifs, d’une certaine générosité. Quoi qu’en dise Montesquieu , l’aréopage alla Iteaucoup trop loin, en condamnant à mort l’un de ses membres pour avoir tué un moineau qui, poursuivi par un épervier, s’était réfugié dans son sein ; en faisant subir la même peine à l’enfant qui avait crevé les yeux de son oiseau... Helvétius dit, avec raison, que cela est fou à force d'injustice; mais aussi, il faudrait veiller à ce que l’homme ne contractât pas des habitudes de férocité.
Dans un pays voisin du nôtre, le peuple prend parti pour les animaux qu’on maltraite sans nécessité ou qu'on surcharge... En cela , ce peuple lait preuve d’un grand bon sens ; il fait ce qu’une police intelligente devrait faire partout (1). On peut remarquer, par exemple , que dans toutes les contrées où l’on prend des animaux domestiques un soin convenable, les espèces s’améliorent et atteignent un degré de force et de beauté qu’on ne voit point ailleurs. La supériorité de la cavalerie , chez quelques nations modernes, tient en grande partie à la manière dont on y élève et dont
(1) C'est aussi ce qu'a fait la police anglaise. La nôtre est en retard sur ce point : qui n’a pas souvent fémi, en voyant la brutalilô cruelle de la plupart de nos conducteurs de voitures?
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on y traite les chevaux. Là, le cavalier considère son coursier comme le compagnon de ses périls ; il l’aime, il le ménage, il pleure sa perte. Loin de le maltraiter et de prendre même sur la ration de cet utile et noble animal, il partagerait volontiers avec lui son nécessaire.
Après cette énumération des droits et des devoirs naturels de l’homme, reconnaissons qu’ils se dessinent d’une manière assez nette, assez apparente, pour que personne ne puisse s’y méprendre. S’ils n’étaient gravés ni sur le marbre ni sur la pierre, ils l’étaient suffisamment dans le cœur de l’homme, être intelligent et libre. Dieu a donné aux animaux un instinct qui les trompe rarement. Il a (ait plus en faveur de l’homme; il l’adoté d’un ensemble defacultés intellectuelles au moyen desquelles il peut aisément s'éclairer sur la règle de ses rapports avec tout ce qui l’environne et surtout avec ses semblables. L’homme a des passions, et il ne pouvait pas n’en point avoir, car l’homme sans passions serait un être qui ne se concevrait pas ; mais ce ne sont point les passions de l’homme qui le rendent malheureux ; c’est la mauvaise direction qu’elles reçoivent des circonstances, et, au nombre de ces circonstances, il faut placer les institutions civiles , quand au lieu d’être calquées sur les nobles inspirations de la nature, elles semblent prendre à tâche de les contrarier : l’ordre civil ne doit pas ressembler à la barque qui remonte péniblement le cours d’un fleuve rapide, mais à la barque qui le suit prudemment.
Gardons-nous bien de croire que l’ordre civil soit un état contraire à la nature de l’homme. C’est très-improprement qu’on appelle état naturel, l’état primitif ou de famille, qui a précédé les institutions civiles. Puisque l’homme est essentiellement sociable, il en résulte que l’état social est réellement l’état naturel de l’homme; l’ordre civil n’est que le perfectionnement de l’état primitii ou de famille. On ne voit et on ne connaît rien, ni hors l'homme ni dans L’homme, qui ne marque sa destination à la société, dit le judicieux Domat.
Il arriva, à une date qu’on ne peut préciser , mais enfin, il arriva une époque à laquelle l’humanité passa de l’état de famille à un état plus généralisé d’association.
En dehors delà révélation, ne demandons pas à ces temps reculés leurs annales. Certes, il y eut des faits, des événements, des matériaux historiques ; mais il n’y eut pas d’historien; du moins, les moyens de transmission à la postérité manquèrent partout. Partout, on refit après coup les premiers âges du monde, et voilà pourquoi tant de fables ont usurpé si longtemps l’autorité de l’histoire. S’ensuit-il que nous ne puissions, au moins d’une manière générale, conjecturer la vérité? Non, sans doute; car, si nous n’avons pas de documents précis sur ce que firent originairement les hommes, nous avons la logique du bon sens, qui nous indiquera, en grande partie, ce que leur intérêt leur suggéra de faire, et cette approximation est une lueur suffisante, quant à l’objet qui nous occupe.
D'abord, il paraît certain que l'humanité ne passa point subitement de l'état de famille à l’état de grande nation, il y eut pour elle une situation intermédiaire, comme la tribu, le clan, etc. On retrouve dans l’histoire, et sous différents noms, celte situation ; on la voit encore de nos jours dans diverses contrées.
La tribu, dans son expression la plus simple, n’est que l’extension de la famille dont les rameaux se projetèrent et se développèrent autour du tronc commun.
Rien ne semble indiquer que la contrainte ait amené h formation de la tribu : les prédispositions de l’homme à la sociabilité, la proximité du sang, le voisinage, les relations, les alliances individuelles, en expliquent suffisamment les causes déterminantes, les motifs et le but.
Mais, à côté des familles ou tribus paisibles, il se rencontra aussi des SNembrod, des oppresseurs, des conquérants. Pour voir l’ordre primitif enfanter sans effort, l’ordre, civil proprement dit, il ne faut pas s’arrêter à ces agglomérations d’hommes, rassemblés par la violence et contenus par la crainte. Là, on n’apercevrait que la volonté brutale du plus fort s’imposant aux faibles et aux timides. Ceci explique en partie comment , dans ces sociétés, œuvres de la contrainte, s’altérèrent et s’effacèrent meme les traditions de la morale naturelle ; comment se substituèrent aux préceptes de celte loi primitive tant d’usages plus ou moins bizarres, tant de coutumes plus ou moins contraires aux vrais principes de l’humanité. L’esprit de despotisme, qui voulait confisquer à son profit tous les droits, s’attacha à faire oublier tout ce qui les rappelait : la tyrannie a du moins cet instinct; elle sent que le plus sur moyen d’asservir les hommes, c’est de les abrutir.
Ce ne sera donc point dans ces sociétés violentées, ce sera dans celles qui se formèrent volontairement que nous étudierons les commencements et les progrès de l’ordre civil.
En effet, quelque général qu'ait pu devenir l’abus de
de l’état ou de l’ordre civil.
la force, il faut croire, (et l'histoire nous y autorise) que, ne fùt-ce que dans des contrées d’un difficile accès, une partie du genre humain échappa à l’oppression ; il faut croire que là, s’établirent des associations moins anormales ; que là, le besoin de la conservation concourut, avec la sociabilité, à grouper les hommes et les familles en corps de nation ; qu’il accéléra au moins cette transformation. Attaquées isolément, de petites fractions auraient succombé ; réunies, elles pouvaient résister et se maintenir dans leur indépendance. N’est-il pas vrai, par exemple, que les Habiles étaient parvenus à se soustraire au joug des Arabes et des Turcs?
De même donc qu’il y eut des hommes rassemblés dans un but d’attaque et d’oppression, il y en eut qui s’associèrent volontairement dans un but de défense commune et de protection mutuelle, c’est-à-dire dans le but de maintenir l’indépendance sociale et de garantir à chacun des membres de la société la jouissance de ses droits à la sûreté personnelle, à la liberté individuelle, à la propriété des choses justement acquises, à l’égalité devant la loi. Qu’on y réfléchisse sérieusement, et l’on se convaincra qu’il n’est pas possible qu’une société volontairement formée repose sur d’autres bases.
Que découvre-t-on dans cette réunion de chefs de famille, qui se rapprochent volontairement, pour vivre à côté les uns des autres, pour se protéger et se défendre réciproquement? Dans ce passage de l’état primitif à l’état civil, nous voyons le contrat social qui se forme, l’omnipotence nationale ou la souveraineté qui naît, les rudiments du droit civil qui surgissent, l’égalité devant la loi qui prend la consistance d’un véritable droit, la forme gouvernementale, qui devient nécessaire et qui va commencer à fonctionner.
Avant d'examiner séparément chacun de ces phénomènes sociaux, nous sentons le besoin de réfuter une erreur : Hobbes et les publicistes de son école prétendent que l’état
civil n’est qu’une restriction apportée à la situation naturelle de l’homme, et qu’en entrant dans la vie civile, il perd une notable partie de ses facultés naturelles. . . Cette prétention renferme deux erreurs :
Il n’est pas vrai, comme nous l’avons déjà dit, que l’état social soit contraire à la nature de l’homme. Sociable, l’homme n’a pas d’autre état naturel que l'état de société.
Il n’est pas vrai ensuite que, dans l’état primitif ou de famille, l’homme jouissait d’une liberté sans frein. C’est prendre l’abus du fait pour l’exercice du droit, la licence pour la liberté.Dans l’état primitif, l’homme avait, pour régulateurs de ses actions, l’équité naturelle, sa conscience et son intérêt sainement entendu. Or, nous avons vu que l’équité naturelle ou la loi divine porte ses exigences plus loin que la loi positive, ouvrage des hommes ; puisqu’elle ne se borne pas, comme celle-ci, à interdire le mal ; qu’elle prescrit, en outre, de faire le bien.
Il est donc certain que, dans l’ordre civil sagement organisé, l’homme ne perd rien, si ce n’est ce qu’il avait de trop âpre, de trop exagéré dans l’exercice de ses facultés, et ce n’est certes pas là une perte regrettable. Mais, dans la vie civile, l’homme gagne l’immense avantage de jouir, avec sécurité, de tous ses véritables droits. En dehors de l’état social généralisé, chaque famille vivait isolée, et elle n’avait, pour repousser d’injustes agressions, que les forces nécessairement très-bornées de ses membres ; tandis que, dans l’ordre civil proprement dit, l’individualité se trouve protégée et défendue par la puissance collective de la généralité; avantage précieux que n’offre point l’état primitif. Cela dit, voyons ce que produit l’état civil.
TITRE PREMIER
DU CONTRAT SOCIAL
Le contrat social est une convention par laquelle des
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chefs de familles, se réunissant volontairement pour vivre dans un état de société plus généralisé, stipulent ou sousentendent les principales conditions de leur association.
Cette théorie a ses partisans et ses adversaires ; au nombre de ceux-ci, il en est qui l’ont aigrement rudoyée. Cette théorie, s’écrient-ils , est un rêve, une fiction et même une absurdité...
Quand elle serait une fiction, on aurait encore tort de la traiter avec cette dureté: Condillac, pour apprécier, aevc plus d’exactitude, les diverses opérations de l’entendement humain, imagina une statue à laquelle il communiqua successivement nos sensations, et ce n’est pas de cela qu’on l’a repris. Aiin d’expliquer, avec plus de netteté, les droits et les devoirs de l’homme en société, on aurait donc pu établir l’hypothèse d’un pacte social, rédigé dans la mesure des convenances de la nature humaine.
Mais il nous semble que ce contrat social n’est point une création fantastique, et peut-être y a-t-il moyen de mettre, sur ce point, les auteurs d’accord :
Suppose-t-on une agglomération d’hommes rassemblés par l’épée et contenus par la verge d’un despote? Sans doute, on ne trouvera point là les liens d’un contrat social, mais uniquement un maître faisant trembler des esclaves. Oui, dans cette hypothèse, le pacte social est un rêve.
Mais si l’on admet une réunion d'hommes libres ou redevenus tels, se rapprochant et s'entendant pour former une société indé[>cndante, il nous semble impossible de ne pas admettre aussi l’existence d’une convention expresse ou tacite, laquelle devient le véritable contrat social.
Sous le rapport de leur intérêt, on peut encore juger les hommes d’autrefois par les hommes d’aujourd’hui.
Eh bien, dans les classes les plus incultes de la société, on ne trouverait pas, de nos jours, un seul individu, sain d’esprit, qui voulût entrer dans une association, si elle ne lui offrait pas l’expectative d’avantages convenus ou sous-en-
tendus. On ne peut donc pas supposer que des chefe de famille, libres et indépendants, eussent consenti à faire partie d’une organisation au sein de laquelle les personnes et les propriétés n’auraient été abritées par aucune espèce de garanties. L’homme faible peut être contraint de subir la loi du plus fort ; mais l'homme indépendant ne s’y résigne point volontairement; loin de faire abnégation de ses droits, il les stipule.
L’histoire ne nous a pas non plus transmis les chartes ou conventions que passaient ces aventureux émigrants, qui partaient des côtes de l’Égypte et de la Grèce, pour aller, sur de lointains rivages, fonder des colonies; et cependant il serait insensé de prétendre qu’il n’y eut rien de convenu entre eux.
Nos anciennes coutumes nous ont conservé les traces de sociétés loisibles ou tacites, parce que rien n’était formellement stipulé par écrit ; mais les droits des associés se trouvaient réglés par des usages, qui leur tenaient lieu decontrat.
On objecte que les sociétés-nations sont le produit des convenances .... Mais c’est précisément parce que ces associations étaient dans les convenances de l’humanité, que ces convenances auront été senties et prises en grande considération.
On ne veut pas que le seul consentement des hommes ait formé la société.... Mais de ce que l’homme est essentiellement sociable, en peut-il jamais résulter que sa volonté, son consentement n’ait joué aucun rôle dans la formation de l’association? Oui, l'homme est naturellement porté vers la société ; mais il reste libre de choisir et ses associés et les principales conditions de l’association. 11 faut sur tout cela son consentement formel ou tacite.
Au reste, nous ne comprenons pas comment il se pourrait faire que le consentement des hommes à vivre dans un état de société plus généralisé que l’état de famille rendît moins noble et moins élevé le but de l’association : le consente-
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ment donné à une chose lionne ne saurait la dénaturer.
Tenons donc pour certain que, dans l’origine des associations volontaires, il fut convenu ou entendu qu’on s'associait ou qu’on mettait en commun la volonté et la force de tous, dans le double but ,
1“ De maintenir l’indépendance nationale ,
2° De garantir à chaque associé la jouissance paisible de ses droits naturels et civils.
Nous disons les droits civils, parce qu’en effet l’association dont nous parlons crée des avantages et des charges, qui doivent être, les uns répartis et les autres supportées d’une manière égale : c’est ce qui constitue l’égalité devant la loi, ainsi que nous l’expliquerons bientôt.
On s’est demandé si le contrat social est obligatoire? Singulière question dont l’affirmative ne saurait être douteuse. Il y a bien des droits naturels que personne ne peut abdiquer, et sur lesquels nous ne saurions ni compromettre ni transiger valablement ; parce que ces droits sont inhérents à la nature même de l’hoinme, et qu’v renoncer, ce serait en quelque sorte renoncer à sa qualité d’homme. Ainsi, nous ne pouvons aliéner ces droits essentiels, qui sont, entre autres, la vie et la liberté.
Mais, dans la vue de conserver et d’exercer plus utilement ces droits, il est loisible à chacun de former des conventions, et une fois parfaites, ces mêmes conventions deviennent obligatoires. Elles tiennent lieu de loi à ceux qui les ont consenties , et elles doivent être exécutées de bonne foi. Telle est la règle puisée par la législation française à la source même de l’équité naturelle ; elle s’applique aux (>cuples comme aux simples particuliers.
Des écrivains se sont imaginé que, sur ce point, les nations se trouvaient dans un cas exceptionnel... C’est une erreur depuis longtemps reconnue. 11 n’y a pas deux morales; l’une à l’usage des individus, et l’autre à l’usage des peuples ; il n’v en a qu’une seule, laquelle parle à tous les
hommes le même langage , dans quelque position qu’ils se trouvent. Ainsi, toute personne individuelle ou collective doit rester fidèle aux engagements qu’elle a librement contractés.
Lors donc que les bases principales de l'association ont été posées et acceptées formellement ou tacitement, aucun membre de la société ne peut les détruire ; la majorité ellemême ne le pourrait pas, si la minorité refusait son consentement. Par exemple, le but de l’association étant de garantir à chacun des membres qui la composent la jouissance de ses droits à la sûreté personnelle, à la liberté individuelle, à la propriété et à l’égalité devant la loi, la majorité, s’il s’en trouvait une assez dépourvue de raison pour vouloir eflàcer ces précieuses garanties, n’en aurait pas le droit. Pourquoi ? Parce que la considération de ces garanties a déterminé l’association ; parce que le maintien de ces avantages lut une condition essentielle du contrat social, sans laquelle il n’eût point été formé. A ce point de vue, la majorité est, comme la minorité, enchaînée par une convention qui fait la loi de toutes les parties. Que si |K)iirlaul l’une ou l’autre parvenait à cette violation du contrat, il y aurait abus de la force et par conséquent tyrannie.
Quant aux modifications qui n’altèrent en rien l’essence du contrat social, la majorité peut se les permettre, même contre le gré de la minorité , et cela s’entend surtout des améliorations. En effet, le progrès est aussi l’une des conditions des sociétés humaines. Le perfectionnement est un devoir imposé par Dieu à l'homme, qui ne peut se dispenser de marcher constamment vers ce but.
Au moyen de celle distinction, qui ressort de la nature des choses , il est facile d’apprécier ce qu’il y a de muable et d’immuable dans les institutions sociales. S’agil-il seulement d’innovations ayant pour objet des améliorations, des perfectionnements; elles sont pour tous les membres de la société un devoir, et bien heureuse la nation qui compte, dans
ses législateurs, une majorité assez intelligente pour les accueillir favorablement ! Mais s’agit-il, au contraire, de porter atteinte aux garanties essentielles promises expressément ou tacitement ; c’est une action qui n’est permise à personne, pas même à la plus imposante majorité.
Des écrivains, qui semblent se complaire à peindre la liberté sous les traits d’une espèce de bacchante, ivre de caprices et avide de changements, ont prétendu que l’homme ne pouvait s'engager pour la vie, ni surtout stipuler pour ses descendants ; qu’une génération ne pouvait pas obliger une autre génération... Ceux qui pensent , au contraire , que la véritable liberté marche toujours le flambeau de la raison à la main, soutiennent que les hommes peuvent contracter de semblables engagements ; que l’intérêt général et bien compris de la société exige même qu’ils les contractent . Nous sommes pleinement de l'avis de ces derniers.
D’abord, où se trouve le mal, lorsque ces engagements ont pour effet de mieux assurer aux divers membres de la société la jouissance des droits naturels et civils? Quoi , l’humanité ne pourrait pas stipuler en faveur de l’humanité!
Ensuite, la durée des institutions sociales se justifie par l’impossibilité de renouveler le pacte fondamental , à l’époque de la majorité de chaque nouveau venu. Ce serait se vouer journellement au difficile enfantement de l’organisation civile; aucune réunion d’hommes ne pourrait supporter ce pénible et fréquent labeur. La nécessité impose ici son joug ; et il faut bien admettre , dans le droit public, ce principe que la raison a posé dans le droit privé : On est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héritiers et ayant cause, à moins que le contraire ne soit exprimé ou ne résulte de la nature de la convention (C. civ., art. 1122).
Certes, la nature du contrat social appelle surtout cette sage présomption ; car, encore une fois, on ne peut pas, à chaque instant, soumettre à d’incessantes révisions les bases
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de l’ordre civil. Il est , au contraire, de l’essence de cette organisation de reposer sur quelque chose de stable ; la perpétuité est même le caractère obligé de toute bonne institution, et ce caractère n’exclut pas le progrès.
En celte matière, voici donc la règle : il y a ratification tacite du pacte social , de la part de tous ceux qui vivent dans l’état d’association fondé |>ar leurs prédécesseurs.
Est-ce à dire que ceux à qui cette association répugnerait seront forcés d’y reslerencbaînés?Nonpas. Il est vrai qu’une loi d’Argos défendait, sous peine de mort, aux Argiens de quitter leur pays ; mais cette loi était absurde. La* membres d’une société dont la durée est illimitée peuvent renoncer à en faire partie : ce principe est tout à la fois de droit privé et de droit public. Ainsi, les hommes à qui l’association ne convient pas ont la faculté de s’en retirer; mais ils ne peuvent forcer les autres à accepter des changements essentiels qu'imaginerait une minorité capricieuse ou insensée.
Une loi d’Athènes avait prévu un dissentiment à cet égard ; elle permettait aux citoyens, qui ne voulaient plus vivre sous le gouvernement de cette orageuse république , d’emporter leurs biens et d’aller s’établir ailleurs. 11 en était de même à Rome. Radoucie, sur la fin de sa cruelle dictature, la Convention lit, le 25 octobre 1795, une loi analogue. Notre code civil, dans son art. 17, suppose aussi qu’un Français peut se choisir une autre patrie.
Louis XIV commit donc deux actes odieux ; le premier, en révoquant l’édit de Nantes, qui consacrait le principe de la tolérance religieuse, et le second, en punissant, par la confiscation des biens, même par les galères, les protestants qui fuyaient sa dévote tyrannie.
L’Assemblée législative et la Convention, dans leurs jours décoléré, eurent tort d’imiter le prétendu grand roi. Les émigrants de l'une et l’autre époque étaient dans leur droit. La seule chose qui leur fût interdite, c’était de porter
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les armes contre leur ancienne patrie : on peut se trouver dans la triste nécessité de la quitter, mais jamais de la combattre. La généreuse protection qu’elle accorda au berceau de l’enfant ne doit pas s’effacer de la mémoire de l’homme fait.
Des sophistes ont osé proclamer qu’une nation peut pousser l’extravagance jusqu’à vouloir se nuire , et qu’elle en a le droit. . . Sans doute elle le peut faire matériellement, si elle est en démence; mais elle ne le peut moralement; elle n’en a pas le droit. Tous les individus qui la composent, fussent-ils unanimes sur un projet aussi insensé, qu’ils ne pourraient pas encore l’exécuter, sans violer les préceptes de la loi naturelle, laquelle commande aux hommes le soin de leur conservation et de leur perfectionnement. L’homme, dans son égarement , peut aussi se suicider; mais le droit, il ne l'a pas; et si, comme cela n’est point douteux, il se trouvait, au scinde la masse aliénée, une minorité opposante, elle aurait, en droit, la puissance de paralyser le mauvais vouloir du plus grand nombre, en invoquant avec raison le pacte social, ses motifs et son but... A moins de se montrer tyrannique, la majorité devrait s’arrêter.
Du pacte social dérivent ,
La souveraineté ou 1’omnipotence nationale.
Les premiers rudiments de la législation privée,
Et les institutions politiques, qui règlent la manière dont s'exerce la souveraineté.
En effet, rien de tout cela n'existerait dans l'absence du pacte social (1). C’est ce contrat exprès ou tacite qui rassemble, qui masse et lie tous les éléments d’autorité et de puissance. Toutes les volontés et les forces individuelles resteraient, sans ce contrat, ce qu’elles sont dans l'état primitif, isolées et presque toujours discordantes; c’est lui qui les réunit et qui en forme un tout, un corps politique, une nation.
(I) Encore une fois, nous ne nous occupons ici que des sociétés volontairement formées.
CHAPITRE R
De la souveraineté.
Des auteurs ont écrit que la souveraineté n’est pas autre chose que le droit du plus fort. C'est là définir le despotisme vainqueur ; mais non la souveraineté, qui s’appuie également sur la puissance et sur la justice.
Dans l’homme, considéré comme individu, on trouve un ensemble de facultés intellectuelles dont la dernière expression est la volonté, et un ensemble de facultés physiques dont la dernière expression est l 'action; en un mot, on y trouve la volonté intelligente qui commande, et la puissance physique qui exécute : l’homme veut et agit.
Les éléments de la souveraineté ne sont point et ne peuvent même pas être autres chez une nation ; c'est toujours la volonté et l’action.
L’omnipotence sociale ou la souveraineté secompose donc des volontés individuelles, fondues dans une volonté générale, et des forces particulières, également fondues dans la puissance publique. Sans cette double fusion, on ne saurait concevoir de société volontairement formée. La volonté générale, exprimée par ses organes avoués, établit la règle ou la loi, et la puissance publique fait exécuterce que la volonté générale a décrété ; l'une est la tête et l’autre le bras.
Il ne faut pas, répétons-nous, chercher dans les sociétés humaines autre chose que ce qui existe dans les éléments inêmesquiles composent ; c’est toujours l’homme et rien que l’homme. Sous ce rapport, une nation ressemble donc à un homme ; toute la différence vient de ce que l’un est une personne isolée, individuelle; tandis que l’autre est une personne collective, multiple.
Il se peut que la volonté individuelle ait autant de rectitude et d’étendue que la volonté générale; mais la puissance
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d’action, chez l’homme, esl moindre de toute la différence qui existe entre la force isolée d’un seul individu et les forces combinées d’un grand nombre.
Dans les sociétés sagement organisées, de même que chez l'homme doué de raison, c’est à l’intelligence qu’il appartient de diriger les actions ; parce que les actions, qui n’auraient pas pour guide l'intelligence , seraient presque toujours des faits désordonnés et nuisibles. Ne perdons pas de vue cette vérité ; car elle deviendra la clef d’un grand nombre de solutions.
La souveraineté ou l’omnipotence sociale existe sans distinction du plus ou du moins grand nombre d’hommes formant l’agrégation sociale. Quelque limités que soient le territoire et la population d’un Etat politique indépendant, il constitue une nation possédant la souveraineté. Un peuple nombreux et puissant n’a donc pas plus le droit d’opprimer un petit Etat, qu’un homme robuste n’a celui d’opprimer un homme faible : la puissance de l’action comparée peut être inégale ; mais le droit est le même.
Les attributs de la souveraineté sont :
La puissance législative ou le pouvoir de (aire les lois nécessaires à la société, de les modifier, de les abroger même;
La puissance exécutive ou le pouvoir chargé de procurer l’exécution des lois et des actes légitimes de l’autorité;
Le pouvoir judiciaire ou celui de juger, conformément aux lois, les contestations litigieuses, qui surgissent, soit entre les particuliers , soit entre le corps social et quelquesuns de ses membres ;
Enfin, le droit de faire grâce et de commuer les peines, en les adoucissant.
Dans le régime de l’ordre social, tout se rapporte nécessairement à l’un ou à l’autre de ces attributs , et c’est leur réunion qui constitue la plénitude de la souveraineté.
En parlant delà souveraineté, prenons garde de confondre le droit avec l’exercice du droit, c’est-à-dire la souveraineté, elle-même, avec son simple exercice. Ce sont deux choses fort différentes, et c’est à la confusion qu’on en a faite, qu’il faut attribuer les graves erreurs dans lesquelles sont tombés la plupart des publicistes anciens et modernes. Nous reviendrons souvent sur cette distinction, parce qu’en effet elle est essentielle.
Après avoir dit ce qu’est la souveraineté et énoncé quels en sont les attributs, voyons maintenant,
1° En qui réside la souveraineté ;
2“ Si elle est indivisible , inaliénable et imprescriptible;
3» Si elle peut s'exercer directement;
4° Si l’exercice de la souveraineté peut et doit être délégué;
5° Et comment la délégation de l’exercice de la souveraineté peut être faite.
Les publicistes ne sont pas d'accord sur tous ces points. Essayons de nous faire, sur chacun d’eux, des idées exactes. En cherchant de bonne loi la vérité , on est presque toujours certain de la rencontrer.
SECTION I”
EN QUI RÉSIDE LA SOUVERAINETE
Il est peu de questions qui aient amené autant de solutions différentes, et celle divergence d’opinions a surtout pour cause la répugnance qu’inspirent, avec raison, les fausses conséquences qu’une démocratie exaltée a tirées du principe de la souveraineté nationale. En haine de ces déplorables déductions, on a voulu supprimer la source d’où elles semblaient découler, et l’on s’est ingénié pour trouver un autre point de départ, une autre origine à la souveraineté : de là tant de théories sur lesquelles nous allons jeter un coup d’œil rapide.
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De la théorie dite de droit divin.
Il n’est pas douteux que le Créateur de l’univers n’en soit aussi le souverain suprême. Des attributs de la Divinité dérivent essentiellement, pour elle, le droit de nous imposer des lois, et, pour nous, le devoir de nous y soumettre : jusque-là, toute controverse n’est pas raisonnablement possible.
Mais Dieu a-t-il délégué lui-même , à des hommes , qualifiés empereurs ou rois, l’exercice héréditaire de son droit de souveraineté? Voilà la question.
L’affirmative serait bien désirable ! Le choix de l'Eternel ne s’égarerait pas comme celui des pauvres humains. L’élu de Dieu serait toujours et nécessairement le plus digne, le plus capable. Le mandataire de la Divinité sur la terre serait infailliblement le meilleur conducteur du peuple confié à scs soins. La société, ainsi dirigée, ne jiourrait manquer d’être admirablement bien gouvernée ; chaque nation le serait ; toutes le seraient ; la justice et la paix n’auraient pas cessé de régner parmi les hommes.
Mais, de bonne foi, est-ce là le tableau que, depuis tant de siècles, nous présente l’histoire des gouvernants ? combien peu de sagesse et de vertus en regard de tant de folies et de crimes 1 Si Dieu imposait aux peuples des rois de son choix, les mauvais princes ne se rencontreraient pas aussi nombreux dans la vie des nations. Il les tolère jusqu’au jour marqué pour la punition ; mais il ne les choisit pas. Eh! n’y a-t-il pas une sorte d’impiété à soutenir que tant de despotes, qui se sont montrés les fléaux de l’humanité, étaient pourtant les élus de Dieu, les hommes prédestinés par sa profonde sagesse, pour gouverner la terre?
Les faits ne justifient donc pas la prétention annoncée.
La nature aussi nous fait voir qu’elle ne crée ni rois ni
sujets, ni maîtres ni esclaves. Elle forme des hommes ayant la même origine et la même fin. Nul d’entre eux, en apparaissant sur la scène du monde, n’est marqué du sceau du commandement. Tous, au contraire, naissent faibles, souffrants; Hercule au berceau, étouffant un serpent, n'est qu’une création de la fable. Tous, enfin, sont assujettis aux mêmes infirmités, et se traînent d’un pas égal vers la mort L’intelligence et le génie, dont sont douées quelques heureuses organisations , ne sont pas*plus le patrimoine des princes que celui des simples particuliers. Rien donc ne vient encore, sous ce rapport, à l’appui de la prétendue doctrine que nous examinons.
Quant à la maxime : Non est potestas nisi a Deo, elle ne prouve rien, appliquée au sujet qui nous occupe; puisqu’elle pourrait être également invoquée par tous ceux que la vertu ou le crime aurait portés au pouvoir.
L’on n’y songe pas; si les rois étaient les mandataires héréditaires de la Divinité, non-seulement nous leur devrions uneaveugle obéissance, ce qui etfacerait dans l'homme le librearbitre etla conscience; mais encore, dérangerl’ ordre de l’hérédité ainsi établi serait un sacrilège. Et, à ce compte, combien aujourd’hui existerait-il , en Europe , de monarques légitimes? Pour concentrer les citations dans l’histoire de France, il faudrait dire que tous les rois de la seconde et de la troisième race étaient des usurpateurs; car la postérité de Charlemagne fut expulsée du trône par Hugues, comme celle de Clovis l’avait été précédemment par Pépin.
Et, à cette occasion, il faut remarquer que la doctrine du droit divin, en matière de gouvernement, serait bien élastique; puisqu’interrogépar le fils de Charles-Martel, le pape Zacharie répondit : Il convient de donner le titre de roi à celui qui en a l'autorili. Rome en agit de la sorte à l’égard de Hugues et de Napoléon.
Avouons-le cependant, celte doctrine se laisse apercevoir dans des temps fort reculés. Homère chantait que les rois
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étaient les fils du maître des dieux ; qu’il leur avait donné le sceptre et les avait établis les pasteurs des peuples. Dans le délire de son ambition, Alexandre ne voulait-il pas aussi qu’on le crût le fils de Jupiter? Et combien de tyrans, justement flétris par l’histoire, ont prétendu à des honneurs divins 1
L’origine de ce préjugé se rattache, d’une part, à l’adulation servile et, de l’autre, à la politique de certains ambitieux, qui, pour rendre leur domination moins contestable, cherchèrent à lui donner une source céleste, en se proclamant ou en se laissant proclamer les représentans de la Divinité sur la terre. Plus tard, la puissance temporelle que des papes s’arrogèrent sur les trônes suggéra aux rois l’idée de se retrancher aussi derrière la maxime du droit divin : attaqués en son nom, ils l’invoquèrent «à leur tour ; à des exagérations, ils opposèrent des exagérations... Voilà à peu près toute l’histoire de cette fiction , assurément plus politique que religieuse.
N’allons pas , comme nos voisins d’outre mer, jusqu’à faire une loi qui déclare coupable de haute trahison ceux qui professent la doctrine des gouvernements fondés sur le droit di\ in ; reconnaissons même que cette doctrine a pu, dans l’origine, cire favorable aux civilisateurs, qui se disaient en rapport avec les dieux ; que, dans des siècles d’ignorance, elle a pu concourir à stabiliser les trônes ; mais disons que, comme tant d’autres opinions, cette doctrine a fait son temps, et qu’aujourd’hui, il faut chercher ailleurs le siège de la souveraineté.
Les royaumes patrimoniaux dont parlent des publicistes ne méritent pas, sous le rapport de la souveraineté, une mention à part ; il est intolérable qu'un prince puisse dire, comme ce Romain : Rome est partout où se trouve l'empereur, ou comme Louis XIV : l’Êlal , c'est moi ! L’État n’est pas une métairie , et les peuples ne sont pas de vils troupeaux.
S II
Iji souveraineté ne résidu point dans la force.
Cette théorie, répétons-nous, n’est pas digne d’une discussion sérieuse, et pourtant elle a été professée ! C’est une apologie delà tyrannie, tant qu’elle est favorisée par la fortune. La puissance est bien l’un des attributs de la souveraineté; mais la souveraineté ne réside point dans La force, qui peut n’ être pas accompagnée du droit.
IH
La souveraineté ne saurait résider dans l’une des classes de la nation.
En faisant la statistique d’une nation, on y trouve plusieurs catégories de citoyens ; par exemple, celle des nobles, celle “<les riches, celle dés hommes intelligents, etc.
Aucune de ces classes ne peut se prétendre souveraine ; car, ainsi que nous le verrons bientôt, la souveraineté ne saurait être l’apanage exclusif d’une fraction de la société ; la nature même de la souveraineté s’y oppose.
La noblesse , quand elle est méritée par de grands services rendus à l'Etat, devient une honorable distinction (1). Mais cette noblesse, remontât-elle au temps le plus reculé, ne change pas de signification. Elle n’a jamais que la valeur d’une récompense accordée au nom de la patrie. D’où il suit qu’en dernière analyse, des lettres de noblesse n’attesteiit qu’une dette acquittée, qu'un compte soldé. Le citoyen devenu noble n’a plus rien à prétendre. Sous tous les autres rapports, il rentre dans la classe générale des ci-
(1) Nous ne parlons pas, ici, de /la noblesse acquise à prix d'argent ou prodiguer par la faveur. Ce n'est pas là de la véritable noblesse. C'est une usurpation analogue à celle de ces hommes vaniteux, qui s'imaginent avoir grandi dans l'opinion, lorsqu’ils ont contraint un article ou une particule de se clouer en tête d’un nom tout bonnement plébéien. Heureusement, ce n'est là que du ridicule.
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toyens, et il n’est, comme eux tous, que l’un des éléments dont se forme l’unité nationale.
La richesse ou l’opulence, lorsqu'elle est légitimement acquit et qu’on en fait un bon usage, procure à son possesseur une juste considération ; mais cette richesse n’est jamais qu’un accident heureux de la vie sociale, et elle ne donne aucun droit à la souveraineté. L’homme opulent est, comme le pauvre, l’humble sujet de la loi émanant du souverain.
L'intelligence, qu. ne se sépare pas de la morale, est une lumière qui éclaire échauffe et féconde. Heureuse la société qui serait toujours dirigée par un semblable guide !
C’est vraisemblablement l’opinion de ce que peut une telle intelligence qui a fait murmurer à des publicistes modernes que la souveraineté devait résider dans la partie intelligente de la nation, de même que, chez l'homme, le siège des idées se trouve dans le cerveau. D’abord, ils n’ont laissé apparaître cette doctrine qu'à demi voilée, comme quelque chose d’abstrait, de mystérieux, qui n’était pas à la portée du vulgaire, et qu’il fallait encore se bornera adorer dans le secret.
Nous concevons l’espèce de culte voué à l’intelligence ; mais, quelque sympathie qu’il nous inspire, nous trouvons qu’il est porté trop loin : sans doute, l’intelligence est le principal titre pour qu’un citoyen soit appelé à concourir à l'exercice de la souveraineté, et bientôt nous développerons nos vues à cet égard; mais l'intelligence n’est pas et ne peut pas être un titre à la souveraineté, elle-même. Dans aucun pays, les hommes intelligents ne composent la majorité d’un peuple. Sous le rapport numérique, ils ne font même partout que la plus minime partie de la population del’Etat. Comment donc pourraient-ils, en eux seuls, concentrer une souveraineté qui, nous le démontrerons, n’existerait pas sans le faisceau national1? Lorsqu’à Rome, le peuple se retira sur le Mont-Sacré, la partie intelligente du
sénat comprit parfaitement que l'unité, la nationalité et par conséquent la souveraineté romaine allaient s’évanouir si l’on ne faisait pas disparaître les causes de cette luneste scission.
g IV.
Si la souveraineté réside dans les convenances, la raison, la justice, le
droit ?
Dans leur embarras, des écrivains distingués ont imaginé de placer la souveraineté dans la convenance ou Futilité sociale, dans la raison, la justice, le droit... C’est en réalité ne rien dire. Effectivement , ces mols-là indiquent bien la manière dont la souveraineté doit s’exercer ; mais ils ne nous montrent pas la source, le siège de cette souveraineté.
Ensuite, quel parti, quelle faction, quel novateur enfin, ne se croit ou ne se dit pas l’organe, le missionnaire de la convenance ou de l’utilité sociale, de la raison, de la justice, du droit? N’avons-nous pas déjà érigé un culte à la raison, et qui pourrait nombrer les folies de cette époque-là? Placer dans ce vague le grand princij»e de la souveraineté, ce serait le jeter, sans point d’appui, dans la région des tempêtes. Ne nous payons donc pas de mots plus ou moins sonores, et continuons nos investigations.
La souveraineté réside-t-clle dans les pouvoirs établis ?
C'est une théorie toute nouvelle et soutenue par des hommes d’un incontestable mérite; seulement, ils prennent pour la souveraineté ce qui n’est que l 'exercice délégué de la souveraineté; confusion que font beaucoup de publicistes.
Ainsi , les grands pouvoirs de l’Etat sont investis du droit d’exercer la souveraineté , chacun dans la sphère de ses attributions, et durant le temps déterminé par laconsli-
tulion ; mais ils ne sont pas souverains, dans toute l’étendue de l'expression. Par exemple, en France, le roi ni les chambres ne pourraient pas légalement modifier et, à plus forte raison, détruire la Charte de 1830. En eux ne réside donc pas la souveraineté. On ne leur en a délégué que l'exercice, comme nous le verrons plus tard. D’où il suit qu’il faut encore reléguer au nombre des erreurs celte autre théorie, qui veut que la souveraineté ait son siège dans les pouvoirs constitués ou établis. C’est précisément parce qu’ils ne sont que des pouvoirs constitués, que le principe de la souveraineté se trouve ailleurs.
VI
La souverainclé ne réside point non plus dans les corps électoraux.
Quelques-uns font semblé croire, et c’est une erreur : Les électeurs ne forment qu'une fraction assez minime de la nation. Ce sont tout simplement des citoyens investis d’une fonction politique, qu’ils ne peuvent outre-passer, et qui consiste uniquement à élire, soit des chefs de la miliacitoyenne, soit des membres dans les conseilsde la commune, de l’arrondissement ou du département , soit enfin des députés : à cela seulement se borne leur mission légale.
VU
La souveraineté réside dans la nation.
Nous ne nous dissimulons pas que les exagérations et les excès de la démocratie inintelligente ont beaucoup discrédité ce système, lequel est pourtant celui de l’Assemblée constituante.
Un grand nombre de républicains, et surtout les radicaux, s'imaginent que le principe de la souveraineté nationale, qu’ils appellent de préférence souveraineté du peuple, produirait des conséquences après lesquelles ils soupirent, comme le suffrage universel, l’influence de la multitude sur la direction des affaires générales de l'État, etc.
ÜG
DECXIÈME PARTIE.
D’un autre côté, les nerfs de certains conservateurs se crispent au seul nom de souveraineté nationale ; ils croient voir se dresser, devant eux, le spectre menaçant de la Terreur. La souveraineté nationale est aussi un mot que l’on affecte d’eflacer dans le langage officiel, et les hommes d’iîtat, qui dirigent maintenant l’Espagne , ont même cru devoir le faire disparaître de leur constitution.
Il faut le dire, ces espérances et ces craintes sont le résultat d’une appréciation très-erronée des choses ; et, de toutes les théories en cette matière, la plus rationnelle, la plus logique, est incontestablement celle de la souveraineté nationale bien comprise. Des sophistes ont déduit de ce principe des conséquences extravagantes, qui ont effrayé des gens sensés ; mais les mauvais commentaires d’un bon texte n’en changent pas la nature, et, pour lui restituer sa véritable signification , il suffit de faire bonne justice des erreurs. A part donc les écarts du radicalisme, disons que ce fut avec raison (pie notre célèbre Assemblée constituante proclama que le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation (1).
Pour se convaincre de l’exactitude de cette proposition, il n’est besoin, suivant nous, que de se rappeler une seule chose, et la voici : ce qui constitue la nationalité constitue pareillement la souveraineté ; celle-ci n’est que la suite de l’autre.
N’oublions pas, en effet, qu’antérieurement à l’organisation sociale , l’humanité ne nous offre que des individus vivant à l’état de simple famille; par conséquent, que des volontés individuelles , que des forces individuelles. Les unes et lesautres pouvaient se trouver divergentes à l’infini.
Dans cet ordre de choses, il n’est pas possible d’imaginer une omnipotence sociale , puisqu’il n’y avait pas encore de société généralisée au delà du cercle de chaque famille.
Ce fut la réunion de plusieurs familles qui forma la tribu, et la réunion de. plusieurs tribus (pii constitua la nation.
(1) Déclaration des droits, art. 3. — Constit., 1791, tit. 3, art. 1.
Sans cette réunion, on ne saurait concevoir ni la nation ni même la tribu. Ce fut, comme nous l’avons dit, cette réunion qui opéra la fusion des volontés individuelles dans une volonté générale, et cette autre fusion des forces particulières dans une puissance collective ou publique.
Or, comme l’omnipotence sociale ou la souveraineté n’est que la volonté générale, appuyée sur la puissance publique, il en résulte que cette souveraineté n’est que Inconséquence immédiate de l’état social, et qu’elle réside essentiellement dans la société, dans la nation, sans laquelle elle n’existerait pas.
Si le corps social venait à se dissoudre, la nationalité et la souveraineté cesseraient également d’être. Mais comment trouver la souveraineté eu dehors de ce qui la crée, en dehors de ce qui la fait vivre, en dehors de la réunion des individus formant la nation? Cela n’est pas possible. La réunion nationale ; voilà la cause dont la souveraineté n'est que l'effet. On aura beau sophistiquer, la vérité ne saurait être que là: sans le corps politique, appelé nation, la souveraineté nationale ne se conçoit pas. Donc celte souveraineté réside essentiellement dans la nation.
Faut-il, comme le radicalisme, tirer de cette vérité la conséquence que la multitude doit avoir la direction des affaires d’un État? Pas du tout, ainsi que nous le démontrerons plus lard.
Après avoir indiqué où se trouve le véritable siège de la souveraineté, examinons quelles choses sont de son essence. Or, il est de l’essence de la souveraineté d’être indivisible, inaliénable et imprescriptible. Nous verrons ensuite comment elle peut s'exercer.
SECTION II
LA SOUVERAINETE EST INDIVISIBLE
Puisque ce sont les citoyens réunis qui forment la société, et que, sans la société, on ne saurait concevoir d’otnnipo-
tence sociale ou de souveraineté, il en résulte que cette souveraineté, résidant dans le corps politique appelé nation, est par cela même indivisible : ladiviser, ce serait l’annihiler.
Un auteur a dit : Il n'y aplut de souverain, dès qu'il y en a plusieurs, et cela est vrai. Si les volontés et les forces individuelles, dont la réunion constitue le corps social et par suite la souveraineté , venaient à se détacher les unes des autres, il arriverait que chacune d’elles tomberait isolée, comme les baguettes d’un faisceau, dont le lien vient à se rompre, tombent éparses et dispersées. Il n’y aurait plus cohésion, ensemble; on verrait, de même que dans les États où domine l'anarchie, une multitude de volontés et de forces divergentes, opposées, ennemies. Dans ce chaos politique, disparaîtraient également la volonté générale, la puissance publique, le corps social et par suite la souveraineté. En fractionnant la nation on l’efface ; en fractionnant la souveraineté, on la détruit. Aussi, les deux constitutions de 1791 et de 1795 proclamaient-elles que nul individu, nulle réunion partielle de citoyens ne peut s'attribuer la souveraineté.
Qui croirait pourtant que, même depuis 1830, ce principe élémentaire a été plusieurs fois méconnu ? Ici, de simples électeurs ont prétendu qu’en qualité de souverains, ils n’étaient pas astreints au serment exigé par la loi, et, ce qu'il y a d’étrange, des députés ont tenu un langage analogue (1) ! Là, des collèges électoraux se sont montrés inintelligents au point de s’imaginer qu’aucun frein ne pouvait légalement leur être imposé; qu'ils pouvaient tout dire et tout entendre !
On voit de suite à quelles tristes conséquences nous con-
(lj Lors de la discussion de la loi sur la régence (80 août 18(8), un députe, M. Arago, ravivant une scène du Tribunat, s’est révolté contre le mot sujet, et, dans la séance du 87 janvier 184*, un autre député, M. de Larochejacquelin, s’est qualifié souverain t On ne peut pas pousser plus loin l’aberration.
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(luiraient ces folles prétentions. 11 en résulterait que les fractions les plus minimes, que des individualités même pourraient impunément fouler aux pieds les lois du pays. Il n’y aurait plus, en France, ni unité ni règle ; chacun voudrait commander, et personne obéir ; dans cette espèce de féodalité démocratique oii tant de vanités se prétendraient souveraines et se heurteraient sans cesse, la confusion et la violence seraient partout ; l’ordre et la sécurité, nulle part.
Les électeurs et les députés doivent se renfermer strictement dans les attributions que leur confèrent les institutions politiques ; et, dans un état sagement organisé , personne n’est indépendant de la loi dont le joug pèse également sur toutes les tètes. Un républicain qui valait bien les nôtres, Cicéron, disait : C’est pour être libres que nous som mes esclaves des lois. Un apôtre de la démocratie, J. J. Rousseau, admettait le mot sujet dans son vocabulaire : Les citoyens s’appellent sujets , comme soumis aux lois de l’État. Etlèctivement, sous quelque forme de gouvernement que ce soit, tout membre du corps social est sujet de la loi, de même que le devoir est sujet du droit. Prenons donc garde : dans les mauvais jours des républiques de la Grèce, il y avait aussi des citoyens qui auraient été au désespoir, si l'on avait cru qu'ils respectaient les magistrats... C’est là un très-mauvais esprit, qu’il ne faut pas chercher à imiter; car, dans ces arrogantes susceptibilités, il y a encore plus de petitesse que de véritable dignité.
Enfin, comment concevoir que des hommes, qui ne sont électeurs et députés qu’en vertu de la loi politique ; qui ne seraient rien de tout cela sans elle, puissent cependant méconnaître ou violer cette loi? n’est-ce pas la révolte de la créature contre la puissance créatrice ?
La raison veut donc que la souveraineté soit indivisible. C’est aussi ce que proclamèrent les deux constitutions dont nous avons parlé. Serions-nous moins éclairés que ne l’étaient nos pères? Ce ne serait point encore là du progrès.
SECTION III
LA SOUVERAINETE EST INALIENABLE
Aliéner, c’est transmettre , transporter à autrui la propriété d’une chose dont nous avons la libre disposition. Or, il y a des choses dont l’homme ne peut pas se dépouiller, et ce sont toutes celles qui se trouvent inhérentes à sa nature d’homme; telles que la vie, la pensée, la liberté... Aussi, notre loi civile porte-t-elle que l’homme ne peut engager ses services qu’à temps (') ; car les engager indéfiniment , ce serait se vouer à une espèce de servitude, d’esclavage.
Ce qu’un homme ne peut faire sous ce rapport, plusieurs ne le peuvent pas davantage, une nation ne le peut pas non plus. Elle ne saurait donc abdiquer le faisceau de droits, de pouvoirs que résume le mot souveraineté. Il ne lui est pas donné de se mettre à la discrétion d’autrui ; car ce serait s’annuler entièrement , et cela n’est pas possible.
L’iiistoire ancienne nous fournit pourtant plusieurs exemples d'abdications de ce genre : les habitants d’Epidaure se donnèrent aux Corinthiens, à la seule condition d’en être protégés. Les Campaniens se livrèrent aux Romains , avec tous leurs droits divins et humains ! d’autres peuples firent des transactions analogues , et toutes prouvent qu'à ces différentes époques , on ne se faisait aucune idée exacte de la dignité de l’homme. Au reste, l’institution de l’esclavage nous explique toutes ces aberrations.
Mais quoiqu’une nation dise et fasse à cet égard; si loin qu’elle ait porté ses concessions, sa tolérance et sa longanimité, il ne dépend pas d’elle d'aliéner ce qui de sa nature est inaliénable.
Comme nous le verrons bientôt, elle peut, elle doit même, dans son intérêt sainement entendu, déléguer l’exercice de la souveraineté. Quant à la souveraineté, elle
(1) Code civil, art. 1780.
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n’est pas susceptible d’être aliénée ou cédée, et toute stipulation qui aurait pour objet de la déplacer, serait radicalement nulle. Ainsi , que le contrat social soit exprès ou tacite ; que l’autorité du chef soit plus ou moins étendue, il n’importe ; dans toutes les hypothèses, la convention n’a de valeur que comme une délégation plus ou moins large de l’exercice de la souveraineté.
SECTION IV
LA SOUVERAINETÉ EST IMPRESCRIPTIBLE
De ce que la souveraineté est inaliénable, il suit qu’elle est imprescriptible; car on ne saurait prescrire que les choses aliénables, et ce qui ne peut être aliéné échappe nécessairement à toute prescription. L’art. 2226 du Code civil des Français est une conséquence de ce principe : on ne peut, dit-il , prescrire le domaine des choses qui ne sont point dans le commerce, et la constitution de 1791 fit de ce principe une règle de notre droit public, en proclamant que la souveraineté est une, indivisible, inaliénable eiimprescriptible (1).
Une nation peut s’abstenir, durant un laps de temps plus ou moins long, de faire acte de souveraineté, sans qu’on soit fondé à lui opposer la prescription; parce que la souveraineté est un droit qui ne périt qu’avec la société. Il peut sommeiller pendant des siècles, sans cesser pour cela d’exister, et son réveil , quelquefois terrible, a fait évanouir bien des illusions !
Us sont donc dans une complète erreur ceux qui invoquent, comme un titre valable, l’espèce de possession dans laquelle se trouvent les aînés d’une même famille de régner sur un peuple.
En droit, la possession de fait d’une chose imprescriptible n’a pas la moindre valeur ; et puis, ces règnes successifs, quelque prolongés qu’ils aient été, avaient leur prin-
(l)Tit. 8, art.!.
cipe dans une délégation expresse ou tacite de l’exercice de la souveraineté seulement, et l’on ne peut se changer à soimême la cause et le principe de sa possession : la raison avait dit cela avant la loi. C’est au commencement de la possession qu’il faut toujours remonter. Isoler de son origine la puissance des rois, c’est séparer l'effet de sa cause. Disons même que c’est très-mal les servir; car il n’y a rien entre la délégation et l’usurpation ; le monarque qui ne s’appuie pas sur une délégation ne peut invoquer que l'usurpation, et ce titre-là ne vaut assurément pas l’autre. En un mot, dans celte matière, la possession ne prouve que le consentement du peuple, et ne dispense le chef de la nation d’aucune de ses obligations.
SECTION V
I.A SOUVERAINETE NE PEUT S’EXERCER DIRECTEMENT
Nous venons de voir que la souveraineté réside essentiellement dans la nation, et qu’elle est nécessairement indivisible, inaliénable, imprescriptible.
Il résulte de ces vérités que, pour que la nationexcrçâl ellemême directement la souveraineté, il faudrait que tous les citoyens qui la composent se tinssent continuellement réunis, rassemblés, pour faire tous les actes que comporte la souveraineté, c’est-à-dire pour faire des lois, pour administrer et pour juger.
Or, ces réunions permanentes sont impossibles par une foule de raisons :
Comment, par exemple, dans un Etat qui possède un vaste territoire et qui compte une nombreuse population , serait-il possible que tous les citoyens se trouvassent groupés sur tous les points à la fois, pour satisfaire à tous les besoins de la législature, de la justice et de l’administration ? Les hommes n’ont pas le don de l’ubiquité. Cette immense réunion ne pourrait pas être, en même temps, présente par-
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tout; et, dans les localités d’où elle serait absente, ne s’exercerait pas directement la souveraineté.
Ensuite, qui substanterait cette prodigieuse multitude de citoyens, occupés directement et toujours du soin de légiférer, d’administrer et de juger?
Qu’on ne dise pas que l’universalité des citoyens se diviserait par groupes et que chaque groupe serait affecté aux lie soins de chaque localité ; car alors, il y aurait division de la souveraineté , et il est de son essence de ne pouvoir se diviser.
Qu’on ne dise pas non plus que, dans chaque commune ou district, on confierait à des citoyens les pouvoirs nécessaires; caron sortirait de l’exercice direct de la souveraineté dont nous parlons, pour entrer dans le système de la délégation dont nous parlerons bientôt.
On le voit, l’exercice direct de la souveraineté, par l'universalité des citoyens, est d’une inqiossibilité absolue, et l’histoire ne nous offre non plus aucun Etat ainsi gouverné. Effectivement, dans les républiques même où l’on fit la plus large part à la démocratie , la souveraineté ne s’exerçait pas entièrement par l’universalité des citoyens; puisqu’il y avait des magistrats à qui une partie de l’exercice de cette même souveraineté se trouvait déléguée.
A Sparte, qu’étaient les deux rois, le sénat et les Ephores, sinon des représentants à qui l’on avait délégué l’exercice partiel de la souveraineté?
A Athènes, reine trop souvent insensée de la démocratie, qu’étaient les archontes, le sénat des cinq cents, les liéliastes et l’aréopage si fameux dans l’antiquité? même réponse: des délégués ou représentants.
Il en était ainsi sous la république romaine, avec son sénat, ses consuls, ses tribuns, ses édiles, son censeur et même son dictateur.
Il en était de même à Carthage, avecsessuflèlesou rois, son sénat, son tribunal des cent.
En descendant l’échelle des temps , on voit des choses analogues, dans les républiques d ltalie, avec leurs institutions variées ; dans la république batave avec ses États généraux et son grand pensionnaire ; dans les cantons de l’Helvétie, avec leurs magistrats électifs; dans les Etats- Unis d'Amérique, avec leurs chambres et leur président.
En un mot, partout et dans tous les temps, s’est lait sentir l’impossibilité que l’universalité des citoyens exerçât directement , elle-mcme, la souveraineté; partoutet à tous les âges, il a fallu déléguer l’exercice total ou partiel de la souveraineté à un ou plusieurs citoyens, à un ou plusieurs corps politiques diversement qualifiés ; mais qui tous faisaient ce que l’universalité des citoyens ne pouvait pas faire elle-même, et qui la représentaient en cela.
Il est vrai qu’on a cité, en Italie , l’État de San-Marino où, comme le dit un publiciste, cinq cents paysans gouvernent une misérable roche dont personne n’envie la possession. Encore n’est-il pas certain que, dans ce village, il n’y ail eu aucune espèce de délégation.
Si donc l’exercice direct de la souveraineté était possible, ce ne serait tout au plus, de l’aveu même de J. J. Rousseau, que dans un Etat très-petit où le peuple serait facile à rassembler et où chaque citoyen pourrait aisément connaître tous les autres (1).
Platon voulait aussi que le nombre des citoyens n’excédât pas le chiffre de cinq mille quarante (2).
Enfin, Rousseau se voit forcé de convenir qu’à prendre le terme dans la rigueur de f acception, il n’a jamais existé de véritable démocratie et qu’il n’en existera jamais; parce çu’ajoute-t-il, il n’est pas dans l'ordre naturel que le plus grand nombre gouverne (3). Mais préconiser une théorie gouvernementale qu’on proclame en même temps imprati-
(1) Contrat Social, liv. î, ch. 4 et 15.
(S) Esprit des Lois, liv. 8, ch. 16 ; liv. 13, ch. 17,
(S) Contrat Social, liv. 8, ch. 4.
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cable, n’est-ce pas rêver ? Disons donc que la délégation de l’exercice de la souveraineté n’est pas seulement une convenance; elle est réellement une nécessité sociale.
SECTION VI
LA SOUVERAINETE PEUT ETBE EXERCEE EN PARTIE DIRECTEMENT ET IN PARTIE PAR DÉLÉGATION.
S’il est impossible d’imaginer la souveraineté exercée directement par l’universalité des citoyens, il n’en est pas de même de la souveraineté exercée partie directement et partie indirectement ou par délégation. L’antiquité nous offre effectivement de nombreux exemples de nations chez lesquelles les hommes libres ou citoyens étaient apj>eléssur la place publique, au forum ou au Champ-dc-Mars à voter sur certaines affaires d’Etat.
Dans ces assemblées souvent orageuses, l’universalité des citoyens exerçait directement une partie de la souveraineté, soit en votant les lois élaborées par des hommes d’intelligence, soit en jugeant certaines causes, soit en procédant à l’élection des magistrats ; et ces mêmes magistrats exerçaient eux-mêmes l’autre partie de la souveraineté que ne s’était pas réservée la nation.
Avec des proportions diverses , c’était ainsi que les choses se pratiquaient dans les républiques de la Grèce et de l’Italie.
Ce mode d’exercer la souveraineté n’est même possible que dans un état d'une très-minime étendue, comme l’étaient Sparte et Athènes, comme l’était Rome avant ses conquêtes. Pour pouvoir réunir, dans une unique assemblée, tous les citoyens, il ne faut pas qu’ils soient trop nombreux ni qu’ils résident à de trop grandes distances du point central. Quand l’aigle romaine plana dans l’immensité de l’espace et que les peuples vaincus devinrent citoyens, la république se trouva impossible ; elle fut remplacée par l’empire , même par le bas-empire !
Nous aurons l’occasion de signaler bientôt les graves inconvénients inséparables de ce mode d’exercer la souveraineté. Nous ne voulons ici qu’indiquer sa praticabilité dans des limites extrêmement bornées.
SECTION vn.
DE LA DELEGATION DE L'EXERCICE INTEGRAL DE LA SOUVERAINETE
De l’impossibilité absolue où se trouve l'universalité des citoyens d’exercer, par elle-même et directement, la souveraineté, découle la nécessité d’une délégation de cet exercice ; c’est ce que nous avons démontré dans la cinquième section.
De même, l’inaptitude de la foule à participer utilement à la direction des atlaires de l’Etal lit sentir l'avantage d’une délégation intégrale de cet exercice ; avantage que nous démontrerons également , en nous occupant du gouvernement direct.
Aussi, notre célèbre Assemblée nationale posa-t-elle en principcquela nation.de qui émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation , c’est-à-dire par l’intermédiaire de représentants (1).
J. J. Rousseau, qu’un publiciste anglais appelle, non sans raison, le plus éloquent des sophistes, a semé dans cette matière les erreurs à pleines mains : suivant lui , la souveraineté ne pourrait être représentée. . . L’idée des représentants serait moderne... Elle nousviendrait de l’inique et absurde gouvernement féodal (2). Tout est inexact dans cette triple assertion.
Qui ne voit que le philosophe de Genève confond ici la souveraineté avec son simple exercice. La souveraineté ellemême est intransmissible; d’accord. Mais l’exercice de la souveraineté peut se déléguer, cl, dans l’intérêt de la nation,
(1) Const., 1791, art. 2.
(2) Contrat Social, liv. 3, ch. 15.
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U doit effectivement être délégué. C’est, comme’on l’a vu, ce que la haute sagesse de noire Assemblée constituante proclama, et c’est aussi la solution la plus logique. Que voulurent les hommes qui formèrent librement une nation ? C’est une question que l’on doit souvent se poser; parce que la réponse dénoue la plupart des difficultés. Ces hommes voulurent très-certainement, ainsi qu’on l’a déjà dit , maintenir l'indépendance nationale. Ils voulurent, en outre, garantir à chacun des membres de l’association la jouissance paisible de ses droits naturels et civils.
Mais, encore une fois, dans l’impossibilité de faire, ellemême directement, tout ce qu’il fallait faire pour atteindre ce double but, l’universalité des citoyens s’est vue forcée de confier ce soin à des délégués qui la représentent. Rousseau lui-même reconnaît celte impossibilité, puisqu’il avoue qu’il n’est pas dans l'ordre naturel que le plus grand nombre gouverne; et , pourtant, il refuse à l’humanité le seul moyen qu’elle ait de surmonter cet obstacle; partout, il crée des impasses, et la société qu’il organise, il la condamne aussitôt à mourir, faute du mouvement qui donne la vie !
Ce n’est pas, comme le dit Rousseau , la souveraineté qu’on transmet, qu’on aliène ainsi; c’est tout simplement Y exercice de cette souveraineté qu’on délègue, à certaines conditions.
Un homme peut confier à un autre homme l’exécution de sa volonté; il peut lui donner la mission de faire, pour lui et en son nom, ce que lui-même se trouve empêché de faire. Mais ce qu’un homme peut se permettre de la sorte, l’universalité des citoyens le peut également. 11 n’y a point, à cet égard, de différence à établir entre l’être collectif et l’être individuel; une collection d’hommes possède même à un plus haut degré toutes les facidtés dont jouit chaque individu. Il faut bien, dit Montesquieu, que le peuple fasse, par ses représentants, ce qu’il ne peut pas faire lui-tnême.
DEUXIEME IMItTIE.
11 est vrai que l'antiquité nous offre l’exemple d’un assez grand nombre d’Etats dans lesquels la plupart des hommes libres (1) se réunissaient, de temps à autre, pour s’occuper des affaires publiques ; mais nous avons déjà lait remarquer que, chez ces peuples mêmes, il y avait des magistrats et par conséquent délégation d’une partie de l’exercice de la souveraineté. Il ne faut pas perdre de vue non plus que ces réunions seraient impossibles chez une nation composée de plusieurs millions d’hommes, disséminés sur un vaste territoire. Enfin, il ne faut pas oublier que des milliers d’esclaves travaillaient pour alimenter ces citoyens oisifs et si souvent bavards (2).
Or, qui voudrait aujourd’hui reconstruire ces monstrueuses aristocraties, qualifiées républiques, dans lesquelles l’esclavage du plus grand nombre était la condition obligée de la lil)erté des autres? Etrange paradoxe, J. J. Rousseau incline à penser qu’en effet, la liberté ue se peut maintenir qu'à l’appui de la servitude (3)!! Désolante théorie, qui ferait détester la liberté, elle-même ; doctrine menteuse, qui prouve combien se sont égarés certains publicistes, en confondant la souveraineté avec le simple exercice de cette souveraineté.
Ce que nous avons déjà dit suffit pour démontrer que l’idée des représentants n’est pas une idée moderne ; puisqu’on retrouve des représentants dans la plus haute antiquité et même jusque dans les républiques de la Grèce. Le gouvernement représentatif ne nous vient donc pas du régime féodal. Ce régime, basé sur le privilège et sur la violence, fut une dégénération du gouvernement représentatif, son contraste, et non son développement, sa conséquence.
(1) Entre les hommes libres, il y avait, comme nous le verrons, de notabli-s dillérences, quant aux lonctions politiques.
(2) Esprit des Luis, liv. 23, ch. 17.
(3) Contrat Social, liv. 3, ch. 15.
Du principe que la souveraineté réside essentiellement dans la nation, il suit que l’universalité des citoyens, par elle-même on par ses organes, a seule le droit de déléguer Y exercice de celte souveraineté. Sans cettedélégation, on ne saurait concevoir d’autorité légitime. C’est une vérité que proclamèrent successivement nos deux constitutions de 1791 et 1795.
Faut-il, comme certains écrivains, conclure de celte proposition que, pour être valable, la délégation de l’exercice de la souveraineté doit être faite expressément par l’universalité des citoyens oO par des représentants spéciaux de cette universalité? Aucunement.
Cette même délégation n’est que la manifestation de la volonté, du consentement. Mais aux yeux de la raison et par conséquent en droit public de même qu’en droit civil , le consentement peut n’être que tacite. Une foule de noms respectables viendraient au Ix-soin à l’appui de cette assertion. Qu’il nous suffise de dire que tous les publicistes dont l’opinion fait autorité sont unanimes sur ce point, que le silence équivaut au consentement formel. L’usurpation même devient légitime, lorsque le peuple la tolère.
Le' consentement tacite; voilà le titre de tous les gouvernants tolérés, qui n’en ont pas d’autres; cl ce titre vaut mieux, suivant nous, que l’argument si péniblement extorqué à la doctrine du droit divin. Le peuple consent : cela répond à tout ; car c’est dans la nation que réside la souveraineté , et quand elle ne proteste pas, qui donc aurait le droit de le faire? , <
Nous verrons bientôt que la délégation de l’cxercice de la souveraineté est susceptible de diverses combinaisons dont l’histoire reproduit la plupart des variétés; mais quelle que soit la combinaison adoptée, il n’y a jamais de délégué que l’exercice de la souveraineté. Quant à la souveraineté, elle-même, elle continue de résider dans le corps politique, appelé nation.
On se demandera peut-être à quoi se réduit le droit de souveraineté, séparé du fait de son exercice? Nous nous expliquerons ultérieurement sur ce point. Mais, dès ici, faisons remarquer qu’il importe beaucoup d’avoir placé le principe de la souveraineté dans une sphère telle qu’il ne soit plus permis à un ambitieux d’en faire sa propre chose; d’en faire un droit personnel et héréditaire, qui convertirait l'Etat en une espèce de royaume patrimonial.
Ensuite, l’exercice direct de la souveraineté étant impossible, il a bien fallu admettre l’exercice de cette souveraineté, par l’intermédiaire de délégués , qui représentent la nation.
Le principe de la souveraineté n’est donc pas une chose vaine et stérile ; il l’est si peu que les despotes et les peuples se le disputent, depuis des siècles, avec une opiniâtreté, qui nous en révèle toute l’importance.
Enfin, nous verrons que, dans certaines circonstances, la nation reprend l’exercice de sa souveraineté , pour nommer, quand cela devient nécessaire, de nouveaux délégués ou représentants.
SECTION VIII
DES DIFFÉRENTS MODES DE DELEGATION
La nation en qui réside la souveraineté peut, de plusieurs manières, en déléguer l’exercice.
Les modifications dont est susceptible la délégation de l’exercice de la souveraineté peuvent varier, en raison du nombre des personnes en faveur de qui cette délégation est faite, en raison de l’étendue des pouvoirs délégués et eu raison de la durée assignée à la délégation.
Du nombre des représentants.
L’universalité des citoyens peut formellement ou tacite—
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ment déléguer l'exercice intégral de la souveraineté à uu seul individu, qualifié empereur, roi ou autrement. Ce mode de délégation fut le plus ordinaire dans l'antiquité.
Elle peut faire cette délégation en faveur d’un seul corps politique, comme un sénat ou une classe de citoyens.
Enfin, elle peut instituer pour ses représentants plusieurs personnes , les unes individuelles , les autres collectives. En un mot, le droit de l’imiversalité des citoyens n’est pas plus limité quant au nombre des représentants, que respectivement à l’étendue des pouvoirs délégués. Mais , parmi les différents modes de délégation, il s’en trouve qui ont moins d'inconvénients les uns que les autres, et l’intérêt national veut qu’on opte pour la meilleure combinaison. Nous l'indiquerons.
§ II
Do l'étendue des pouvoirs délégués.
L’universalité des citoyens peut ne déléguer qu’une partie de l’exercice de la souveraineté et se réserver l’autre. Ainsi firent les Grecs et les Romains : dans leurs républiques, les hommes libres étaient appelés à voter sur les principales affaires de l’Etat ; mais avec des précautions imaginées pour atténuer, autant que possible, la désastreuse influence des masses incultes.
L'universalité des citoyens peut, au contraire, déléguer l’exercice intégral de la souveraineté, et, par conséquent, ne s’en réserver aucune partie. Alors la souveraineté s’exerce en totalité par délégation.
Dans ce dernier ordre d’idées , l’universalité des citoyens ne conserve par-devers elle que le droit de choisir ses délégués ou représentants, dans les cas et de la manière réglés par la constitution du pays. C’est aujourd’hui ce qui se pratique en France et dans plusieurs autres Etals.
Avant de passer à la délégation de l’exercice de la souveraineté, la nation ou ses organes peuvent séparer les grands
pouvoirs, et déléguer ensuite l’exercice de chacun de ces pouvoirs, ainsi séparés, à deux ou plusieurs représentants ; de manière que chacun de ces représentants devra se renfermer strictement dans le cercle de ses attributions. On a agi de la sorte en France et dans d’autres contrées; un mnr de séparation a été élevé entre les grands pouvoirs sociaux; nous verrons bientôt la cause et les bons effets de cette importante séparation.
Enfin, l’on peut même fractionner l’un de ces grands pouvoirs, en ce sens (pie l’exercice de cette partie de la souveraineté soit délégué à deux ou plusieurs représentants, qui opéreront collectivement. C’est ainsi qu’en France et ailleurs, l’exercice de la puissance législative a été confié au roi et aux deux chambres ; à tel point que toute loi doit être le résultat nécessaire du concours des trois volontés.
§ III
De la durée des délégations.
Les diverses délégations dont nous avons parlé jieuvent être faites ou consenties pour un laps de temps plus ou moins long.
En effet, dès-là que l’exercice de la souveraineté est délégable, il suit que la durée de la délégation n’est plus qu’une affaire de convenance , et qu’on ne doit, en cette matière , consulter que ce qu’il y a de plus avantageux pour la nation .
La durée de la délégation peut être fixée à un an et même à moins, à plusieurs années ; elle peut être faite pour toute la vie du délégué ou des délégués. Enfin, elle peut être consentie héréditairement ; car nous démontrerons , en son lieu , combien ils s’abusent les écrivains qui prétendent que hérédité du trône est inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale !
En général, les délégations à courte durée sont , par les motifs (pie nous signalerons , les moins avantageuses à un État. Chez quelques peuples, la défiance fut portée jusqu’à
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l’ineptie ; car l’histoire nous apprend qu’il y eut des délégués dont le pouvoir expirait presque en naissant, et l’on sait qu’une nation, plus célèbre par son esprit que par son bon sens, voulait même que le commandement de l'armée passât chaque jour en de nouvelles mains !
En nous occupant des différentes formes de gouvernement, nous reviendrons avec plus de détail sur la délégation de l’exercice de la souveraineté. Le droit civil ou privé réclame tout d’abord notre attention.
Les lois faites par les hommes s’appellent lois positives, pour les distinguer des préceptes de la loi naturelle ou divine. L'origine des lois positives se devine aisément. Lorsque les préceptes du droit naturel, altéré ou méconnu, cessèrent d’être une digue suffisante, pour arrêter l’essor des passions désordonnées, on sentit le besoin de rappeler aux hommes ceux de ces mêmes préceptes, sans l’observation desquels nulle société volontaire ne saurait subsister. D’un autre côté , l’ordrecivil faisait naître de nouveaux rapports, qu’il fallait régler. Pour imprimer aux lois positives un caractère obligatoire , il devenait nécessaire d’y attacher une sanction, c'est-à-dire une peine, qui serait infligée aux infracteurs de chaque règle. Telle est la source du droit positif.
Ainsi, le précepte de la loi naturelle, qui interdit à l’homme de nuire à ses semblables , les diverses applications de cette maxime et les peines prononcées contre qui la violerait constituent le fond du droit positif de chaque nation civilisée. Partout, le législateur a dû pourvoir à ce que l’homme ne devînt pas un être malfaisant.
Quant à celui des préceptes de la loi naturelle , qui nous ordonne de faire le bien, il n'en pouvait être de même. De nos jours, on se demande encore comment il se fait que la loi positive ne sévisse point contre tant d’actions que réprouve l’équité naturelle ? Sans doute, il serait à souhaiter que tout ce qui est mal ne restât jamais impuni ; que la société ne demeurât jamais indifférente ni aux bonnes actions
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quelle devrait récompenser, ni aux mauvaises qu’elle devrait réprimer. Mais, dans 1 état social, il y a des choses qu’il serait bien difficile de faire entrer dans le domaine rigoureux du législateur. Par exemple, pour arriver à sévir contre le citoyen qui n’aurait pas montré des sentiments généreux , il faudrait souvent descendre dans les détails de Ta vie privée, en fouiller tous les recoins, en pénétrer tous les secrets; en un mot, se livrer à des investigations , qui donneraient à la loi un caractère inquisitorial et odieux. Sous une foule de rapports, l’homme social ne serait pas
libre. , , .
Quelque chose d’analogue fut essaye chez d anciens peuples, et les lois qu’on y établit dans ce but finirent par tomber en désuétude. Dans plusieurs États, on créa la censure, qui dégénéra partout : à Home, elle devint un instrumentde vengeance particulière, etl’on sait que Caton, lui-même, s’en servit pour satisfaire la haine qu’il avait conçue contre la famille des Scipions.
La législation positive peut donc se comparer à un vaste tamis, qui n’est pas fait pour tout arrêter. Aussi, ne réprimet-elle que celles des actions qui ont la gravité d’une contravention, d’un délit ou d’un crime ; elle ferme les yeux sur tout le reste. Us lois, a dit Portalis, ne règlent que certaines actions; la religion les embrasse toutes; les lois n’arrêtent que le bras, la religion règle le cœur.
C’est donc à la religion, aux mœurs et à l'opinion qu’il incombe d’empèchcr les actions blâmables auxquelles le législateur n’a pas infligé de châtiment. Si les mœurs étaient toujours ce qu’elles devraient être, si l’opinion avait toujours le courage intelligent de frapper d’une juste réprobation tout ce (pii est déshonnête, les mœurs et l’opinion deviendraient pour les lois de puissants auxiliaires ;l’improbitc et le vice, poursuivis par le mépris, finiraient par ne plus oser se produire. Mais lorsqu’au contraire, une société-nation est arrivée à ce point que les mœurs et l’opinion ne
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viennent plus en aide à la législation; à ce point que l'indulgence générale pour les mauvaises actions annonce que la plupart des citoyens ont eux-mômes besoin de cette honteuse tolérance , ce ne sont pas de nouvelles lois pénales qu’il faut à cette société malade ; c’est le sentiment religieux qu’il faut y raviver. Lui seul pourra la sauver encore ; car lui seul peut lui rendre les mœurs que tant d’égarements, tristes fruits de l’incrédulité, lui ont fait perdre.
Des auteurs appellent droits et devoirs imparfaits , ceux qui, dérivant de la loi naturelle, ne sont pas rigoureusement établis par la loi positive. Cela signifie uniquement que cette dernière loi n’accorde pas d’action en justice, pour l’exercice de ces droits et l'accomplissement de ces devoirs. Par la seule influence de la législation positive, un homme ne peut pas exiger de son semblable des actes de bienfaisance.de charité, de dévouement, etc... Le refus de ces actes n’expose son auteur à aucune peine légale, et vodà en-quoi la loi positive est moins complète que la loi naturelle ou divine, laquelle ne se borne pas à interdire à l’homme de faire le mal ; mais lui ordonne encore de faire le bien.
Les lois positives ne devraient jamais être que la consécration ou le développement des maximes du droit naturel. Ce que Dieu ne permet pas ne saurait être commandé, et ce qu’il commande ne peut être interdit. On loue avec raison cette apostrophe de Mirabeau, qui, s’opposant à une loi de vengeance, s’écriait, au sein de l’Assemblée constituante : Si tous faites cette loi, je jure de n’y pas obéir. En un mot, les lois positives sont plus ou moins parfaites, selon qu’elles se rapprochent ou qu’elles s’éloignent de leur type, lequel est la loi naturelle ou divine.
Les lois positives ne doivent donc pas être athées, et l’on a mal compris un grand jurisconsulte , qui n’a sûrement voulu qu’énoncer une vérité incontestable, à savoir, que la loi ne doit être empreinte d’aucun esprit de secte ; mais de-
ineurer constamment tolérante , impartiale. Cela posé, les lois positives doivent respirer le sentiment religieux ; puisque de ce sentiment dérivent la morale, l’équité, etc.
L’ensemble des dispositions législatives adoptées chez un peuple constitue son droit particulier. C’est ainsi qu'on appelle droit romain, la collection des lois romaines, et droit français, la collection des lois françaises. Chaque nation a donc son droit particulier, son droit qui lui est propre.
il est bien rare que deux nations soient régies par un système exactement semblable de législation . Chez les peuples civilisés, le lond est le même ; c’est toujours un dérivé des préceptes du droit naturel. Mais le caractère national, les mœurs, les préjugés, et, quoi qu’on en dise, jusqu'au climat y introduisent des nuances, qui le modilient plus ou moins. Le droit romain et le droit français ont aussi beaucoup contribué à rendre presque homogènes les législations de plusieurs peuples de l’Europe.
Les lois (Kjsitives se divisent en raison des diverses sortes d’intérêts qu’elles sont destinées à régir.
En entrant dans l’ordre civil, les hommes avaient des droits et des devoirs. En devenant citoyens, ils en acquirent et en contractèrent de nouveaux. Le contrat social eut pour objet de les consacrer tous, au moins d’une manière générale.
Une grande société ne marche pas sans guides, sans directeurs, sans chefs. 11 fallut régler l’action gouvernementale et l’action administrative des intérêts généraux.
Le corps social est un composé d’individus, qui ont entre eux de fréquents rapports civils, commerciaux, industriels, agricoles ; leurs intérêts se touchent, se croisent, se heurtent sans cesse... 11 fallut, pour les empêcherde se froisser, des lois de différentes espèces.
Mais toutes ces lois ou règles auraient pu ne devenir que des théories vaines, si elles n’étaient pas exactement observées. De là, la nécessité de les fortifier au moyen d’une sanction, d’une peine, qui produisît assez d'intimidation, pour
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plier l'homme à l’accomplissement «le ses devoirs, tant envers le corps social qu’envers chacun de ses membres. De là, disons-nous, cette série de mesures répressives, cette vaste échelle de pénalités, qui doivent s’étendre, avec intelligence et discernement , depuis la simple contravention jusqu’aux dernières limites du crime.
Avec le secours de toutes ces lois, la société se trouve organisée ; elle vit et sc meut régulièrement.
Mais, dans son voisinage plus ou moins immédiat, existent d’autres sociétés-nations. Chacun de ces peuples est une personne collective, ayant, avec les autres sociétés analogues, des rapports plus ou moins étendus. Ces relations sont ou doivent être régies par les préceptes du droit naturel, par des usages qui s’établissent d’un consentement général , enfin par des traités. L’ensemble de ces diverses règles constitue le droit international. Ce droit n’est donc au fond «pie le droit naturel, lui-même, appliqué aux rapports entre les nations. On peut, dit Montesquieu , considérer le droit international comme le droit civil de l'univers, en ce sens que chaque peuple en est un citoyen.
On voit, par le peu «pie nous venons d’énoncer, combien de complications amène l’ordre social proprement dit ! Ses avantages sont incontestables; mais ses difficultés sont nombreuses. Toutes ces lois positives dont s’enorgueillit notre civilisation sont aussi la preuve de nos excès; car partout, le mal a précédé le remède. On ne songea à prendre des précautions contre l’ improbité, qu’ après «pi’ elle se fut produite nombre de fois; on ne se détermina à sévir contre les crimes, «pi’après qu’ils se furent effrontément renouvelés; on ne soumit l’action gouvernementale à certaines conditions, qu’après avoir longtemps senti les coups du pouvoir arbitraire. La plupart de nos lois sont donc les tristes filles de la nécessité : l'excès du désordre fit penser à les établir ; on les doit au besoin , souvent au crime et rarement à la prévoyance.
Ou conçoit bien du reste que, dans l’origine des sociétés, toutes ces complications n’étaient pas ce que nous les voyons aujourd’hui. Avant l’essor qu’ont pris l’agriculture, l’industrie, le commerce, les sciences et les arts; avant les développements de la civilisation, les liesoins étaient nécessairement bornés , les communications rares et les lois positives très-simples.
Au fond, il nous importe assez peu de savoir par quelle espèce d’institutions les sociétés débutèrent dans l’organisation de l’ordre civil.
Des auteurs ont pensé qu’on s’occupa tout d’abord de l’institution gouvernementale. Cela paraît certain dans les sociétés qui se formèrent sous l’influence de la contrainte : le premier soin des chefs fut, sans doute, de songer à leur intérêt et de se proclamer les maîtres. Mais il n’en dut pas être de la sorte dans les associations qui eurent pour lien un consentement mutuel et libre; car la chose qui importait le plus aux futurs associés était de s’assurer la jouissance paisible de leurs droits naturels et civils. Il est donc rationnel d’admettre qu’ils s’occupèrent, avant tout, de poser les rudiments du droit privé, lequel touche, par tant de points, aux plus chers intérêts des citoyens. D’ailleurs, les institutions politiques ne sont, comme nousle verrons plus tard, que des moyens d'assurer l’exécution des lois protectrices de nos droits naturels et civils. La jouissance de ces droits ; voilà la fin, le but. La forme gouvernementale, voilà le moyen. Sans cette mission, les institutions politiques seraient, dans l’ordre social, un rouage parfaitement inutile.
Au surplus, il est possible que ces deux créations n'aient été séparées que par un trait de temps fort court; mais, suivant nous, les bases principales du droit privé ont été posées avant l’établissement de la forme gouvernementale. Cette opinion nous autorise à parler du droit privé d’abord et à rejeter, sur le second plan , les institutions politiques.
de l’état ou de l’ordre civil.
CHAPITRE
Bu droit privé ou civil en général.
Qui posa les fondements de ce droit? qui en formula les principales maximes? ce ne fut certes pas la multitude encore plus ignorante que les lois n otaient simples. Ce fut, comme à tous les âges, aux intelligences de l’époque qu’on s'adressa. Dans des temps moins reculés , on voit les villes de la Grèce demander des lois à la philosophie ; Rome, encore agreste, faire des emprunts à la législation d'Athènes et s’inspirer du génie de Solon.
On comprendra que les bornes assignées à cet ouvrage ne nous permettent pas d'examiner toutes les espèces de lois qui forment l’ancien droit privé ou civil ; nous ne pouvons que jeter un coup d’cril général et rapide sur cette partie de la législation, chez les peuples qui nous ont précédés , et en tant seulement que cette même législation se rapporte à la sûreté personnelle , à la liberté individuelle, à la propriété et à l’ égalité devant la loi; parce que ce sont là les principaux droits de l'homme social.
Dépouillée des fables qui la défigurent et la suppléent trop souvent, l’histoire profane ne nous fait réellement point assister à la naissance des sociétés-nations. Elle ne nous les montre que déjà loin de leur berceau.
A part quelques institutions bienfaisantes, qui n'apparaissent que comme des exceptions, la haute antiquité ne nous offre que des usages, des coutumes et des lois contraires aux véritables préceptes du droit naturel, qu’on trouve effacés presque partout.
Cela ne peut guère s’expliquer que par l’absence ou l’altération du vrai sentiment religieux ; que par de fausses nations sur la Divinité, sur la nature de l’homme et sa mission ici-lxis. Il y a, dans cet ordre d’idées, deux choses qui nous paraissent si intimement liées qu’on peut les regarder
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comme indivisibles; ce sont, nous l'avonsdéjà dit, le sentiment de nos devoirs envers Dieu et le sentiment de nos devoirs envers nos semblables; l’altération du premier produit infailliblement l’altération du second, et l’histoire confirme ce résultat. Que nous présente-t-elle dans les périodes les plus éloignées de nous i Deux faits généraux très-significatifs dont l’un découle évidemment de l’autre; la superstition , qui se substitue au véritable sentiment religieux et , peu après , dans le même temps peut-être , la tyrannie , «pii se substitue à la liberté.
Ou voit l'honuuc, dans sa grossière ignorance, adorer la Divinité sous des emblèmes peu dignes, et qui font souvent horreur. . . T oui, dit Bossuet , tout était Dieu, excepté Dieu lui-même... L'homme oublia si profondément que Dieu l’acail fait qu’il crut à son tour pouvoir faire des dieux I Dans sa cruauté superstitieuse, on le voit verser le sang humain, pour apaiser les monstres , que sa folle imagination avait déifiés !
Dans sa dépravation, on le voit encenser jusques aux vices. Qu’on juge des mœurs dissolues des Athéniens, par l’obligation où crut être Solon d'élever un temple à Vénus la prostituée ou à l’amour impudique. C’est qu’en effet, on trouve des peuples chez qui la honteuse prostitution avait pris place parmi les pratiques dites religieuses! Au reste, par les passions désordonnées qu’elles attribuaient à leurs faux dieux , on peut se faire une idée de la prostration morale dans laquelle étaient tombées les sociétés-nations... Le véritable sentiment religieux s’était effacé à tel point, que, même dans la patrie terrestre et ingrate du Christ , d’avides Pharisiens enseignaient publiquement que les enfants , qui voudraient consacrer leurs biens aux usages du temple , seraient dispensés de secourir leurs père et mère !!J Règle générale : partout où domine l’intérêt personnel du prêtre disparaissent nécessairement les vertus.
Or, comment veut-on que des hommes qui se faisaient de
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la Divinité une si déplorable opinion, ne fussent pas influencés, dans leurs actions, par les exemples qu'ils croyaient recevoir du ciel même? Sous cette impression corruptrice, c’est un prodige que l’antiquité ait pu produire quelques sages. Quant à la multitude, elle était ce que l’avaient laite les préjugés religieux; elle était, comme ses faux dieux et leurs prêtres, capricieuse, injuste, licencieuse, avide et cruelle.
En {«riant des Romains, Montesquieu a dit ce qu’en général, on peut affirmer des anciens peuples : Accoutumés à se jouer de la nature humaine dans la personne de leurs esclaves, de leurs femmes et mime de leurs enfants, ils ne pouvaient pas connaître cette vertu qu'on appelle humanité. Aussi, cette vertu ne se laisse-t-elle que très-rarement apercevoir dans l’antiquité , et il ne pouvait pas en être autrement, tant est puissante l'intluence du sentiment religieux sur le sentiment de l’humanité! Celui-ci n’est, à vrai dire, qu’une émanation du premier, lequel ne s'oblitère jamais seul. L'absence du sentiment religieux laisse dans le cœur de l’homme l’égoïsme sans contre-poids. Sur la terre, qui nous porterait, en effet, à aimer, à secourir nos semblables , si rien au ciel ne nous en faisait un devoir?
Jusqu'au foyer domestique s’altérèrent les douces relations de la famille ; car la puissance maritale passa à l’état de despotisme. Non-seulement le mari put impunément disposer des jours de son épouse ; mais, dans certaines républiques , il pouvait encore la prêter à un autre homme ; et là pourtant, on osait élever des autels à la sainte pudeur !
Enfin , qui l’eût prévu ? la puissance paternelle s’arma du glaive ! 11 était permis aux parents d’exposer leurs enfants; à Lacédémone, on taisait périr ceux qui ne naissaient pas assez robustes, et la loi romaine consacrait aussi, en laveur des pères, l’affreux droit de vie et de mort !
Si , dans les rapports de famille , l’homme était parvenu à ce degré de barbarie , que devait-il être à l'encontre de ceux de ses semblables qui ne lui étaient attachés par aucun
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lien du sang? Chez certains peuples, de même que chez les anciens Egyptiens , on égorgeait les étrangers inoflensifs qui pénétraient dans le pays ; ailleurs on les y retenait prisonniers. Tout étranger était considéré comme un ennemi qu’il fallait persécuter, rendre esclave ou immoler. Dans certaines contrées, la mort de l’étranger était un sacrifice inspiré par la religion , et ses ministres remplissaient le rôle de sacrificateurs! à Rome, le sort des Gracques atteste quel cas le sénat faisait lui-même de la sûreté personnelle; puisqu'il substituait à l’action de la loi, le lâche assassinat !
C’est surtout dans les lois pénales des anciens peuples, que se reflète le plus profond mépris de l’humanité. Ces lois étaient fondées sur la stupide présomptioude la perversité des hommes. Aussi, la mutilation et la mort s’y trouvent-elles prodiguées avec une déplorable profusion ; la mort pour le déplacement d’une borne..., la mort pour avoir tué un boeuf, un chat, un oiseau..., la mort au guerrier qui revenait victorieux d'un combat engagé sans l’ordre exprès de son général..., la mort à l’archonte surpris, pour la seconde fois, en état d’ivresse. .., la mort à l'homme oisif !.. .Chez les Athéniens, dont les mœurs étaient réputées si douces, les moindres transgressions coûtèrent la vie , et l’un de leurs législateurs surtout mérita le juste reproche d’avoir écrit ses lois avec du sang.
A Rome, les créanciers d'un insolvable étaient autorisés à le déchirer vivant et à se partager ses membres. Qui ne sait du reste que la société romaine faisait ses délices du sang humain répandu dans l’arène? Voilà assez, voilà trop d’exemples que l’on pourrait aisément multiplier. Achevons, en disant avec un écrivain distingué : C’est un phénomène inexplicable que l’étendue de l’imagination des hommes en fait de barbarie et de cruautés. On croirait lire l'histoire des anthropophages, quand on jette les yeux sur la législation de presque tous les peuples.
La liberté individuelle pouvait-elle être efficacement pro-
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tégée , lorsque la vie elle-même n'était pas respectée ? Chez divers peuples , les enfiints étaient condamnés à n’exercer que le métier de leur père. En naissant , le génie se trouvait enchaîné , et , pour l’empêcher de prendre son essor, on lui coupait les ailes.
Presque partout , le faible était opprimé par le fort , et , dans les républiques mêmes, l'attentat d’Appius sur Virginie est l’un des mille exemples de l’abus des hommes puissants.
L’esclavage est d’ailleurs une institution qui déshonore toute l’antiquité , et la généralité de cette institution prouverait, à elle seule, combien s’était profondément effacé le sentiment de l’humanité. L’homme jetant ou retenant dans les fers son semblable , faisant de lui une espèce de chose dont il usait et abusait arbitrairement, n'avait-il pas luimême cessé d’être un homme (1)?
C’est qu’en effet le prétendu droit des maîtres alla jusqu’à pouvoir tuer leurs esclaves ! A Lacédémone , on faisait plus: on les obligeait de s’avilir, et c’était, dans l’état d’ivresse qu’on leur imposait , que les élèves de Lycurgue allaient puiser des leçons de sobriété ! Chez cette nation féroce, on ne tolérait aucun sentiment d’humanité, et l’on punissait le maître dont les esclaves n’étaient pas assez maltraités. Les jeunes Spartiates devaient faire aux ilotes la chasse comme on la fait aux bêtes farouches , et quand , nonobstant leurs misères, ces malheureux multipliaient trop, on les égorgeait en masse! Enfin, qui ne sait que, même au moyen âge, la condition d’une partie des hommes libres était devenue tellement intolérable qu’ils préféraient celle des serfs, et cjue pour obtenir un peu de protection, ils optaient pour une espèce d’esclavage.
Le droit de propriété recevait aussi de fréquentes et pro-
(1) U est affligeant de voir un prélat français écrire, en I8U, qu’il ne répugne point à la raison qu'un homme soit éternellement privé de sa liberté. Eh! l'Évangile, monseigneur?
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fondes atteintes ; le droit du plus fort prévalait encore à cet égard. Que de violations de ce droit on remarque, en lisant l’iiistoire même des républiques anciennes ! On en vint à Rome jusqu’à ne se plus cacher ni des concussions, ni du honteux trafic des décisions judiciaires, et la peine légère, infligée aux crimes de Verrès, témoigne assez que le brigandage était une chose tolérée. On dépouillait les citoyens pour enrichir les soldats mercenaires, et tous les expropriés n’eurent pas la chance de Virgile. Bientôt arrivèrent cesproscriptionssanglantes, qui n’étaient suggérées que par le désir cupide de parvenir à la spoliation de la fortune des proscrits.
L’ égalité devant la loi disparut nécessairement, dans un pareil état de choses. Ceux des hommes que la loi réputait libres n’étaient pas toujours également protégés, témoin la fille de Virginius, témoin tant d’autres victimes de l’injustice parvenue à la puissance. Au sein de ces républiques de la Grèce , qui paraissent des merveilles aux hommes superficiels, l’agriculture était une profession réputée vile. Là , de même qu’à Rome , les arts et surtout le commerce imprimaient une espèce de flétrissure... Un prétendu sage voulait qu’on punit les citoyens qui s'y adonnaient / Jusque dans l’application des peines, on arriva à établir des distinctions fondées sur la qualité des personnes; le noble n'expiait pas ses crimes de la même manière que le plébéien , et le privilège se glissa aussi dans le supplice !
Que devinrent donc en réalité les société* anciennes? ou des troupeaux d’esclaves rangés sous la verge d’un despote, ou des espèces d’aristocraties, dans lesquelles le petit nombre jouissait d’une lilverté orageuse , et le grand nombre gémissait sous une dure servitude. Bientôt même ces orgueilleux républicains se virent réduits à tendre bassement la main aux aumônes des maîtres qui les avaient asservis , et , dans leur abjection . ils finirent par n’avoir plus qu’un cri : Pancm et circenses ! Oisifs indigents , ils demandaient du pain et des jeux , non comme le prix de leur travail ,
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mais comme l’aliment de leur paresse et de leurs vices.
Nous sommes loin de nier que l’intelligence et les efforts de quelques hommes d'clite parvinrent à améliorer, du moins en partie , la législation de certains peuples. Leur droit privé se dégagea peu à peu, sous plusieurs rapports, des langes de la barbarie; il se perfectionna. On cite principalement le droit romain , source féconde à laquelle ont abondamment puisé les nations modernes. Mais que peuvent les méditations du sage et les élucubrations du légiste, obligés de respecter l’institution de l’esclavage et les bases d’un mauvais système de gouvernement ? Aussi remarquet-on que ce sont là les deux écueils contre lesquels échoua constamment le droit civil , ainsi arrêté dans ses progrès.
Telle gémissait donc l’humanité , quand la voix retentissante des apôtres vint annoncer l’Evangile. Leur parole, tout à la fois simple et sublime, rappelait aux hommes étonnés leurs droits méconnus et leurs devoirs oubliés. Ce fut la vraie morale, la morale naturelle enseignée de nouveau au monde.
Cette morale était trop favorable aux opprimés, pour ne pas inspirer une vive répugnance aux oppresseurs. Prêcher l'émancipation de l’homme, en face des maîtres de tant d’esclaves; la modération et la justice à ceux que berçait ' un honteux sensualisme ; la pratique des austères vertus à ceux qui dormaient si mollement sur les dépouilles de l’univers ; un Dieu puissant et juste à ceux qui s’étaient plongés dans l’athéisme ou qui comptaient sur des divinités, qu’on pouvait rendre indulgentes avec des offrandes... c’était provoquer une foule de résistances, qui éclatèrent avec fureur. Le christianisme, qui venait en aide à l’humanité, ne trouva guère de sympathie que dans les classosfqui souffraient; il fut âprement et longtemps persécuté (1)...
(1) Suivant Voltaire, ces persécutions auraientété provoquées par l’intolérance des chrétiens, qui tu voulaient souffrir Jupiter ni à Jérusalem. ni même au Capitole... Un zélé plus ardent qu’éclairé peut y avoir con-
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Sa patience courageuse fatigua ses bourreaux ; il triompha.
Ses progrès eussent été plus généraux ; la belle inorale de l’Évangile eût partout restitué à l'homme sa dignité primitive et fait éclore le bien-être social, si la ville de Romulus, devenue enfin le foyer de la doctrine du Christ, s’était bornée à rester la ville sainte et n’avait fait rayonner sur la terre que l’esprit de charité. Les barbares, après avoir démembré l’empire des Césars, ployaient le genou et désertaient en foule le culte des faux dieux. La sainteté, dit Bossuet, /a sainteté des mœurs de l’Église primitive était si éclatante, qu’elle lui attirait les louanges de ses ennemis.
Malheureusement, les successeurs des apôtres ne furent pas tous les héritiers de leur sagesse. Au lieu de dominer par l’ascendant de la persuasion et la pratique des hautes vertus, plusieurs d’entre eux se laissèrent éblouir par l’éclat et séduire par l’attrait de la puissance temporelle. Ceuxlà voulurent rivaliser et rivalisèrent en effet avec les princes de la terre ; ils prétendirent même au droit extravagant de marcher sur la couronne des rois (2) ! A l'instar des desjKites, ils mirent leur ambition à régner par la terreur. L'Église, oubliant qu' elle-même axait été persécutée à son berceau, devint persécutrice à son tour. Les bourreaux de Rome païenne semblèrent renaître , et le moyen âge fut, pour l’humanité, l’une des plus calamiteuses époques.
Le sang versé au nom de la religion ne cimente ordinai-
tribué ; mais les causes principales île ce s persécutions se trouvaient dans les mœurs des Romains, dans leurs lois et dans l’intérêt des prêtres du paganisme, qui voyaient leur inlluenccet leurs profils diminuer...
(î) Le pape Bonilace VIII osait écrit à un roi de France : « Sache que « nous voulons que lu nous sois soumis, tant dans les choses temporelles a que dans les choses spirituelles. »
Ce pape orgueilleux oubliait le langage et la conduite de ses prédécesseurs; il oubliait qu'Anastase regardait Clovis comme le protecteur de l’Église; que Childebert exigea et obtint une profession de loi du pape Pélage; qu'Élienne III reconnut la souveraineté de Pépin sur une partie des terres de l'Église ; qu’ Adrien Ier se déclara le vassal de Charlemagne, etc...
renient que la foi des sectes, où le fanatisme religieux va chercher ses victimes. Aussi, qu’est-il arrivé? Que tant de sacrifices sanglants, suggérés par le désir de maintenir l’unité de l’Eglise romaine, se sont convertis réellement en obstacles. Une grande partie de l'Europe s’est proclamée dissidente... De déplorables guerres religieuses n’ont pu empêcher ce résultat, et pour s’être méprise dans le choix des moyens, Rome catholique a perdu la plupart des conquêtes de Rome chrétienne. Qui peut affirmer que, de la part de l’Eglise, de nouveaux efTorts vers la puissance temporelle n’amèneraient pas encore de nouvelles scissions, de nouvelles séparations? Voilà une question qui mériterait une sérieuse attention... Si l’unité est possible, et le vœu en est louable, il ne sera jamais donné qu’à l’autorité des vertus de réaliser cette grande pensée. Il est assez démontré que la violence n’y peut rien ; mais qui ne deviendrait volontiers le coreligionnaire de Fénelon et de ses pareils?
Oui, le clergé, en s’attachant exclusivement à la sainte morale de l’Evangile, en la pratiquant constamment et partout, aurait pu relever l’humanité si étrangement déchue. Des efforts généreux furent tentés, par des hommes dont le nom vit dans toutes les mémoires ; mais ces efforts manquèrent toujours de cet esprit d’ensemhle et de continuité qui seul garantit le succès. Ne nions pas l’heureuse influence de la religion chrétienne sur la civilisation ; mais avouons qu’en lisant l’histoire, même depuis le triomphe de cette religion, on se croirait souvent reporté aux mauvais jours du paganisme, tant la scène du monde a peu changé au point de vue du bien-être social. Aux maîtres d’autrefois succédèrent les seigneurs féodaux; aux esclaves furent substitués les vassaux, les serfs ! et pourtant le livre sacré était là, ouvert à tous les yeux, parlant à toutes les intelligences... Non, l’influence de la religion chrétienne ne fut pas tout ce qu’elle devait être, et cela, il faut bien le reconnaître, par la faute d’une partie de ses ministres.
En aspirant à devenir une puissance temporelle , l’Église se plaça dans une fausse position. En prenant cette direction, elle se créa des intérêts mondains, qui la préoccupèrent trop , et cette préoccupation nuisit considérablement au progrès de sa mission toute spirituelle. Pour ne citer qu’un seul exemple, comment le haut clergé, devenu luimême un puissant seigneur féodal , aurait-il pu combattre avec avantage les dégradants abus de la féodalité? On prêchait bien aux peuples la résignation; mais la justice, la modération, savait-on les imposer aux grands? Loin delà, quand les malheureux vassaux , las enfin de l’oppression qui s’aggravait chaque jour, essayèrent de se constituer en communes , des seigneurs , parmi lesquels l’histoire nous montre des évêques, s’y opposèrent les armes à la main ! On sait à quelles violences se livra le chef spirituel de Laon, et nos annales ont conservé , à cet égard , l’apostrophe de l'abbé de Nogent ; « La commune , s’écriait-il , la com- « mune , nom nouveau , nom détestable , a pour but d’af- « franchir les censitaires de tout servage , au moyen d’une « redevance annuelle ; de n’imposer à ceux qui manquent à « leurs devoirs qu’une amende légale, et de délivrer les serfs « de toutes les exactions auxquelles ils sont assujettis. »
N’insistons plus; tout autre exemple et tout commentaire deviendraient inutiles.Quand on voitl’un desorganes du haut clergé refuser même de vendre aux hommes la liberté qui leur appartient de par Dieu, on comprend aisément jusqu’à quel point la sainte morale de l’Évangile s’était effacée dans lecœur deceuxquidevaientlaprècheret surtout la pratiquer!
L’égarement d’une partie des ministres de la religion contribua donc à en atténuer le bienfait, et longtemps aprèsl’établissemenl du christianisme, les sociétés humaines, qu’il devait régénérer, continuèrent leur vie d’abrutissement et de misères : des sommités oppressives et des masses opprimées; voilà, durant de nombreux siècles, le résumé de leur histoire.
Enfin, lentement, peu à peu , disparurent, en partie.
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la rudesse et les iniquités que les temps d’ignorance et de barbarie avaient déposées dans la législation de tous les peuples. Le droit canonique y introduisit certaines améliorations ; le droit romain fut retrouvé au milieu des ruines ; de laborieux jurisconsultes et de savants magistrats y apportèrent des perfectionnements... Mais, on le sent bien, pour que le droit civil ou privé apparût avec tous ses avantages, il fallait qu’épuré encore, il trouvât dans les institutions politiques un appui, une protection que ne lui offrait point notre ancienne monarchie où tant d’obstacles arrêtaient la marche du progrès social. Louis XVI avait fait des efforts, qui ne furent pas imités (1). Pour les surmonter, ces obstacles, il ne fallait pas moins que la toutepuissance d’une longue révolution.
La France doit beaucoup aux travaux législatifs de l’Assemblée constituante, et la période, dite révolutionnaire, n’a pas, sous ce rapport , été non plus improductive : de cette région orageuse d’où s’élança souvent la foudre, descendirent aussi d’heureuses innovations. A côté de lois enfantées par l’esprit d’exagération ou dictées par la colère, il s’en trouve de très-sages.
Enfin, le génie de Napoléon a complété l’œuvre, et notre Code civil laisse peu de choses à désirer.
Cet aperçu très-sommaire des temps antérieurs nous fournira de nombreux points de comparaison, qui nous feront encore mieux apprécier les avantagesde nos institutions.
CHAPITRE III
Du droit civil ou privé des Français.
La législation d'un peuple se propose, pour objets principaux, dérégler les rapports de la famille; de procurer aux membres de la société la jouissance paisible des droits naturels et civils.
(1) V. notamment le bienfaisant édit du mois d'août 1779.
En consacrant de rechef les droits naturels, l’ordre civil les modifie à certains égards, mais sans les affecter troj* sensiblement. Il en crée en outre de nouveaux.
Les droits garantis par l’ordre civil sont inhérents à la qualité d’homme social. Aussi, tous les membres de la société en jouissent-ils , sans distinction de sexe , d’âge ou de fortune. Cette partie de la législation est comme le soleil ; elle luit pour tous. Tout Français , dit l’art. 8 du beau Code Napoléon, tout Français jouira des droits civils.
La jouissance de ces droits s’acquiert et se perd de la manière indiquée par ce Code (1). il y a même des droits naturels, qui n’abandonnent l’homme qu’avec la vie.
En parlant des institutions politiques , nous signalerons la différence qui existe entre les droits consacrés par l’ordre civil et les fonctions créées par l’ordre politique. Quelques écrivains, appartenant à l’école dite radicale , font à cet égard une étrange et perpétuelle confusion.
Notre droit civil ou privé s’occupe des Français comme membres de la famille, des Français comme membres de la société-nation , et des Français dans leurs rapports avec les étrangers. Nous aurons donc à examiner notre législation sous ce triple point de vue.
SECTION I'o.
OU DROIT CIVIL DES FRANÇAIS, QUANT A L’ÉTAT DE FAMILLE
La famille est le berceau de la nation , et c’est dans la famille que l’homme fait en quelque sorte l’apprentissage de la sociabilité.
L’attention du législateur français s’est reposée avec une rare bienveillance sur la famille. Il a d’abord voulu que les naissances , les mariages et les décès , fussent soigneusement constatés , afin que les membres d’une même famille pus-
(1) Arl. 7 à 33.
sent aisément se reconnaître, se compter, et que chacun vînt , dans l’ordre de la proximité du sang, exercer certains droits ou remplir certains devoirs (1).
Dans l’ancienne monarchie française , les curés et leurs vicaires étaient en possession de rédiger les actes de l’état civil. Cela se conçoit : les principaux événements sont pour l’homme la naissance , le mariage et le décès. Ces événements doivent surtout reporter notre pensée vers Dieu , pour appeler sa protection sur l’enfant qui apparaît sur la scène du monde , sa bénédiction sur les époux qui vont se consacrer à tant de devoirs, et sa miséricorde sur l’homme «pii va comparaître devant son souverain juge.
11 était naturel que le prêtre, «pii préside à ces pieuses cérémonies , lût aussi chargé d’en rédiger les actes.
Mais, chez un peuple où les cultes diffèrent , où la tolérance religieuse s’est élevée à toute la hauteur d’un prmci|>e constitutionnel, on ne pouvait ni fractionner la tenue des registres de l’état civil, ni contraindre les citoyens à s’adresser .au ministre d’un culte étranger à leur croyance. D’ailleurs, à chacun sa mission; à l’ordre civil, le temporel, et à l’ordre religieux, le spirituel; à l’ordre civil, le soin de constater l’état de ses membres ; à chaque communion le soin des cérémonies religieuses. Ainsi , tout en respectant la liberté de conscience, tout en protégeant le domaine des convictions , le législateur français a dû instituer des magistrats chargée, ceux-ci de rédiger, ceux-là de vérifier et d’autres de rectifier au besoin les actes de l’état civil (2).
Malheureusement , les père et mère d’un entant ne se font pas toujours connaître : de honteuses passions enveloppent souvent de ténèbres la naissance de cet infortuné, et il n’est plus possible de le rattacher à une famille, qui se
(I) C. civ., art. St et suiv. ; 389 et suiv. ; 731 et suit.
(S) C. civ., art. 3t à. 10ï; 148 à 179. — C. pén., art. 19î et suiv. ;
dérobe aux investigations. Alors, la société remplit envers lui les devoirs qu’impose l’humanité; elle le recueille, lui ouvre un asile , prend tous les renseignements et conserve tousles indices, qui pourront un jour l’aider à retrouver ses parents (1). La philanthropie s’occupe avec zèle du soin d’améliorer le sort des enfants abandonnés. C’est à la religion et à la morale à faire qu’ils deviennent moins nombreux.
Dès tpi’ il est conçu , le Français compte au nombre des membres de la famille à laquelle il appartient, et il y acquiert aussitôt des droits (2). Il entre sous la protection de la loi, qui donne im curateur à l'enfant qui , avant d’être né, perd son père (3). Elle punit sévèrement ceux qui tenteraient de compromettre son état (4).
L’enfant né devient-il orphelin? La loi remplace, autant qu’il est en elle, les protecteurs naturels qu’il a perdus ; elle lui donne , soit un tuteur et un subrogé-tuteur, soit un curateur, que surveille un conseil de famille (5).
L’enfant est-il assez heureux pour avoir conservé les auteurs de ses jours ? Leur tendresse veillera sur lui et pourvoira à ses besoins. S’il arrivait qu’ils se montrassent sourds à la voix de la nature , la loi française les ramènerait à l’accomplissement de leurs devoirs (6); elle les punirait même de les avoir trop gravement oubliés (7).
La législation de la France a désarmé la puissance paternelle des rigueurs excessives, qui l’assimilaient à un dur despotisme. Nos législateurs ont voulu qu elle eessât d’être une cause d’oppression, pour devenir une autorité protectrice. Mais en ôtant à la puissance paternelle le droit de se
(1) C. civ., arl. 58. — C. pén., an. 315 et suiv.
(2) C. civ., art. 725.
(3) lb., art. 393.
(4) C. pén., art. 345 et suiv.
(5) C. civ., arl. 389 et suiv.
(6) lb., art. 203 et suiv.
(7) C. pén., art. 809 et suiv.
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montrer barbare , elle lui a laissé la faculté de punir avec modération (1).
La loi ne pouvait oublier le soin de la pureté de l’enfance ; elle sévit contre tout ce qui tendrait à l’altérer (2).
A côté des devoirs imposés aux père et mère , notre législation a tracé ceux des enfants. Ainsi , aux enfants qui seraient tentés de les méconnaître , elle rappelle qu’à tout âge , ils doivent honneur et respect à leurs parents ; qu’ils restent sous l’autorité paternelle ou maternelle, jusqu’à la majorité ou l’émancipation (3) ; qu’après la majorité même, des devoirs leur sont encore prescrits (4) ;qu’enfin, ils doivent des secours à ceux de leurs ascendants qui sont dans le besoin, dernière obligation qui est réciproque; parce que la nature, dont la loi positive n’est ici que l’organe , parle à tous le même langage (3).
L’homme a-t-il atteint l’âge de puberté , et veut-il se choisir une compagne, qui revête la dignité d’épouse? Nous avons déjà fait remarquer combien est importante et sainte cette union, qui perpétue la famille! Le législateur français a prescrit toutes les mesures qui peuvent assurer la constatation, la légitimité et la paix de cette union. Quant à son bonheur, il ne dépend que de la volonté des deux époux.
La loi civile ne permet le mariage qu’à l’àge auquel le développement physique des deux sexes l’autorise ; car, sur ce point encore, la nature a posé la règle, que proclame notre législation (6).
Elle l’interdit aux personnes entre lesquelles il serait un outrage à la nature même ou une cause de désordres , qui souilleraient le sanctuaire de la famille (7).
(1) C. civ., art. 378 et suiv. ; 91 3 et suiv.
(2) C. pén., art. 338 et suiv.
(3) C. civ., art. 371 et 37Î.
(4) lb., art. 148 et suiv.
(5) lb., art. 803 et suiv.
(6) lb., art. 144 et suiv.
(7) lb., art. 161 et suiv.
Elle proscrit et punit la polygamie, cette coutume orientale, si contraire à l’harmonie de la famille; cette coutume qui a enfanté deux crimes odieux , la castration et la pédérastie (1 ) ; cette coutume qui assimile la femme à une espèce de marchandise et qui en fait non la compagne de l’homme, mais son esclave.
Pour contracter mariage, la loi exige que l'enfant, même après la majorité ordinaire fixée à 21 ans, obtienne le consentement de ses ascendants ou leur demande conseil (2). C’est que le mariage est, par sa durée et sou objet , le plus important des contrats : pour qu'il ne finisse point par des regrets, il ne faut pas qu'il commence par des illusions.
Elle veut , en outre, tpie le mariage soit précédé et accompagné d’une honorable publicité; d’ailleurs, les personnes, qui pourraient avoir le droit de s’y opposer, ont besoin de celte publicité , qui les avertit «à temps (3).
Le législateur français laisse aux futurs époux une grande liberté sur le choix des conditions, qui, respectivement aux intérêts pécuniaires, régleront leur association , et , pour ceux qui négligeraient le soin de s’en occuper, il s’en occupe luimême (4).
Notre loi civile suit, avec sollicitude, les époux sous le toit conjugal; elle leur retrace, avec simplicité et concision, leurs droits et leurs devoirs; 11$ se doivent mutuellement fidélité , secours, assistance. Le mari doit protection à sa femme, et la femme obéissance à son mari (5).
Cette législation a restreint, dans de justes bornes, la puissance maritale. Comme la religion même, elle élève la femme à la dignité de compagne de l'homme. Elle lui impose l’obéissance, parce que, dans toute société, il faut un
(1) C. pén., art. 3*0. — C. civ.,art. 1*7.
(SJ C. Civ., art. i(S et suiv.
(3) lb., art. 63 et suiv. ; 165 et suiv.
(4) lb., art. 1387 à 1581.
(5) lb., art. 212 et suiv.
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chef et que la nature assigne ce rôle au mari ; mais la femme est l’amie gt non plus l’esclave de l’homme. Lors donc qu'il se prévaut de sa force pour l’opprimer, il commet un acte de Racheté, que la loi punit (1).
Quant à la lidélité, elle est un devoir réciproque ; parce que la promesse des deux époux est également sacrée, et qu’il n’est pas plus permis à l’un qu’à l’autre de se rendre parjure. Ils doivent tous les deux à leurs enfants l’exemple des bonnes mœurs. L’époux n’est pas moins blâmable que l’épouse de leur donner celui de l’adultère et des désordres qu'il traîne à sa suite. Arrière donc cette distinction déshonnête, au moyen de laquelle certains maris se croient affranchis d’un devoir dont ils exigent de leur femme le scrupuleux accomplissement.
Vainement, pour relâcher ce lien, à l’égard de l’époux plus qu'à l’égard de l’épouse, objecte-t-on que l’adultère de celle-ci a des résultats plus préjudiciables, puisqu’il introduit dans la famille un enfant étranger. . . C’est-à-dire que le père de l’enfant n’est pas le mari, et cet inconvénient est très-grave ; mais le mari adultère ne participe-t-il pas aussi, lorsqu’il a des liaisons criminelles avec l’épouse d’un autre homme, à l’introduction d’un enfant étranger dans une famille? N'est-il pas le complice du crime qui se commet, et l’exacte justice permet-elle qu’on punisse l’un des coupables et qu'on absolve l’autre?
Au reste, une longue expérience a démontré que les torts des maris précèdent presque toujours ceux des femmes. Il est rare que celles-ci manquent les premières à leurs devoirs d’épouses. Combien d’entre elles n’auraient jamais failli, si les maris, eux-mêmes, ne leur avaient donné l’exemple de l’infidélité conjugale! Ils se plaignent, et ils ne voient pas que c’est leur conduite déréglée qui a provoqué de tristes égarements. . .
(I) C. pén., art. 309 eüuiv.
Nous pardonnera-t-on de placer, ici, une observation sur l’éducation que, dans les familles aisées, on donne, en général, aux jeunes filles. Cette éducation est-elle toujours ce qu’elle devrait être? en vérité, nous ne le croyons pas : au physique , les étreintes rigoureuses du corset en font de frôles personnes dont le moindre accident menace de briser la délicate organisation... Au moral, la musique ne leur apprend, dès la tendre enfance, que des chants d'amour, ses illusions, ses transports, ses langueurs... Plus tard , le tyran de la mode exige d’elles le sacrifice du plus bel apanage de leur sexe, la modestie... A la vue de ces nudités, qui s’étalent indécemment dans nos salons, on se prendrait presque à douter de la pureté des
mœurs Comment d’honnêtes mères de famille peuvent-
elles consentir à ce que l’innocence de leurs filles se produise ainsi? 11 est bien singulier qu’en même temps qu’on s’occupe d’améliorer les races d’animaux domestiques, on s’obstine à dénaturer l’cs|>èce humaine!
Les secours et l'assistance sont encore des devoirs également recommandés aux deux époux ; parce que le mariage est une société intime dans laquelle tout (plaisirs et peines) doit être commun ; dans laquelle chaque associé est obligé d’apporter son contingent de soins, d'égards et de dévouement : à Lacédémone, où l’on passait tant de choses, on punissait les époux qui ne vivaient pas en bonne intelligence.
Chez nous, si l’un des époux oublie ses devoirs au point de rendre à l’autre la vie commune insupportable, la loi n'alxmdonne pas la victime ; elle intervient pour relâcher un nœud que d’inexcusables procédés ont transformé en une trop lourde chaîne. Elle offre à l’époux maltraité le remède de la séparation de corps (C. civ. 306 et s. ). Disons pourtant que, par le fait, ce remède n’est pas à la portée des femmes indigentes. Pour arriver à la séparation de corps, il faut traverser une procédure dispendieuse, et pour celles des femmes, qui se trouvent dans l'impossibilité de satisfaire
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ù cette condition, la loi protectrice est comme si elle n’existait pas.
Sous ce rapport, notre législation laisse à désirer ; car la justice devrait être accessible au pauvre comme au riche.
Plutôt que de relâcher le lien du mariage, fallait-il le rompre? A son origine, notre Code civil avait admis et la séparation de corps et le divorce, rendu plus difficile qu’il ne l’était sous la législation intermédiaire. Sous la restauration, des idées religieuses, mais trop étroites, firent supprimer le divorce. Serait-il utile de le rétablir? Question ardue, qui divise les esprits... L’argument le plus puissant, en faveur<Iu divorce, se puise dans l’inconvénient grave que présentent les effets de la maxime : pater is est quem nuptiœ demonstrant.
De même que bien au-dessous du mariage, peuvent exister et existent malheureusement des liaisons que la morale condamne, de même aussi bien au-dessous de la filiation légitime, peut exister une filiation naturelle.
La morale et la loi voient avec intérêt la sainteté du mariage couvrir les traces d’un égarement antérieur plus ou moins prolongé. En faveur de ce retour à l’ordre et môme pour le provoquer, le législateur français a permis la légitimation des enfants nés auparavant, et cette légitimation leur procure tous les avantages d’une filiation légitime (C. civ.,331 etsuiv.).
Quant aux enfants nés hors mariage et dont les parents n'auraient pas ensuite contracté celte union, ils ont ou n’ont pas été reconnus par les auteurs de leurs jours.
S’ils n’ont pas été reconnus par leur père, la loi leur interdit toute recherche de la paternité, paternité toujours si incertaine en dehors des liens du mariage (1).
S’ils ont été reconnus dans les cas où la loi le permet, un sentiment d’humanité a porté le législateur français, non
(I) C. civ., 340 et 341.
à leur accorder la qualité d’héritiers, mais un simple droit à la succession du père ou de la mère qui les a reconnus ; car ils sont innocents de la faute (pii leur a procuré la naissance. Seulement, ils ne peuvent aspirer au titre ni aux prérogatives des enfants légitimes; ils demeurent étrangers à la famille des père et mère qui les ont reconnus (1).
Relativement aux enfants qui seraient nés de personnes entre lesquelles la loi interdit le mariage, l’odieux du commerce dont ils sont les tristes fruits ne leur permet de réclamer que des aliments (2).
A côté de la famille naturelle et légitime, la loi française en autorise une autre. Elle a voulu apporter des consolations à ceux qui n’avaient pas d’enfant, et, pour cela, elle a permis la tutelle olticieuse et l'adoption (3). Sans doute, ces fictions sont les images bien pâles de ce que produit la nature; mais elles ont aussi leur charme. D'ailleurs, elles inspirent de généreux sentiments; elles portent l’homme à l'affection, à la reconnaissance, au dévouement, et tout ce qui établit ou multiplie des relations de bienveillance et d’amitié concourt puissamment au perfectionnement des sociétés humaines.
Lorsqu’un membre de la famille vient à s’éteindre, sa succession s’ouvre, et, en parlant de la propriété, nous verrons que le législateur français a su concilier la volonté de l'homme avec des devoirs de famille, qu'il n’est permis à personne d’oublier.
Nous venons d’examiner les sages précautions du législateur pour régler les rapports de la famille, soit légitime, soit naturelle, soit fictive. Mais sa sollicitude devait s’étendre à tous les individus faisant partie de la grande collection nationale, et il n’a pas failli dans cette mission.
(I) C. civ., 831 etsuiv. ; 756 et suiv. (i) 34Ï, 76Î.
(3) Ib., 313 et &uiv.;361 etsuiv.
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SECTION II
DU DROIT CIVIL DES FRANÇAIS EN DEHORS DU CERCLE DE LA FAHILLE
Les droits que garantit l’état civil nous indiquent naturellement l’ordre que nous devons suivre. Les institutions qui nous occupent seront donc successivement envisagées au point de vue généralde la sûreté personnelle , de la liberté individuelle, de la propriété et de l'égalité devant la loi.
Chez la plupart des anciens peuples républicains, on sacrifiait trop les individus aux masses, le membre au corps social: il en résultait un véritable despotisme de tous contre chacun; une gène d’esclaves pour les particuliers, sans avantages réels pour la nationalité. Ailleurs, on donnait dans l’excès opposé; l’individu avait trop de prérogatives, et le corps social pas assez de garanties d'ordre. En France, on s'est attaché à concilier l’intérêt général et l’intérêt particulier : si le premier doit être préféré, le second doit être protégé, respecté même.
gl".
De la 3Ûrclé personnelle.
La sûreté personnelle consiste dans la jouissance du droit qu’a chaque membre de la société de n’être point offensé dans sa personne; d’être même protégé, assisté dans la mesure de la puissance sociale.
Il est peu de législations qui aient environné les personnes de plus de garanties que la législation française ; c’est une justice à lui rendre , chaque jour sa sollicitude augmente, et, n’étaient nos funestes dissensions intérieures , nous ferions sur la voie du progrès social des pas immenses.
Nous l’avons déjà fait remarquer, en parlant de la famille : dès qu’il est conçu , le Français est protégé par la loi , qui ,
à dater de ce moment , lui confère des droits et le suit pas à pas dans la carrière de la vie.
Elle ne permet pas qu’une femme condamnée à la peine capitale la subisse , tandis qu’elle est enceinte(C. pén.,27).
Elle punit sévèrement ceux qui auraient concouru à l’avortement d’une femme(C. pén. 317); le coupable d’infanticide [Ibid., 300 et 302); ceux qui auraient exposé ou délaissé un enfant ; ceux qui , s’en étant chargés , ne le représenteraient pas ; ceux qui l’auraient enlevé ou recélé ; ceux qui , ayant trouvé un enfant nouveau-né, ne l’auraient pas remis à l’autorité ; ceux qui auraient cherché à supprimer son état civil (345 et s. ; 354 et s.).
Abandonné , l’enfant est recueilli dans un hospice.
La loi veille sur les mœurs de l’enfance , et tout ce qui peut en altérer la pureté est l’objet de sa sévérité (332 et s.).
Dans beaucoup de localités , des salles d’asile s’ouvrent pour les jeunes enfants de l’ouvrier : là, tandis que leurs parents, débarrassés du devoir de la surveillance, peuvent, avec plus de liberté d’esprit et d’assiduité , se livrer à leurs travaux journaliers, ces mêmes enfants reçoivent des soins touchants et une heureuse direction.
La loi veille à ce que la cupidité n’extorque pas à l’enfance laborieuse un travail au-dessus de ses forces (1 ); abus que l'égoïsme des industriels anglais a porté si loin !
L’éducation est un puissant moyen de perfectionnement de l’homine. Notre législation a organisé un vaste système d’enseignement. 11 y a des écoles gratuites où la jeunesse et même les adultes peuvent puiser les connaissances générales (pii leur sont utiles; des collèges et des établissements spéciaux dans lesquels on communique les hautes sciences.
Il y a des hospices pour les pauvres infirmes; des dépôts de mendicité oit l’on procure aux indigents des secours plus efficaces que l'aumône, qui encourage trop souvent l’oisi-
(1) Loi du 24 mars 1841.
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vetéetlevice; des sociétés industrielles, établies pour former d’intelligents ouvriers ; des caisses d’épargne où l’ouvrier sobre et laborieux peut, avec sécurité, placer ses économies ; des sociétés de secours mutuels ; des bureaux de bienfaisance ; des maisons où l’on s'attache à donner aux filles du pauvre un état et des principes , qui peuvent leur faire éviter les pièges de la séduction ; d'autres , où , après une première faiblesse , elles sont recueillies et fortifiées.... Hâtons-nous de le dire , c’est à la religion chrétienne que nous devons une partie de ces généreuses et belles institutions, dont quelques-unes demanderaient de plus larges bases, et plus d’encouragements.
La philanthropie, qui n’est aussi qu’une vertu du christianisme , n’a pas non plus négligé les jeunes prévenus ni même les jeunes condamnés. Elle les attend à la porte des prisons; elle fait davantage, elle y pénètre, pour ramener dans le sentier de la morale ceux que de funestes conseils ou de mauvais exemples en ont détournés.
La raison d’un membre de la société subit-elle une altération , et son intelligence une éclipse? Le législateur français lui donne, suivant la gravité des circonstances, un conseil judiciaire , ou même un tuteur (C. civ., 489 et s.). Des établissements de santé reçoivent les aliénés, et tandis que la science médicale travaille à leur guérison , la magistrature veille à la conservation de leurs droits , de leurs biens (L. 30 juin-6 juillet 1838).
Sans être entièrement privé de sa raison , un homme peut être dominé par des passions, qui le conduiraient inévitablement à sa ruine... La loi met un frein à ses prodigalités ; elle donne à cet homme un mentor, qui , sans le gêner dans l’exercice d’une liberté sage, l’empêchera seulement d’en abuser : c’est l’aveugle que l’on ne conduit que pour lui épargner des chutes (C. civ., 513).
La place qu’occupe chaque individu sur le sol de la patrie doit être marquée , afin de le trouver plus sûrement ,
soit pour le protéger, soit pour rendre plus facile l’exercice de certains droits 'ou l'accomplissement de certains devoirs. Aussi, la loi a-t-elle déterminé à quels caractères on reconnaît le domicile des personnes (C. civ., 102 et s.).
Si l’une d’elles vient à disparaître de ce domicile, sans laisser de mandataire et sans donner de ses nouvelles, un malheur est à craindre; la société s’inquiète, elle pourvoit, avec intelligence et bonté, à tout ce qui peut intéresser la ]>ersonne de l’absent, ses biens, sa famille et scs créanciers (C. civ., 1 12 et s.).
Des lois spéciales règlent les droits, et le mode d’avancement des Français qui composent les armées (1). On sent le besoin d’adopter des mesures analogues à l’égard des employés dans les diverses administrations.
Arrivons à la sûreté personnelle , envisagée dans sa généralité. Elle se trouve, en France, aussi complètement garantie qu’il est possible qu’elle le soit.
Nous avons vu que, durant une longue suite de siècles, la sûreté personnelle fut, comme les autres droits naturels de l’homme, plutôt une illusion qu’une réalité.
Ce droit a sérieusement préoccupé le législateur français. La sûreté personnelle a été proclamée, avec raison, le premier des droits; car que seraient, sans lui, tous les autres?
Aussi, notre Code pénal sévit-il contra toutes les violences physiques qui s’adressent aux personnes. Il punit même celles qui dépassent , envers un injuste agresseur, la mesure de la légitime défense de soi-même ou d’autrui ; car l'emploi de la force n’est tolérable qu’en proportion du danger que fait courir 1’ofifenseur. Ainsi donc , depuis la blessure la plus légère jusqu'à l’homicide, une série de châtiments, gradués suivant la gravité de l’offense, sert d’égide aux personnes (C. pén., 295 à 360).
(I) Loi des H et 12 avril 1831; loi du 19 mai 183*.
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Mais il ne suffisait pas que le bouclier de la loi couvrît l'honnne physique; il fallait encore que la protection s’étendit à la personne morale. Dans l’état social, l’homme ne peut se passer de l’estime de ses concitoyens , et celui qui pourrait braver un juste mépris serait un être dégradé.
L’estime , une fois acquise , s’attache à l’individu ; elle s’identifie avec lui; elle produit la considération personnelle , la plus honorable de toutes les considérations. Aux yeux de l’homme pénétré du sentiment de sa propre dignité , une bonne réputation est une chose précieuse ; c'est, dit Bossuet , le seul bien que la mort ne nous peut ravir. Mieux vaudrait même ne pas exister que de vivre sous le poids d’une infamie méritée ; car, jiour qui n’est pas encore déchu, ce serait là le plus long et le plus douloureux de tous les supplices.
S’attaquer à la considération personnelle de l’homme, à sa réputation, c’est l’offenser cruellement; c’est flétrir nonseulement l’existence d’un individu, mais souvent encore celle de toute une famille. . . De semblables excès 11e pouvaient pas être tolérés, surtout chez une nation qui j>orte si loin le sentiment de l’honneur. Le législateur français a donc puni l’injure, la diffamation et la calomnie, lâches délits, qui se multiplient partout où la licence usurpe le nom de la liberté (1).
Ainsi, chez nous, la protection de la loi couvre l'homme depuis sa conception jusqu a son décès; elle s’étend même au delà, puisqu'elle veille sur son tombeau et fait exécuter ses dernières volontés (2). Chez les Athéniens, il était défendu de flétrir la mémoire d’un homme mort. Cette loi mériterait d’être francisée; car la législation qui protège les tombeaux, devrait aussi protéger la réputation de ceux qu’ils renferment.
(1) C. pén., 367 et suiv. — Loi du 17 mai 1819. — Loi du 9 septembre 1835, etc.
(â) C. pén., 360. — C. civ., 893 et suiv.
Pourtant , le principe concernant la sûreté personnelle se trouve modifié par quelques exceptions qu’il faut examiner.
Ait. I". — Du duel.
C’est à bon droit que l’humanité reproche à notre législation d’être impuissante contre l’abus du duel.
On sait combien, dans le moyen âge, ce préjugé barbare, originaire du nord, avait usurpé d’empire : non-seulement, on avait fait du duel un point d’honneur, mais on l’avait encore élevé au rang des preuves judiciaires, et la folie humaine alla jusqu’à le placer au nombre des épreuves si absurdement qualifiées jugements de Dieu.
Suivant Montesquieu, à une certaine époque, les esprits paraissaient assez disposés à déserter cet usage. Mais, de son côté, le clergé avait établi une présomption insensée, celle qu’un serment fait sur les évangiles emportait gain de cause... Le clergé tint au maintien de celte présomption, qui n’était souvent qu’une voie ouverte au parjure, et son obstination, à cet égard, fit conserver l’usage du duel (1).
L’Église elle-même subissait l’influence de ce préjugé; elle fournissait, dans la lice, des champions qui combattaient pour elle. Au reste, quelques-uns de ses chefs ne se faisaient aucun scrupule de se mêler parmi les guerriers ; seulement, pour éviter de verser le sang de leurs ennemis, ils les assommaient !
On comprit à la longue que la justice est une chose sainte , qui ne réside ni dans la force ni dans l’adresse du coqis, et le duel cessa d’être une preuve juridique. Mais il demeura obstinément dans nos mœurs, comme un moyen honorable de laver une injure réelle ou supposée : selon l’inexorable préjugé, il fallait tuer ou se faire tuer, pour n’être pas déshonoré.
Sous Louis XIV, les rigueurs d’une législation draco-
(1) Esprit des Lois, liv. 28, ch. 18.
niennc n’y purent rien ; il n’appartenait qu’au progrès toujours lent de la raison d’éclairer peu à peu les esprits.
Aujourd’hui, on reconnaît généralement que le duel n’est point le moyen de faire triompher une bonne cause ; puisqu’un injuste agresseur peut sortir victorieux du combat. On sent aussi que le duel n’est pas non plus une preuve de courage; puisqu’un lâche, exercé au maniement des armes, peut l'emporter sur l’homme brave à qui manque l’apprentissage du duelliste.
Aussi, commence-t-on à mettre ce dernier à sa place, et ce n’est certes pas la plus honorable. Assez ordinairement, le duelliste est d’une bravoure très -équivoque; c’est un homme qui ne se liât pas à armes égales; car l'habitude des combats singuliers lui procure sur ses adversaires un avantage considérable. En réalité, quelle différence y a-t-il entre l’homme vindicatif qui attend sa victime au passage , et le duelliste qui, fort de son expérience, engage la lutte contre un adversaire inexpérimenté?...
La Cour de cassation a lait, par sa jurisprudence, ce que le législateur aurait dù faire par une loi ; elle sévit contre le duel, qui a porté la désolation au sein de tant de familles. Mais l’on n’a pas assez songé que, pour n’avoir plus à s’occuper des tristes résultats du duel, il fallait le prévenir, en l’attaquant dans ses causes; qu'il fallait une loi qui fît aux tribunaux un devoir de se montrer sévères à l’occasion des agressions de nature à conduire deux adversaires sur le terrain.
La provocation part, en général, d’un sentiment qui demande réparation d’une injure. Si l’offensé était toujours certain de l'obtenir des tribunaux , il s’adresserait à eux ; tandis que si la répression n’arrive pas ou qu’elle soit dérisoire par son insuffisance , l'offensé préférera en appeler à la chance funeste des armes.
Un fils de Louis XIV disait : « Les lois sur le duel sont « sages ; mais jusqu'à ce qu’on ait trouvé le moyen de
« sauver autrement l’honneur d’un homme, il laut bien, « en particulier, compatir à ce qu’il est obligé de faire. » Le moyen ? c’est au législateur qu’il incombe de le chercher et aux tribunaux de l'appliquer avec fermeté ; car si la société arrête le bras de l’offensé, ce ne peut être qu’à la condition qu’elle fera sentir le sien. L’usage du duel , quoique moins fréquent aujourd’hui qu’ autrefois, accuse donc encore, et nos mœurs, qui l’encouragent , et l’incurie du législateur, qui ne fait jxis tout ce qu’il devrait faire. Par exemple, conçoit-on que, chez un peuple aussi susceptible que le nùlie sur tout ce qui touche ou paraît toucher à l’honneur, la législation se montre à peu près indifférente, quant à certaines manifestations de mépris? Un soufflet reçu est une esjièce de flétrissure, que les tribunaux ne punissent ordinairement que d’une peine assez légère. L’action de cracher au visage ou avec affectation sur les vêtements d’une personne est un grave outrage... Or, cherchez dans l’immense recueil de nos lois ; il n’y a pas de texte applicable ! A défaut de ce texte, on a violenté le n” 8 de l’art. 605 du Code du 3 brumaire an iv; mais c’est là une usurpation de la jurisprudence, et de pareilles usurpations sont toujours un dangereux remède.
En somme, il faudrait que toutes les insultes qui peuvent avoir pour suite un duel fussent sévèrement réprimées. Sous Louis XV, la déclaration du 12 août 1723 punissait les paroles, les gestes et v oies de fait qui pouvaient conduire deux hommes à cette déplorable extrémité. Semblable préoccupation devrait saisir nos législateurs, d’autant plus que les cours royales, les tribunaux et les jurés ne partagent pas tous l’opinion de la Cour de cassation.
Jusqu’ici, nous n’avons envisagé le duel (pie sous le rapport de la législation. Sous le rapport de la morale, il est évident que le duel, qui aboutit souvent au meurtre, ne saurait être justifié. La vie n'a pas été donnée à l’homme pour qu’il la joue contre la vie de son semblable.
de l’état ou de l’ordre civil.
Ait. II. — De la juste défense de soi-même ou d’autrui.
La seconde exception au principe de la sûreté personnelle a lieu en faveur de l’homme qui se trouve violemment attaque. Si l’agression est telle qu’elle mette sa vie en danger et que le recours à la puissance publique ne soit pas praticable, l’homme peut repousser la force par la force. Alors, il rentre dans toute la plénitude de son droit naturel de conservation. S’il n’y a d’autre alternative que la destruction de l’offenseur ou celle de l’offensé, celui-ci peut porter jusqu’à la dernière extrémité le droit de la défense.
Nous pouvons également faire pour autrui ce que nous pourrions faire pour nous-mêmes : dans l’un et l’autre cas, la défense est proclamée légitime (1).
Art. III. — De la défense da la patrie.
S’il est légitime à l’homme de défendre sa vie et même celle de ses semblables , injustement attaquées et compromises, il est aussi de son devoir de défendre la patrie. La guerre, quand il n’est pas possible de l’éviter, devient une nécessité qui, pour être fâcheuse, n’en est pas moins une nécessité , et, dans cette situation, le meurtre n’est pas une chose illicite ; mais , en parlant de l’état de guerre, nous verrons dans quelles limites l’exercice de cette espèce de droit se trouve autorisé.
Art. IV — De la défense de l’ordre public.
Ce que nous avons dit concernant la défense de la patrie, s’applique à la défense de l’ordre public (2). Lorsqu’à main
(I) C. pén., 398 el 399.
(ïj C. pén., art. 897.
armée, des séditieux s’attaquent à l’ordre public, il y a, pour les citoyens, obligation de répondre à l’appel de la puissance publique et de repousser la force par la force. C’est la plus douloureuse de toutes les guerres, puisque c’est la guerre entre les membres d’une même société, la guerre civile; mais elle ne s’impose que trop souvent aux nations.
A*t. V. — De la peine de mort.
C'est encore là une exception au principe de la sûreté personnelle. L’homme condamné légitimement à la peine capitale, ne saurait s’y soustraire, en invoquant son droit à la sûreté personnelle. Il n’est pas admis à réclamer une garantie qu’il n’a pas lui-même respectée envers autrui.
Du reste, ce n’est pas dans un esprit de vengeance ou de récrimination que la société punit un coupable, et si l’on rencontre encore, dans nos livres, des expressions qui semblent annoncer le contraire, ce ne sont plus que des réminiscences d’un passé déjà loin de nous. Lorsqu’on croyait à des dieux vengeurs , on devait aussi croire à la justice vengeresse des hommes , et voilà pourquoi l’ancienne magistrature criminelle marchait avec tout l'appareil d’une puissance irritée, implacable. Les tortures , qui précédaient ou accompagnaient le supplice, semblaient faire du juge l’émule du bourreau.
Aujourd’hui, la société se propose un plus noble but. Elle ne punit qu’à regret , et ce n’est pas pour jeter un cadavre à côté d’un autre cadavre qu’elle prononce encore la peine capitale. C’est uniquement pour imprimer dans les esprits un sentiment d’intimidation salutaire , qui puisse glacer d’épouvante la pensée du crime et la faire avorter.
Les différents genres de question-torture ont disparu. On a dépouillé la peine de tous les accessoires barbares qui
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l’aggravaient encore. On ne sème plus les douleurs, pour arracher, à d’intolérables souffrances, des aveux. L’accusé est réputé innocent jusqu’au moment de sa condamnation. 11 paraît surveillé, mais libre, devant la justice de son pays, et non plus chargé de fers devant une commission composée d’hommes prévenus. Il connaît toutes les charges portées contre lui; car la procédure instruite ne recèle plus de mystères , ne cache plus de pièges , et elle lui est communiquée. Il connaît les témoins qu'on lui oppose; car ils lui ont été confrontés. Le champ de la justification lui est ouvert sans restriction. Il peut y descendre et le parcourir, aidé d’un défenseur de son choix, et, s’il avait refusé d’en désigner, la société lui en nommerait un d’office (1) : elle ne veut pas qu’un de ses membres soit privé d’aucun moyen légitime de salut.
On le voit , il n’est pas jusqu’à l’homme accusé du plus grand crime, qui ne soit encore l’objet de la protection des lois. Il est vrai que celte protection l’abandonne, lorsque condamné à la peine capitale, il monte sur l’échafaud. On lui épargne toute autre douleur que celle inséparable d'une mort prompte ; mais il cesse de vivre !
Ici, surgit une grave question , qui divise les esprits ; la société a-t-elle bien le droit de disposer de la vie d’un de ses membres?
11 faut d’abord reconnaître qu’il y a des cas où l’homme peut donner la mort à son semblable ; la juste défense de soi-mème ou d’autrui, la guerre au milieu de laquelle il faut vaincre pour nôtre pas vaincu, frapper pour n’ètre pas frappé , nous en offrent des exemples.
Mais quand le coupable est désarmé, quand, placé sous les liens de la puissance publique, il se trouve hors d’état de nuire , le sacrifice de sa vie est-il encore indispensable ? Telle est la question sur laquelle on a écrit des pages
(1) C. instr.,294.
éloquentes; au nom de l'humanité, on demande l'abolition de la peine de mort, et, au nom de l'humanité, on demande qu'elle soit maintenue.
Suivant J. J. Rousseau, On n’a droit de faire mourir, même pour l’exemple, que celui qu’on ne peut conserver sans danger (1). Telle n’est pas précisément la règle; car le danger, pour l’ordre social, peut naître de l’impunité capitale, elle-même.
C'est donc uniquement l’intérêt général de l’humanité qu’il faut consulter, et il n’est pas douteux que cet intérêt, auquel doivent céder tous les autres, exige impérieusement (pi on empêche de se multiplier les crimes, qui désolent et ensanglantent la société.
Cela posé, il est certain que la crainte de subir une mort ignominieuse est un frein, qui arrête l’exécution d’une foule de pensées criminelles. Quand on parviendrait à citer quelques exceptions, elles confirmeraient encore la règle.
Dans deux coure d’assises de l’Ouest, on a vu deux assassins avouer qu'ils n’auraient pas commis les crimes dont ils étaient accusés, s’ils ne s’étaient persuadé que la révolution de 1830 avait aboli la peine de mort. Ces deux faits en disent plus que de longs écrits.
Ainsi, à moins d’un progrès moral que nous n’avons pas encore atteint, ou à moins d’une peine plus douce et pourtant aussi intimidante que la privation de la vie, on ne voit pas ce que l’abolition de la peine capitale ferait gagner à l’humanité , si , cette peine étant effacée de nos codes, le nombre des meurtres et des assassinats venait à s’augmenter.
La philanthropie, dans ses élans mal dirigés, arriverait à sacrifier la généralité à l’individualité , les hommes d’ordre aux hommes de désordre. Elle mériterait le reproche qu’un judicieux ministre adressait à son roi , à
(I) Contrat Social, liv. î, ch. 5.
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l'occasion d’un gentilhomme , qui , gracié deux fois pour homicides, implorait, pour un troisième, la clémence souveraine :
« Sire, cet homme n’a réellement commis que le premier « crime; c’est votre indulgence qui a commis les deux « autres. »
Disons-le donc, l’abolition de la peine de mort est encore une question à l’étude. Y a-t-il un système pénitentiaire qui puisse lui être clücacement substitué? La détention, combinée avec l’isolement plus ou moins absolu des condamnés, produira-t-elle les bons effets qu’on s’en promet? Nous le souhaitons, nous l’espérons même. Faisons des vœux pour que toute trace de sang disparaisse de notre législation ; mais prenons bien garde de le faire couler plus abondamment ailleurs que sur l’échafaud.
Si la nécessité de la peine capitale venait à être démontrée, n’oublions pas, du moins, qu’elle ne peut exister que dans l’intérêt seul de l’humanité; que pour impressionner les esprits et faire que certains crimes ne se reproduisent plus. Or, le mode d’exécution, tel qu’il se pratique en France, obtient-il ce résultat, sans lequel le supplice ne serait plus qu’un meurtre inutile? C’est une question digne de fixer l’attention du législateur.
Les exécutions sont aujourd’hui pour la foule un spectacle auquel elle afflue. On y conduit jusqu’aux enfants et surtout les femmes y abondent. On y court pour satisfaire une curiosité barbare , pour y chercher des émotions où n’entre guère le sentiment que devrait inspirer le dénoùment de ce drame judiciaire ; pour s’y repaître de la vue du sang!... D’un autre côté, en présence de ces nombreux spectateurs, le cynisme de certains condamnés s’exalte ; ils semblent ambitionner le rôle de héros de l’échafaud , et , comme ces gladiateurs qui, en tombant, affectaient certaines poses, ils s'efforcent de mettre de l'ostentation jusque dans le supplice réservé au crime ! ! ! Tout cela est-il sans
danger pour les mœurs? Helvétius aurait voulu que la foule, puisqu’il y a foule, vît passer le condamné , ensuite le tombereau renfermant son cadavre ; mais qu’elle n’assistât pas à l’exécution.
Nous venons de dire comment la législation française garantit la sûreté des personnes.
Une fois posé que le corps social se charge lui-même de réprimer les offenses commises envers chacun de ses membres , il suit que ces derniers n’ont pas , sauf les exceptions légitimes que nous avons signalées, le droit de se faire justice par leurs propres mains, et cette règle s’applique aux attentats contre les personnes, de même qu'aux attentats contre les propriétés. Il faut, en général, s’adresser, pour obtenir justice, à l’autorité publique. Tous gagnent à ce qu’il en soit ainsi ; l’offensé , l’offenseur et la société.
D’abord, si la garantie promise n’est pas illusoire, la réparation à laquelle a droit l’offensé sera plus infailliblement obtenue; car le corps social a, pour se Jaire obéir, une puissance collective que ne saurait égaler aucune force individuelle.
Ensuite, la peine qu’un ressentiment juste, mais trop vif, pourrait aggraver à l’excès, sera mieux proportionnée à l’offense, lorsque des magistrats, organes impassibles de la loi, mesureront eux-mêmes la réparation sur l’injure.
Enfin, l'ordre public y gagnera également ; puisqu’une satisfaction, arbitrée par la justice du pays, étouffera le germe de ces haines , de ces vengeances de familles, qui, de même qu’un héritage, se transmettent de génération en génération et engendrent , au sein de la grande société, de petites guerres civiles. On sait combien, dans certaines contrées, ces vengeances particulières apportent de trouble et font couler de sang! Sous ce rapport, la Corse se ressent encore de la barbarie.
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S II
De la liberté.
Montesquieu dit, avec raison, qu’il n’y a pas de mot qui ait reçu plus de différentes significations et qui ait frappé les esprits de tant de manières que le mot liberté.
Dans l’esprit du sage , fait observer un autre publiciste, l’idée de la liberté se joint toujours à celle de la soumission aux lois ; mais dans l’esprit du vulgaire, ce mot ne réveille en général que les idées d'indépendance et d’impunité. Il y a trop de cet esprit-là en France.
La liberté est donc une chose qui fut souvent mal comprise, non-seulement par les individus, mais encore par les nations elles-mêmes.
D’oii cela provient-il? Nous l’avons déjà indiqué ; de la difficulté de concilier ^intérêt particulier avec l’intérêt général, la liberté individuelle avec l’ordre public.
Aussi, voit-on que, dans certaines organisations sociales, on avait impitoyablement sacrifié l'individu à la masse. A Sparte, par exemple , les citoyens n'étaient pas plus libres, même dans leurs actions indifférentes, que la barre de fer sevrée entre les mâchoires d'un étau. Jusqu’à l’action de se liaigner n’était permise que certains jours, et l’on ne voit pas trop quel avantage rapportait à la société la malpropreté de ses membres.
Ailleurs, au contraire, on avait donné ou laissé usurpera la liberté individuelle une extension très-préjudiciable à l’ordre public. Là, trop souvent, les citoyens ne se croyaient libres qu’ autant qu’ils se trouvaient en possession de la licence : Marius voulait librement corrompre , et Catilina librement conspirer. N’a-t-on pas vu, en France, la multitude assiéger le palais des rois et ensanglanter le sanctuaire des législateurs ? N'a-t-on pas vu des hommes trouver fort mauvais qu'on gênât, dans leurs délibérations séditieuses.
les clubistes ; dans leurs attentats, les émeutiers, et qu’on blâmât l'hommage porté au prétendant? Quand les individus n’envisagent les choses qu’à travers le prisme de leur intérêt particulier, elles se nuancent toujours au gré de leurs passions , et la liberté , mille exemples l’attestent , a presque constamment été considérée à ce point de vue.
La vérité se trouve nécessairement entre ces deux extrémités. La liberté, sainement entendue, consiste dans le droit de faire tout ce qui ne nuit pas, soit à la société, soit à quelqu'un de ses membres. L’homme peut tout se permettre, fors ce qui est mal ; de telle sorte que la liberté de chacun finit précisément au point où commencerait un préjudice pour autrui. L’exercice de la liberté individuelle ne peut donc aller, chez un homme, jusqu’à nuire à l’un de ses semblables, et, à plus forte raison , jusqu’à troubler l’ordre public , lequel est la sauvegarde de tous. Ceux qui isolent de cet ordre la liberté , ne se font point une idéce exacte de ces deux choses. Il est possible de concevoir l’ordre sans la liberté ; mais il ne l’est pas d’imaginer la liberté sans l’ordre. Sous Napoléon, empereur, il y eut en France beaucoup d’ordre et point de liberté. A diverses époques de notre première révolution, nous eûmes de la liberté sans ordre. Le premier régime s’appelle despotisme , et le second , licence, si l’on peut appeler la licence un régime.
Il ne faut pas croire que tout ce que ne prohibent point les lois positives soit permis ; car ces lois ne sauraient prévoir tous les cas, et si l’on pouvait faire tout ce qu’elles n’interdisent pas, on violerait souvent les préceptes de la morale. Aussi , les deux déclarations de droits, qu’on voit en tète des constitutions de 1791 et de 1795, se bornentelles à dire que tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empêché ; ce qui est très-différent. Les lois positives n’autorisent pas l’homme à être égoïste, à manquer de reconnaissance, de charité , etc. Seulement , elles ne le pu-
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nissent pas de s’ctre montré tel ; et nous en avons indiqué la raison : sans devenir inquisitoriale , la loi positive ne pouvait aller jusque-là; c'est aux mœurs et à l’opinion à faire justice des vices contre lesquels le législateur ne sévit pas.
il suit encore de ce que nous avons dit, que la liberté doit, comme la lumière du soleil, luire pour tous; car une liberté, qui n’evislerait qu’en faveur des uns, serait nécessairement pour les autres une entrave, une oppression.
Cependant, on a vu souvent des hommes faire de ce qu’ils appelaient la liberté, un honteux monopole. C’était la domination qu’ils recherchaient, et quaud ils l’avaient usurpée, ils pensaient, en cela comme Rousseau , que leur liberté ne pouvait subsister qu'en s'appuyant sur la servitude... De nos jours encore que de gens n’invoquent la liberté que pour mieux parvenir à l’étouffer? Tels qui trouvaient exagérées les mesquines libertés octroyées par la Restauration, feignent de ne pas respirer à l’aise dans la sphère des larges libertés garanties par la Charte de 1830... Tels qui applaudissaient aux dernières ordonnances de Charles X, j«raissent ne vouloir rien de moins que le suffrage universel ! Qu'est-ce que cela, sinon une triste comédie jouée aux dépens de la conscience ?
Dans l’ordre civil, de même que dans l’état primitif, la liberté se divise en deux branches , la liberté de penser et la liberté d'agir.
Akt. 1". — De la liberté de penser.
La liberté de penser n’a d’autres limites que celles de l’entendement humain.
On ne conçoit donc pas comment, réduite à l’état de pensée , la liberté pourrait devenir justiciable du tribunal des hommes. L’homme voulant, par la contrainte, réglementer la pensée de ses semblables, serait un absurde ty-
ran marchant à la conquête de l’impossible ; car on peut jienser et l’on pense même beaucoup sous les verroux , dans les fers, sur l’échafaud... Pourtant, des insensés ont, au grand détriment de l’humanité , exercé cette cruelle tyrannie : les Romains martyrisaient , les inquisiteurs brûlaient et les terroristes guillotinaient quiconque ne pensait pas comme eux , même quiconque était suspect de n'avoir pas leur croyance religieuse ou politique!
L’Assemblée nationale proclama donc un grand principe de raison, en disant : Nul ne peut être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre établi par la loi.
Cette règle s’applique à tout ; à la liberté de penser en matière politique, de même qu’à la liberté de penser en matière religieuse.
N» 1 . — Do la liberté en matière religieuse.
L’homme doit à Dieu ses hommages, et les cultes nombreux répandus sur la terre attestent assez l’universalité et la force du sentiment religieux. La pensée de l’homme s’égara souvent, en essayant de remonter vers l’auteur de toutes choses. Sa conscience lui criait de croire, et il crut même aux étranges divinités que lui figurait son imagination, plus ferventes qu’éclairée. Si, dans cette espèce de naufrage de la raison humaine, on voit une foule d’égarements, on aperçoit aussi surnager cet impérieux besoin de croire, cotte foi inhérente à notre nature , cette sorte d’instinct religieux que révèlent ces mille formes d’adoration. Parti d’un principe vrai , l'hommage fit fréquemment fausse route , comme la conséquence en désaccord avec ses prémisses... Mais nul , ici-bas , n’a le droit de punir cette déviation; car la pensée, restant à l’état de pensée, ne relève ipie d’un tribunal auguste dont le siège ne repose pas sur la terre.
Copendant, l’intolérance religieuse date de loin : chez beaucoup de peuples de l’antiquité, on retrouve l’équivalent de cette loi d’Athènes, qui prononçait la peine de mort contre ceux qui, sans un décret de l’aréopage, introduiraient des cultes étrangers... Sans doute, cette loi stupide fut le texte dont la mort de Socrate devint l’un des commentaires. Un peuple célèbre par sa législation, les Romains, alla jusqu’à promulguer cette absurdité : « que personne n’ait, « en particulier, des dieux nouveaux et ne vénère, même « dans le secret, des dieux étrangers, à moins que leur « culte n’ait été admis par l’autorité publique...» Voilà le glaive qui frappa légalement les martyrs.
Ces lois, qui servent à démontrer comment, dans les anC ciennes républiques, on entendait même la liberté de conscience, étaient des lois tyranniques ; car le culte privé ou domestique, lorsqu’il ne blesse aucun principe de morale, ne saurait être soumis au contrôle de l’autorité gouvernementale. Le législateur peut seulement, dans l’intérêt social, surveiller l’exercice des différents cultes publics, autoriser ou interdire les réunions de citoyens, les associations religieuses, etc.
La main qui traça ou fit tracer de pareilles lois se devine aisément ; mais ce qui ne peut se nombrer, ce sont les victimes que cette main livra aux bourreaux : à Athènes, Socrate; àRome, les premiers chrétiens; et partout, tant d’autres martyrs de leur foi ! toutes ces persécutions sanglantes, que l’histoire reproche, avec raison, à la plupart des sectes religieuses, furent de déplorables excès dont nous ne devons conserver le souvenir que pour demeurer plus étroitement attachés au grand principe de tolérance consacré de nouveau jiar la Charte de 1830. Laissons à l’Eternel le soin de juger la pensée ; car l'homme s’est toujours montré cruel et sanguinaire, lorsqu’il a voulu se poser comme le vengeur de la majesté divine. Il faut, dit Montesquieu, faire honorer la Divinité, et ne la venger jamais. Suivant
Portalis, d’homme à homme, la tolérance est un devoir; de la part de l’Etat, c’est le respect protecteur du gouvernement pour la conscience des citoyens, pour leurs croyances religieuses, pour les objets de leur vénération. Mais quand la pensée franchit ses limites intimes et se produit au dehors, jouira-t-elle encore de l’impunité ? Oui, si la manifestation de cette pensée ne nuit àpersonne: la liberté ne cesse d’être un droit qu'alors que l’exercice de ce droit devient préjudiciable à autrui ou peut avoir ce résultat. Jusque-là , elle est inoffensive, et ce qui est inoffensif ne mérite aucune répression. Xon, si cette manifestation est ou peut être dommageable ; si, par exemple, elle avait ou pouvait avoir pour effet d’altérer les principes de la morale, d’exciter de mauvaises passions, de jeter la discorde entre les citoyens, de troubler l’ordre public, etc... Dans tous ces cas et autres analogues , il y aurait lieu à répression ; et, remarquons-le bien, dans ces cas-là même, ce n’est pas contre la pensée qu’on sévit ; c’est uniquement contre le fait de sa manifestation.
Hors de là, il faut s’en tenir au principe de la tolérance le plus conforme à la raison, à l’humanité et aux paroles du Christ -.Allez, dil-ilàscsapôtres, allez, instruisez lesnations. Suivant un sage, qui a mérité le surnom de Cicéron chrétien, c’est par la persuasion et non par la violence qu’il laut défendre et propager la religion : non est opus viet injurià ; quia religio cogi non potest... Defendenda estreligio, non occidendo, sed monendo.
Ajoutons que là où règne la tolérance religieuse, là règne aussi la paix. Il y a des contrées où le même local sert successivement d’église au culte catholique et de temple au culte protestant, sans qu’il en résulte aucun désordre; là, se pratique journellement cette belle maxime: ego neminem dam u o in guo aliquid Chrisli reperio. Que de violences on compterait de moins, si les diverses fractions du christianisme , au lieu de se liaïr et de se damner récipro-
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quement, n'avaient jamais perdu de vue cet esprit de charité !
Au reste, gardons-nous bien d’attribuer à la seule exaltation du sentiment religieux toutes les persécutions dont l’histoire nous offre l’affligeante peinture. L’intérêtprétendu du ciel ne fut le plus souvent qu’un moyen de servir des ambitions, qui se cachaient sous le voile de la religion. Socrate, condamné à boire la ciguë, périt victime, non de la foi, mais de la jalousie des prêtres d’Athènes ; la morale enseignée par le philosophe nuisait à l’autel des faux dieux. A Rome oii l’on se riait des augures , ce ne fut pas pour relever de prétendues divinités tombées dans le mépris, qu’on persécuta les première chrétiens. Au moyen âge , les juifs, les Templiers et tant d’autres opprimés furent sacrifiés à des passions qui n’avaient rien de commun avec la religion ; elle leur servait seulement de prétexte.
En y regardant de près, on aperçoit que la persécution dirigée contre les protestants se rattache à une cause plus politique que religieuse : certes Catherine de Médicis ne fut pas inspirée par un sentiment religieux, elle qui, sur la fausse nouvelle d’une victoire remportée par les huguenots, s’en consolait, en disant : eh ! bien, nom prierons Dieu en français. Certains papes ne se montrèrent véritablement sensibles qu’à l’amoindrissement de leur puissance temporelle, et la plupart des monarques n’obéirent qu’à l’opinion qu’ils s’étaient faite que les religionnaires étaient moins propres que les catholiques au joug du pouvoir absolu : les réformés avaient compté avec Rome, on craignait qu’ils ne comptassent aussi avec les rois... Ce fut principalement cette crainte qui dicta la politique intérieure des gouvernements de Louis XIII et surtout de son fils.
On peut en dire autant des protestants, dans les contrées où ils réussirent à établir leur influence ; ce ne fut pas le sentiment religieux, ce fut la vengeance qui mit aux mains de Calvin la torche avec laquelle il alluma le bûcher
de Servet. Ce ne fut pas une conviction religieuse, mais le libertinage qui porta Henri VIII d’Angleterre à rompre avec le catholicisme. Enfin , de nos jours, est-ce l’intérêt du ciel qui rend si intolérante l’Église anglicane ? Comment nos voisins d’outre mer en sont-ils encore à imiter ceux des gouvernements du Bas-Empire, qui excluaient des emplois publics les citoyens professant un autre culte que celui du prince? Répétons-le ; dans tous ces égarements, la religion fut moins cause que prétexte.
En 1789 et 1830 , des idées plus saines ont prévalu chez nous, et c’est bien à tort que les ultramontains se plaignent des améliorations introduites, à cet égard, dans notre droit public. Parmi les hommes qui ont ouvert leur esprit aux vieilles prétentions do la cour de Home, il y en a qui voudraient le triomphe de la maxime : l'Etat est dans l’Eglise ; d’autres auraient désiré que notre charte constitutionnelle proclamât que la religion catholique, apostolique et romaine était la religion de l’Etat ; enfin, les uns et les autres trouvent qu’en F rance, l’Eglise n’a pas assez de puissance tempoporelle ; qu’elle doit cesser d’être Église gallicane. . . Examinons rapidement ces quatre points; car de cet examen ressortiront quelques vérilésutiles.
Premièrement. — L'État esl-il dans l’Église ou l'Église dans l'Étal ?
Plusieurs circonstances démontrent que la cour de Rome n’a pas abandonné la singulière doctrine que l’Etat est dam l’Eglise. Aussi ne regarde-t-elle laFranceque comme l’une de scs provinces, et, tout récemment, devant la cour d’assises de la Seine, un père jésuite, entendu comme témoin, s’est posé comme une espèce de proconsul ecclesiastique , à qui la province de France avait été déléguée. . . Nous doutons que l’ancien parlement de Paris eût souffert un pareil langage.
S’il est une vérité reçue, chez les Pères de l’Eglise, c’est
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celle que l’Eglise est dans l’État et non pas l'État dans l’Eglise; Ecclesia est in regno, non regnum in Ecclesiâ.
Qu’est-ce, en effet, que l’État, sinon le corps politique appelé nation , c’est-à-dire une immense collection de citoyens appartenant ou jiouvant appartenir, par leurs croyances, à des cultes différents. Si l'Etat était dans l’Eglise, il en résulterait que tous les dissidents, qui sont dans l’État, membres de l’État, se trouveraient aussi être dans l’Eglise ; ce qui serait absurde , et ce qui deviendrait même un prétexte de persécution. Laissons donc cette prétention, qui ne saurait soutenir le plus léger examen, et disons que l’Egbse est dans l’Etat ; que c’est une communion, une société dans une plus grande société, et que, dans un Etat où règne la tolérance religieuse, il peut y avoir plusieurs communions ou Eglises dans l'État; c’est ce qui se rencontre en France.
Sous ce rapport là du moins, les protestants ont des idées plus saines : lorsque Napoléon s’occupait du concordat, il
fut constaté quelesj>rotestantsprofessaient unanimement que l’Eglise est dans l’Etat; que l'homme est citoyen avant d’être
ecclésiastique, et qu’en devenant tel, il ne cesse pas d’être citoyen.
Deuxièmement. — La religion catholique, apostolique et romaine pouvaitelle être proclamée religion de l’État?
Ce que nous venons de dire nous conduit à la négative de cette question.
En effet, dès-là que l’Eglise est dans l’État, et que l’État peut renfermer, comme la France, plusieurs communions ou Eglises différentes, il suit que l’une de ces Eglises ne pouvait être qualifiée Eglise ou religion de l’État : c’eût été un grossier mensonge. Pour rester dans le vrai, il fallait dire ce qu’a dit la charte de 1830, à savoir que la religion catholique, apostolique et romaine est professée par la majorité des Français.
Pourquoi d’ailleurs un mensonge à cet égard? pour
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faire de cette religion une religion priviligiie... mais ce n’est pas à la puissance humaine qu’il est donné de conférer à une religion son privilège. Ce privilège ne peut lui venir que de sa morale sublime, céleste. En outre, c’eût été porter une grave atteinte au grand principe de la tolérance religieuse ; et n’oublions jamais que la consécration de ce principe a extirpé, du sein de la société française, les germes d’une foule de discordes auxquelles il faut bien se garder d’offrir ni aliment ni prétexte.
Une religion de l'Êtatl... mais l'histoire ne nous apprend-elle pas que le culte, érigé en religion de l’État, ne manque jamais d’abuser de son titre, pour dominer exclusivement; et de la domination exclusive à la persécution, il n’y a pas loin. C’est à la religion de l’Etat qu’on doit, en grande partie, imputer tous les excès que nous n’avons fait qu’indiquer sommairement; ce fut à la religion de l’Etat que l’Espagne dut le fléau de l’inquisition; c’est encore à la religion de l’Etat que l'Angleterre protestante sacrifie de nos jours l’Irlande catholique.
Cette dernière religion fut longtemps, en France, la religion de l’Etat. Elle y devint rebgion privilégiée, dominante, exclusive, et, bien certainement, ni le pays, ni la religion ellemême, n’eut à s’en applaudir; car que de larmes et de sang n’a_t-elle pas fait verser !
La religion chrétienne éprouve moins qu’aucune autre le besoin de devenir une religion de commande : la parole de l’Evangile est si consolante et sa morale si pure que, pour triompher partout, il ne lui faut qu’un nombre suffisant de dignes ministres; un grand écrivain a dit vrai : on prêche toujours le Christianisme avec succès, quand on le prêche avec charité. Que la religion catholique, apostolique et romaine ne cesse jamais d’être la rebgion du Christ, et elle deviendra non-seulement la rebgion de l’Etat, mais encore la rebgion de tous les Etats.
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Troisièmement. — La religion a-t-elle besoin d’une puissance temporelle ?
Ils s’abusent étrangement les hommes qui croient à l’efficacité de cette puissance , pour illustrer la religion. Jésus-Christ la répudia, lui-même. C’est ce que prouvent sa naissance, sa mort et sa sainte doctrine. Ne dit-il pas que son royaume n'ttait point de ce monde, et qu’il fallait rendre à Cisar ce qui appartenait à Char?
Saint Hilaire (que saint Jerome surnommait le Rhône de l’éloquence), d'accord en cela avec les autres Pères de l’Eglise, écrivait que la religion chrétienne n’avait nul besoin de la puissance temporelle, et il gémissait sur l’erreur de ceux qui recherchaient cette puissance (l).
Dans son quatrième discours , sur l’histoire ecclésiastique , l’abbé Fleury démontre que , dans les mains du clergé, la puissance temporelle n’est avantageuse ni à la religion ni à l’Etat. « Il se trompe et n’a pas l’esprit de « l’Evangile, quiconque croit que les biens temporels, quels « qu’ils soient, richesses, honneurs, puissance, faveur « des grands , sont des moyens propres à établir l’Evan- « gile » (*).
Les apôtres et leurs plus dignes successeurs ne réclamaient ni prérogatives ni puissance temporelle. Ils ne demandaient que de la tolérance , certains qu’ils étaient que la sublimité de l’Evangile prévaudrait toujours et partout. Effectivement , les vertus de quelques chefs de l'Eglise ont fait plus de prosélytes que les foudres du Vatican.
11 vint un temps où le clergé, en France comme ailleurs, était très-opulent: ses abbayes, ses évêchés et ses archevêchés, si splendidement dotés, tentaient jusqu’aux enfants
(I) Hiti.eccUs., par Fleury, liv. 16, art. 3, t. 3, p. 10Î. (ï) lb., dise. *•, p. 18 à ÎO.
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(les grandes el puissantes familles. L'Eglise possédait des richesses immenses, de nombreuses prérogatives. Elle exerçait une vaste juridiction. Elle avait une multitude de vassaux, de serfs même. Au point de vue du temporel, rien ne lui manquait; elle avait un pied sur les couronnes et l’autre sur les peuples; elle les foulait tour à tour
et quand il lui plaisait eh! bien, ce fut au milieu de
cette apparente prospérité qu’on vit le christianisme s'arrêter dans sa marche triomphale, se fractionner même... Ce fut précisément en ces temps-là , qu’on vit la discipline ecclésiastique se relâcher, les mœurs du clergé s’altérer, les superstitions se substituer aux vérités religieuses et la foi ébranlée prendre le chemin du doute, de l'indifférence, de l’incrédulité même !
Il ne faut donc pas se le dissimuler, la conduite d’une partie du clergé égarée par l’ambition, ne fut, à aucune époque, étrangère aux progrès de l'impiété. Si l’on pouvait scruter les secrets motifs qui l’ont produite, on trouverait que les mauvais prêtres ont fait plus d'incrédules que les mystères de la religion; plus d’incrédules que les rêveries philosophiques. Et cela se conçoit: aux yeux du vulgaire, (jui confond souvent l’homme avec le dogme , il s’établit une sorte de solidarité entre la religion et ses ministres. Oui , les fautes d’une partie du clergé ont nui à la religion , comme les mauvais princes ont nui à la royauté absolue. Les premières ont provoqué l’examen suivi dn doute; les seconds, l’esprit d'insubordination , suivi d'un élan vers la liberté.
Notre première révolution ôta au clergé français le temporel, qui avait contribué à l’égarer. On ne compte plus dans ses rangs autant de grands noms: mais loin d’y perdre, la religion y gagnera, si l’on y compte plus de vertus.
Disons-le donc : non, la religion ne s’en va pas; mais les ministres dignes de l’enseigner ne viennent point en assez grand nombre. Dans le cœur de l’homme, le sentiment
religieux est une corde qui ne manque jamais de vibrer sous le doigt qui sait la toucher. L’Evangile n’a rien perdu et ne pouvait rien perdre de son auguste caractère. La France, et nous en avons sous les yeux tous les jours des exemples, possède beaucoup d'ecclésiastiques capables d’en comprendre l’esprit et de le bien expliquer. Que faut-il donc pour que la religion reprenne parmi nous son influence salutaire? Une seule chose , éviter l’écueil signalé par Bossuet et Fléchier.
En parlant des Pharisiens, le premier fait un portrait, qui ressemble à quelque chose que nous avons vu chez nous : «... À la fin, l’ambition se mit parmi eux. Ils vou- « lurent gouverner, et en effet ils se donnèrent un pouvoir « absolu sur le peuple. Ils se rendirent les arbitres de la « doctrine et de la religion, qu’ils tournèrent sensiblement « en des pratiques superstitieuses, utiles à leurs intérêts et « à la domination qu’ils voulaient établir sur les conk sciences ; et le véritable esprit de la loi était prêt à se « perdre... »
Quant à Fléchier, il reprochait aussi aux moines de son temps de tourner la piété en superstitions.
La superstition est effectivement la plus dangereuse ennemie de la religion. Elle est à la religion ce que la fausse monnaie est à la véritable. La religion éclaire et console, la superstition égare et abrutit ; la religion profite à tous , la superstition ne profite qu’à ceux qui la suggèrent. Règle générale : la superstition est presque toujours le moyen employé pour arriver à un but temporel.
Au temps de la primitive Eglise, on se laissait moins aller à l’attrait de la puissance temporelle.
Les saints Pères la répudiaient hautement, comme dangereuse pour la morale évangélique. Mais, par la suite, la répugnance qu’clle leur inspirait s’affaiblit graduellement chez la plupart de leurs successeurs... Et voilà pourquoi l’ancienne France s’attacha si fortement aux libertés de
l'Eglise gallicane, qui sont un heureux reflet des coutumes de la primitive Eglise.
QuathÙmkmkxt. — Des libertés de l’Église gallicane.
En se plaçant au véritable point de vue religieux, on ne conçoit pas l’espèce de croisade que vient d’entreprendre, contre ces libertés, un catholicisme plus ardent qu’éclairé.
L’Eglise gallicane professe la religion catholique, apostolique et romaine. Le dogme, la foi et la communion ne sont pas autres à Paris qu’à Borne. Sur les rives de la Seine de même qu’aux bords du Tibre, le Pape est le chef spirituel des fidèles. Les deux églises ne se trouvent donc pas séparées par la profondeur d’un schisme ; et si jamais malheureusement il venait à éclater, il n’aurait encore, comme quelquesuns de ceux qui ont déjà affligé la religion, d’autre cause que les dangereuses exagérations de l’école ultramontaine. Oublie-t-elle , cette école , que , tout récemment , en deçà et au delà du Rhin, des essais ont été tentés, et que, dans l’intérêt de l'unité de l’Eglise, il est plus qu’imprudent de fournir un aliment à de semblables pensées ?
D’accord sur tout ce qui concerne la puissance spirituelle, qui réside dans les successeurs des apôtres , les docteurs gallicans ne diffèrent des docteurs ultramontains, qu’en ce qui touche la puissance temporelle. Sur ce point seulement, les premiers n’admettent pas les innovations préconisées par les seconds. Là gît toute la difficulté, et, pour tout homme que n’égare pas la prévention, cette prétendue difficulté n’en est réellement pas une.
Jésus-Christ, lui-même, a pris soin de faire la part de chacune de ces deux puissances, en disant à ses disciples : Mon royaume n’est pas de ce monde ; il faut rendre à César ce qui appartient à Cisar, et à Dieu ce qui appartient à Dieu. Dans ces mots, se trouve tracée la ligne séparative entre le pouvoir de l’Eglise et le pouvoir de l’Etat.
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Nous l’avons déjà dit, durant toute la période qu’on appelle avec raison le temps, l’heureux temps de la primitive Eglise, les successeurs des apôtres suivirent les maximes posées par le divin Maître : comme saint Paul, ils enseignaient la soumission au pouvoir temporel, pour tout ce qui concerne les choses temporelles. Chez eux, le prêtre n’avait pas encore absorbé le citoyen. Aussi l’Eglise brilla-t-elle d’un vif éclat. La soumission aux puissances temporelles était observée à ce point qu’à l’occasion de certaines terres, qu’il possédait en Itabe, le Saint-Siège se reconnaissait le vassal de Charlemagne ; parce que la féodalité était une institution politique, et par conséquent temporelle.
Mais un zèle imprudent ou une inspiration ambitieuse porta des chefs de l’Eglise à faire invasion dans les choses temporelles... On peut voir, dans l’histoire, la marche tantôt habile et tantôt audacieuse de cette usurpation, ses progrès, son déclin... Les moyens furent variés à l’infini, et les fausses décrétales, imaginées pour étendre le temporel du haut clergé, prirent place parmi ces moyens! Enfin, il arriva que Rome chrétienne voulut, à l’instar de Rome païenne, dominer temporel lement l’univers. Des papes prétendirent au droit de déposer les rois et de disposer des royaumes ! !
En France, on se prêta moins qu’ailleurs à ces prétentions exorbitantes , auxquelles on opposa constamment les maximes et les coutumes de l’Eglise primitive. Rome les avait oubliées; des savants et des jurisconsultes français les lui rappelèrent ; ils codifièrent les anciennes traditions , et l’on peut voir, dans le livre des libertés de l’Eglise gallicane, à quels nombreux abus il devenait urgent d’apporter un remède.
Dans un petit ouvrage de fantaisie, publié en 1843, M. de Cormenin (oubliant ce que lui-même avait dit ailleurs) a cru pouvoir s’égayer à l’occasion de quelques précautions prises en 1639 contre les doctrines ultramontaines.... Il eût été plus juste de reconnaître que , cent cinquante ans
avant la révolution qui a déraciné ces abus , il fallait bien les énumérer, pour les combattre avec les seuls moyens qui existaient alors.
Dans le mandement d'un éminent prélat, nous avons vu, avec j)einc, qu’on s'attaquait à la personne du jurisconsulte qui attacha son nom au traité des libertés de l’Église gallicane. Cette regrettable manière d’argumenter ne fera sûrement rien perdre à la réputation d’exacte probité et de science profonde qu’a méritée le célèbre Pithou. Meilleur appréciateur, Louis XIV, en 1651, lui consacra cet éloge : « Ce livre sert à l’éclaircissement des droits de notre court ronne et à la preuve entière des libertés de Y Église gal- « licane; en sorte que ces beaux droits se trouvent lelle- « ment justifiés que ceux qui les avaient estimés vains et « sans fondement, pour n’avoir pas pénétré jusque dans « leurs sources, sont obligés, par la force de la vérité, de les « reconnaître aussi anciens que notre monarchie. » Ce témoignage est plus imposant qu’un léger pamphlet et qu’un mandement ab iralo.
En réalité, les libertés de l'Eglise gallicane ne sont donc que l’expression du droit commun de la primitive Eglise ; droit commun que les efforts des ultramontains n’ont pu étouffer en France.
Ces libertés se trouvent résumées dans la déclaration solennelle que rédigèrent, en 1682, les députés du clergé français. En voici la substance :
Premièrement. — Saint Pierre , ses successeurs et toute l'Église même n’ont reçu, de Dieu, d’autorité que sur les choses spirituelles et qui concernent le salut, et non sur les choses temporelles et civiles.
Les rois ne sont, par l’ordre de Dieu, soumis à aucune puissance ecclésiastique, dans les choses qui concernent le temporel. Ils ne peuvent être déposés ni directement ni in~ directement par l’ autorité des chefs de l’Eglise. Leurs sujets ne peuvent être exemptés de la soumission et de l’obéissance
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qu'ils leur doivent ou être dispensés du serment de fidélité.
Deuxièmement. — Nonobstant la plénitude de puissance du Saint-Siège sur Us choses spirituelles, les décrets du concile œcuménique de Constance, contenus dans les sessions 4 et 5 et approuvés par le Saint-Siège apostolique, confirmés par la pratique de toute l'Eglise et des pontifes romains, observés de tous temps religieusement par l’Eglise gallicane, demeurent dans leur force et vertu.
Troisièmement. — Il faut régler l'usagede l’Egliseapostolique par les canons faits par l'esprit de Dieu et consacrés par le respect général de tout le monde.
Les règles, les mœurs et les constitutions reçues dans le royaume et dans l’Eglise gallicane, doivent avoir force et vertu, et les usages de nos pères doivent demeurer inébranlables.
Quatrièmement. — Quoique le pape ait la principale part dans les questions de foi et que ses décrets regardent toutesles Eglises et chaque Eglise en particulier, son jugement n'est pasirrèformable,si le consentement de /'Eglise n’intervient.
Nous le demandons, quels reproches peut-on raisonnablement adresser à celte déclaration?
Elle rappelle plutôt qu'elle ne pose une sage limite entre la puissance spirituelle et la puissance temporelle... mais, en cela, elle ne fait que consacrer la doctrine de Jésus- Christ, lui-même. Cette déclaration fut un grand acte de sagesse ; puisqu’elle avait pour objet d’empècher une confusion de pouvoirs et de rendre impossibles à l’avenir, ces scandaleux conflits, qui troublèrent si fréquemment la paix del’Eglise et des Etats. Jamaisle clergé françaisne semonlra plus digne, plus évangélique qu’en 1682 ; et, en vérité, l’opposition que font aujourd’hui certains ecclésiastiques, qu’on dirait frappés d’aveuglement, paraît bien mesquine, comparée aux grandes vues de Bossuet et de ses collègues. L’hu-
manité n’a pas été créée pour ces deux puissances de la terre ; ce sontelles, au contraire, qui ont été instituées pourl’humanité. Loin donc de se considérer comme des pouvoirs rivaux et jaloux, elles doivent rester amies, s’entendre, et Marcher de concert vers un but commun, lequel est le perfectionnementdes sociétés humaines. Mais, pour maintenir cet heureux accord, il ne faut pas qu’elles empiètent l’une sur l’autre, et de là résulte la nécessité d’une sage limite entre elles. Au chef de l’Eglise, tout ce qui concerne le dogme, la foi, le for intérieur; au chef de l’Etat, tout ce qui se rapporte au gouvernement civil et politique. Ne regrettons ni ces temps où le pouvoir temporel persécutait l'Eglise, ni ces temps où l’Eglise persécutait le pouvoir temporel ; car ce furent également des époques calamiteuses : les papes qui traitèrent si indignement et le comte de Toulouse et tant d’autres souverains ne sont pas plus excusables que les princes qui opprimèrent des papes.
Enfin, la déclaration de 1682 proclame que le jugement du pape n’est pas irrèformable , si le consentement de l’Eglise n’intervient... mais c’est encore là une maxime de l’Eglise primitive. Les conciles œcuméniques ou généraux sont seuls réputés infaillibles dans l’Eglise, qu’ils représentent. Le pape, saint Grégoire le Grand, ne balança pas à rendre hommage à cette vérité, en disant qu’il respectait les conciles généraux à l’égal des évangiles.
Il est malheureusement vrai que les papes ont fini par faire de ces conciles, ce que nos rois avaient fait des états généraux ; depuis près de trois siècles, ils ne les convoquent plus... Mais, en cette matière aussi , le non-usage n’opère point prescription, et le principe subsiste toujours.
Il restera donc, qu’aux yeux de tout homme d’intelligence et d’ordre, la déclaration de 1682 conservera le caractère d’un grand bienfait. Si cette déclaration, qui se recommande par tant de sagesse et qui se recommandait alors
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par tant d’opportunité (1), n’avait pas déjà pris place parmi nos lois, il faudrait l’y introduire; parce qu’elle est en effet une incontestable nécessité. Mais déjà cette place lui a été assignée par l’édit du 23 mars 1682, l’arrêt du conseil d’Etat du 24 mai 1766, la loi du 18 germinal an X, le décret du 25 février 1810 et la jurisprudence des cours souveraines du royaume.
Vainement argumente-t-on d’une lettre qu’en 1693, l’entourage de Louis XIV aurait arrachée à la vieillesse de ce monarque, et par laquelle il annonçait avoir donné des ordres, pour que l’édit du mois de mars 1682 ne fût pas exécuté... mais sérieusement, est-ce qu’une simple missive aurait la puissance de révoquer un édit, une loi?
Ensuite, cet édit reçut son exécution, et c’est ce que démontre notamment un arrêt du parlement de Bretagne, en date du 12 janvier 1758, dans lequel on voit les jésuites de la province affirmer qu’ils enseignaint les maximes contenues en la déclaration de 1682.
Enfin, est-ce que l’édit du mois de mars 1 682 n’a pas été confirmé par l’arrêt du conseil d’Etat du 24 mai 1766 et les autres dispositions législatives mentionnées ci-dessus ?
• Il n'y a donc plus à subtiliser sur ce point ; la déclaration
des libertés de l’Eglise gallicane est devenue en France une loi de l’État.
N» 2. — De la liberté de penser en matière politique.
Ce qui est vrai pour la liberté religieuse, l’est également pour la liberté pobtique : tant que la manifestation de la pensée demeure inoffensive, chacun peut s’égarer dans ses utopies et rêver tout à son aise. 11 n’y a de perdu qu’un
(1) Au commencement du xvti* siècle, les jésuites soutenaient encore la suprématie temporelle des papes sur les rois , et, Suisse protestant, devenu catholique, le cardinal Du Perron favorisait cette absurde doctrine.
temps précieux que l’homme eût pu employer plus fructueusement.
Mais si la manifestation de la pensée, sa mise en circulation devient ou peut devenir préjudiciable, soit à la société, soit à quelqu’un de ses membres ; si, par exemple, elle a pour objet ou la diffamation ou l’excitation de mauvaises passions contre les personnes, les propriétés, les lois ou l’ordre public, l’auteur de cette pensée devient responsable de lui avoir donné de la publicité ; car ce n'est pas un droit qu’il a exercé ; mais l’abus d’un droit qu’il s’est permis. Dans l’ordre primitif et, à plus forte raison, dans l’ordre civil, on ne peut pas plus nuire avec la parole ou la plume qu’avec le glaive ; de quelque manière que le mal soit produit, il est toujours un mal. Comment en effet concevoir un système de législation qui doit punir, (pii punit l’homicide et qui manquerait de rigueur contre l’individu dont les discours ou les écrits , répandus dans les masses, auraient excité des collisions où périraient des centaines, des milliers de citoyens ? Le respect même pour la liberté exige la répression de la licence.
Aussi voyons-nous qu’en 1789, l’Assemblée constituante avait posé en principe, que la libre communication des pen— ' sées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme ; que tout citoyen peut parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi( 1).
Dans sa constitution de 1791, la même Assemblée réproduisit le même principe, accompagné de la même restriction : « Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi, pour raison des écrits qu’il aurait fait imprimer ou publier, sur quelque sujet que ce soit, si ce n’est qu’il ait provoqué à dessein la désobéissance aux lois, l’avilissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes ou quel-
(1) Déclar. des droits, art. 11.
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ques-unes des actions déclarées crimes ou délits par la loi(l).»
Cette règle est sage, et la licence peut seule s’en indigner; parce que la licence ne veut supporter aucun frein.
L’article 7 de la déclaration des droits, inscrite en tête de l’acte constitutionnel du mois de juin 1793, consacrait mie liberté illimitée; mais la Convention se garda bien de passer de cette théorie à la pratique : sous ce régime d’arbitraire et de sang, la liberté de la presse n’exista pas. Un mot d’opposition conduisait à l’échafaud. Un mot... moins que cela ; la plus légère suspicion faisait tomber une tête !
Par son article 333, la constitution de 1 793 en revint au principe de justice et d’équité posé par l’Assemblée nationale.
Sous l’Empire, la liberté d’émettre des opinions politiques fut étroitement garrottée : les adulations au grand homme obtenaient seules un passe-port.
Sous la Restauration, les ciseaux impitoyables de la censure mutilaient journellement la pensée.
La Charte de 1830 a rendu aux Français l’exercice de cette précieuse liberté, d’après les bases admises en 1 789 et 1 791 . Cette charte ne parle de la censure que pour la proscrire à jamais (art. 7).
Des lois secondaires , que chaque législature peut modifier, en raison de l’état de la société, veillent à ce que la lilierté lîe dégénère pas en licence.
Une partie de ces lois secondaires a excité des plaintes, qui n’ont pas toute la valeur qu’on leur suppose : d’abord, ces lois ne sont pas immuable^; elles peuvent être modifiées, abrogées même parla législature; de telle sorte que le principe de la lilterté n’est pas compromis, puisque l’avenir peut, sans secousse, effacer une restriction que la nécessité impose au présent.
,lj Tit. III, cb. s, art. 17.
Nousdisonsla nécessité; car l’état dans lequel était le pays à l’époque de la promulgation de ces lois, les absout, du moins en partie. On ne saurait se dissimuler que , pour ne pas gêner la liberté de la presse, la justice fermait souvent les yeux sur ses dangereux écarts, et que cette aveugle tolérance avait rendu colère, agressive, malveillante une notable portion de la presse quotidienne. Que ne s’est-elle pas permis immédiatement après la révolution de 1830? quelle réputation était à l’abri de ses souillures? Cicéron disait qu’il n’y avait pas un paradoxe à V égard duquel on ne put citer un philosophe pour garant. On pouvait, il y a quelques années, adresser à la presse le reproche que l’orateur romain adressait à la philosophie ; car il n’est pas, en politique, d’erreur qui n’ait été professée par le journalisme. De quelles mauvaises actions certains écrivains ne se sont-ils pas rendus les instigateurs ou les apologistes ? à quels excès n’ontils pas plus ou moins convié les populations et surtout la jeunesse? Ces déplorables écarts ont suggéré des mesures dont l’existence même atteste une première faute : si l’indulgence n’avait pas été portée si loin , un supplément de sévérité ne fût pas devenu nécessaire. 11 a encore fallu, ici, que la gravité du mal indiquât le remède.
En jugeant ces lois, qu’on ne fasse donc pas abstraction des circonstances au milieu desquelles elles ont paru. Oui, nous devons conserver avec soin une liberté précieuse, que tant d’efforts nous ont conquise; mais, pour cela, il faut la préserver de tout contact avec la licence, qui l’étoufferait encore une fois. Robespierre, lui-même, appréciait ce danger : Sans doute, disait-il, la liberté de la presse doit exister; mais elle ne doit fus être employée à perdre la république.
En un mot, que la presse soit toujours une garantie et jamais un fléau : voilà la règle.
An. II. — De la liberté d'agir.
Nous entendons par liberté d’agir, la liberté appliquée aux conventions, aux associations, à l’enseignement et aux faits proprement dits.
N® 1". — Des conventions.
Les conventions dérivent les unes du droit naturel , que modifie quelquefois le droit civil , et les autres du droit civil seulement.
La liberté, en matière de conventions , est presque illimitée en France. Le législateur ne s’en occupe que pour leur communiquer plus de régularité, de certitude et d’autorité; que pour en bannir le dol et la fraude; que pour protéger la faiblesse ou l’inexpérience ; enfin, que pour déclarer nulles les stipulations contraires aux lois, aux bonnes mœurs ou à l’ordre public.
Toutes ces restrictions ne sont que de sages précautions suggérées dans l’intérêt de la liberté elle-même et de la propriété. Ce sont d’heureuses entraves dont l’objet est de prévenir une foule d’abus et de donner aux personnes lésées le moyen de faire réparer de nombreuses injustices. L’irréflexion est souvent tentée de murmurer contre des formalités dont elle n’aperçoit pas le but et qui ne lui semblent alors que d’inutiles embarras; mais un peu d’étude suffit pour faire reconnaître la nécessité de ces formes, lesquelles sont réellement protectrices de différents droits. Elles comptent par conséquent au nombre des garanties sociales.
N® 2. — Du droit d’association.
Pris dans sa plus large acception, le mot association renferme non-seulement Us associations proprement dites, mais encore les corporations , les congrégations , les clubs, etc.
Notre projet n’est pas de parler de toutes les réunions qu’on pourrait qualifier associations, mais seulement des principales.
Le droit d’association dérive de la nature même de l’homme, que Dieu a créé essentiellement sociable. C’est la sociabilité humaine qui a produit la famille, la tribu, la nation.
L’association est tout à la fois une nécessité et un élément de bien-être ; car c’est en se groupant, en réunissant leurs efforts, leurs intelligences et leurs capitaux, que les hommes parviennent à des résultats que, sans cette réunion, ils n’obtiendraient point.
L’exercice du droit d’association est donc un moyen de progrès, une chose très-favorable à l'espèce humaine , et il doit être toléré, encouragé même , toutes les fois que l’association se propose un but utile.
J. J. Rousseau ne se montre pas le partisan des sociétés partielles , et ce fut peut-être dans la répugnance de cet auteur (pie l’Assemblée législative alla puiser le motif de la prohibition prononcée dans la loi du 18 août 1792, portant qu'un Etat vraiment libre ne doit souflrir dans son sein aucune corporation, pas même celles qui, vouées à l’enseignement public, ont bien mérité de la patrie.
Telle ne saurait être la règle. Ici, comme partout, c’est l’intérêt général qu’il faut consulter, et cela s’applique à toutes les variétés d’association : utiles, l’État doit les protéger, les favoriser même ; inoffensives, il doit les tolérer ; dangereuses, il doit les dissoudre.
PiEMiàitiMEHT. — Dca sociétés civiles.
Elles sont définies et réglées par le Code civil. Toute société doit avoir un objet licite, être contractée dans l’intérêt commun des parties, et l’égalité doit y régner. (Art. 1832 et suiv.)
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Deuxièmement. — Des sociétés commerciales cl industrielles.
Elles sont régies par les principes du droit civil, par les lois particulières au commerce et par les conventions des parties (C. comm., art. 18 et suiv.).
Pour que la fraude ne puisse porter atteinte aux intérêts des tiers, notre législateur a prescrit d’utiles formalités. Il a, en outre, appelé la garantie d’une publicité non suspecte.
Parmi ces sociétés, il en est une, la société anonyme, qui pourrait, dans les mains de l’intrigue, avoir des effets déplorables, si elle n’était pas assujettie à des formes spéciales. La loi veut que cette espèce d'association ne puisse exister sans l’autorisation du gouvernement, et cette autorisation, elle-même, doit être précédée d’un examen ayant pour objet de s’assurer si l’entreprise est sérieuse, si les ressources annoncées sont réelles, s’il y a des chances de succès, ou si, au contraire, ce projet d’association n’est qu’une spéculation étourdie ou même honteuse, un leurre, un piège tendu à la confiance crédule des capitalistes. Cette autorisation et l’examen préalable sont donc des mesures bienveillantes et protectrices dont il faut savoir gré au législateur.
Seulement, les agents de la haute administration n’apportent pas toujours, dans les investigations dont ils sont chargés, le soin scrupuleux qu’ils devraient y mettre : que de rapports apologétiques démentis par l’expérience ! que de promesses pompeuses de bénéfices, tandis qu’au bout du compte, il n’y a que des pertes énormes à supporter! L’autorité supérieure devrait fixer son attention sur cet abus, lequel a ruiné tant de familles; car l’autorisation du gouvernement est une garantie pour les actionnaires, et si cette autorisation ne s’appuie pas sur un examen exact, sévère, elle devient elle-même une espèce de piège ; puisqu’elle détermine à tort la confiance.
Tioisikmemext. — Des associations religieuses.
Les assoc iations, créées dans un véritable esprit de religion et maintenues dans cette direction, ne sauraient offrir aucun danger pour l’État ; puisque le sentiment religieux porte l’homme à l’amour de ses semblables et se concilie merveilleusement avec l’ordre social. De pareilles associations, si elles ne démentaient jamais leur titre, concourraient puissamment, avec le législateur, à l'instruction et au perfectionnement des masses. Loin de les interdire, il faudrait les appeler et leur donner des encouragements. Mais de mauvaises passions s’abritent souvent sous les apparences de la piété. Entre mille exemples, sous Henri III et HenriIV,la Ligue, et, durant notre première révolution, ces compagnies dites de Jésus, si tristement célèbres dans le midi de la France, n’attestent que trop l’abus sacrilège qu’on fait des choses les plus saintes (1).
En présence de cette triste vérité, écrite sur tant de pages de l’histoire, est né, pour le gouvernement de chaque Etat, le droit d’examiner les statuts des diverses congrégations, de s’enquérir de leur origine, du but qu’elles se proposent, des moyens qu’elles emploient pour l’atteindre ; le droit par conséquent d’accorder ou de refuser son autorisation, d’admettre ou d’exclure ces associations.
Tout récemment, à l’occasion d’une société célèbre , celle des jésuites, il nous semble que, de part et d’autre, on a beaucoup trop parlé et surtout beaucoup trop écrit. A quoi bon raviver une ardente controverse depuis si longtemps épuisée, et remettre en question une chose irrévocablement jugée? Il se peut faire que, dans l’articnlement des griefs dressé contre cette compagnie, l’esprit d’irritation ait donné dans quelques exagérations, et il serait même
(I) On reste stupéfait en voyant un pape descendre jusqu’à devenir te promoteur, puis V apologiste de la Ligue et de ses crimes!!
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extraordinaire qu’il en fût autrement ; mais si l’on veut absolument des faits, on peut , dans cet incandescent débat, en trouver d’indestructibles.
Ainsi, il est vrai qu’en France, l’autorité législative et l’autorité judiciaire furent unanimes pour l’expulsion des jésuites , comme corporation : les édits de nos anciens rois et les arrêts de nos anciens parlements ne permettent pas le plus léger doute à cet égard...
Ainsi, il est vrai que l’opinion générale, le clergé séculier compris, applaudit à cette mesure...
11 est vrai encore que, dans la plupart des autres Etats de l’Europe, on agit comme en France...
Enfin, il est vrai qu’à Rome, sous l’un des plus dignes successeurs de saint Pierre, et après plusieurs années d’examen, la même condamnation fut portée le 21 juillet 1773.
Venir prétendre aujourd’hui , contre un passé si plein d’unanimité, que les jésuites furent victimes de la calomnie et de l’injustice... qu’entre tous les ordres monastiques, on frappa à tort leur ordre. . . que tant de magistrats, connus par leur vertu austère, se transformèrent tout à coup en vils diffamateurs... que l’illustre d’Aguesseau, en 1713, apprécia mal ce fameux procès... que le pieux Louis XVI erra à son tour, en confirmant, par son édit du 13mai 1777, l’édit d'expulsion du mois de novembre 1764. En vérité , c’est là tenter une espèce de réhabilitation , que n’admettra aucun homme impartial.
Oui, sans doute, il serait inique de rendre un corps tout entier responsable des fautes de quelques-uns de ses membres, si le corps entier les frappait lui-même d’improbation.
Mais la compagnie des jésuites a-t-elle jamais protesté contre les désolantes doctrines enseignées par ses professeurs, prêchées par ses prédicateurs et imprimées par ses écrivains ? Les livres qui contiennent ces funestes doctrines n’ont pas même été mis à l'index, petite formalité dont les inquisiteurs de Rome se montrent si prodigues. Loin de là,
en 1713, d’Aguesseau, organe du parlement de Paris, reprochait à la compagnie des jésuites de faire écrire, par l’un de ses membres, une histoire où l’on s’efforce de justifier et ces mêmes doctrines et leurs auteurs ! Enfin, de nos jours, ne voit-on pas, en France, les ardents du parti ultramontain reproduire, dans leurs écrits, des propositions justement flétries par nos pères? Laissons donc à la chose jugée toute son autorité.
Au reste , qu’importerait , ici , la conduite plus ou moins condamnable des jésuites? Il s’agit d’une question de principe, qu’il n’est pas possible de faire descendre aux minimes proportions d’une appréciation de circonstances ; et voilà précisément ce que, dans la controverse, on a trop oublié. En effet, quand même cette congrégation n’aurait rien à se reprocher, et c’est là une hypothèse qui ne manque certes pas de générosité , il resterait toujours , en principe, que chaque Etat a le droit d’expulser de son territoire une corporation qui lui inspire, à tort ou à raison, soit des craintes, soit des répugnances.
Ce droit, l’Etat le tient et de la nature et de la souveraineté ; de la nature, qui donne à toute personne individuelle ou collective la faculté de veiller à sa conservation ; de la souveraineté, qui est l’omnipotence sociale , et qui confère à chaque Etat le droit de taire tout ce qu’il juge utile pour son bien-être.
Alors même que la loi positive n’aurait pas parlé, le droit de l’État, à cet égard, n’en serait pas moins constant. Mais, sur ce point , la législation positive des peuples n’est pas restée muette. Chez les Romains, nulle corporation ne pouvait exister sans une autorisation légale. Celte maxime passa dans le droit français, et aux autorités citées par M . Dupin, il faut ajouter l’article 1er de l’édit du mois d'août 1749.
Le droit moderne de la France n’est pas moins explicite ; l’on peut notamment consulter le décret du 22 juin 1804, l’article 291 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834.
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Comment ! l’article 13 du Code civil ne permet à l’individu étranger de fixer son domicile en France et d’y jouir des droits civils, que lorsqu’il est admis par le gouvernement, et des congrégations, formées d’éléments divers, pourraient venir s’y installer sans autorisation !
Lorsqu’on élaborait le Concordat, Portalis établit donc la véritable règle, en disant que l’État ne doit pas souffrir dans son sein des corporations qui, exerçant sur les esprits et sur les consciences une grande influence, ne lui offrent pas de suffisantes garanties.
Quatiièmkmimt. — Des associations politiques.
Ce que nous avons dit à l’égard des associations religieuses s'applique, en grande partie, aux associations politûpies, avec cette différence , néanmoins, qu’il est bien rare que ces dernières associations aient un but utile à l’État ; et l’autorité des fait3 ne manque pas à l’appui de cette opinion.
Qui ne se rappelle ce que devinrent, en France, ces associations si tristement célèbres , sous la dénomination de clubs?
M. de Cormenin les qualifie de sociétés bavardes, désordonnées et terroristes (1), et cet auteur n’est ici que l’écho de l’histoire.
Napoléon les caractérise de la sorte : Un club ne supporte point de chef durable ; il lui en faut un pour chaque passion (2). Cela est vrai : le clubiste le plus applaudi est ordinairement celui qui se pose comme le plus excentrique, le plus ardent. C’est un combat oral, et comme la passion est le juge, le prix appartient à l'orateur le plus exagéré. Mais qu’est-ce qu’une assemblée ainsi livrée à la fougue des passions politiques ? CT est évidemment une société fort
(I) Dm Orateurs, p. ÏÎ9.
(J) Win. de Sainte-Hélène, L I, p. 77Ï.
dangereuse pour l’ordre public, et par conséquent funeste à la liberté elle-même ; puisque la liberté ne peut exister qu'abritée par cet ordre.
Dans le cours de notre première révolution, les clubs firent au pays un mal immense. Par exemple , le fameux club des Jacobins devint une administration insensée en dehors de l’administration publique ; un gouvernement stupide en dehors du gouvernement légal. Cette société fit de la propagande et porta, sur tous les points du territoire, la désorganisation et l’anarchie ; elle exerça une influence déplorable sur les affaires de l’Etat ; elle imposaau gouvernement ses membres les plus exaltés ; des administrateurs qui ne savaient pas administrer, des généraux qui ne possédaient ni l’art de commander ni le courage de se battre. Enfin , cette société prit l’initiative de presque toutes les mesures désastreuses de l’époque; M. Thiers lui reproche la proscription des Girondins (1), et l’on peut dire que, dans la foule des crimes qui furent alors commis, il en est bien peu auxquels les clubs n’aient participé, soit pour les provoquer, soit pour en faire l’apologie.
Ce fut donc avec raison que le Directoire fit fermer ces centres de désordres.
Ils se rouvrirent après la révolution de 1830 , comme si la proclamation de la souveraineté nationale était le signal qu’attendent de mauvaises passions. Le gouvernement fit derechef fermer les clubs, et l’esprit d’insubordination a vivement regretté ces foyers oii il se réchauffait. Mais l’autorité avait encore ici plus qu’un droit à exercer ; elle avait un devoir à remplir. Nulle société bien organisée ne doit tolérer, dans son sein, des associations particulières, en dissidence avec elle ; marchant dans la direction d’un autre but, et ayant nécessairement des vues hostiles : autant vaudrait dire que , dans une place assiégée, il est prudent et
(1) Hist. de la Kévol., t. 4, p. US.
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sage de permettre à l’ennemi d’occuper un ou plusieurs postes.
N° 3. — De la liberté de renseignement.
- A l’importance naturelle du sujet viennent se joindre des circonstances qui lui donnent le mérite d’une actualité toute particulière : des prétentions respectives soutenues avec une chaleureuse éloquence , des accusations graves lancées sans ménagement, une polémique incisive, mordante et d’où le zèle exclut souvent l’urbanité ; en un mot, la guerre ardente, envenimée, dans laquelle certains combattants se montrent peu scrupuleux sur le choix des armes... Voilà ce que nous avons sous les yeux, depuis quelques années.
Nous n’intervenons point dans ce grand débat pour le passionner encore ; il ne l’est déjà que trop. Nous venons, croyons-nous, simplifier la question , en l’envisageant au point de vue qui lui est propre.
L’influence de l’éducation sur la jeunesse n’a pas besoin d’être démontrée : en général, l’homme est ce que le fait l’éducation. 11 est vrai qu’il y a de fortes intelligences qui peuvent résister au courant d’un mauvais enseignement; mais la plupart des enfants et des adolescents s’y laissent entraîner. Qui ne se rappelle qu’au temps de la Ligue, il y eut des professeurs qui faisaient de leurs écoliers de farouches et dangereux fanatiques? Il importe donc aux familles, à l’Etat et même à l’Eglise que l’enseignement donné à la jeunesse soit tout à la fois solide et d’une haute moralité. En présence de celte unité d’intérêt et de but, nous ne comprenons véritablement pas le désaccord qui éclate à l'occasion des moyens. Si l’intérêt est bieu compris, si le but avoué est bien réel, les moyens, sauf le plus ou le moins d’excellence des méthodes, doivent avoir la même direction. Alors pourquoi cette acrimonieuse dispute? pourquoi ne pas s’entendre, ne pas marcher de concert ?
Nous reconnaissons donc trois parties intéressées dans la matière de l’enseignement ; les familles, l’Etat et l’Eglise. Essayons de déterminer leurs droits respectifs.
La famille... Son intérêt estque ses jeunes membres reçoivent une bonne éducation, et son droit naît de son intérêt même. La tendresse du père et de la mère, l’affection des autres parents ne sauraient être révoquées en doute, et l’on ne pourrait, sans aberration , méconnaître que la Providence a donné pour premiers guides aux enfants , leurs parents.
Cette vérité fut pourtant méconnue dans quelques anciennes républiques où l’on avait pris à tâche de sacrifier l'individualité à la généralité, le citoyen à la société. Là aussi avait prévalu la maxime qu’avant d'apparlenir à leurs parents, les enfants appartenaient à la patrie. Cette règle s’appliquait surtout à l’éducation de la jeunesse, et c’était en ce sens que Lycurgue avait proclamé que lYducation des enfants était la plus importante affaire du législateur. On sait du reste quel joug de fer il imposa à la jeunesse de Lacédémone.
Dans nos sociétés modernes et surtout en France, on s’est attaché à concilier l’intérêt particulier et l’intérêt général. Celui-ci obtient la préférence ; mais il n’étouffe plus l’autre; les sentiments de la nature et de la famille n’y sont point méconnus ou durement sacrifiés. Chez nous donc, le père, à défaut du père, la mère, et à défaut de celle-ci, un tuteur placé sous la surveillance d’un conseil de famille, sont chargés de tous les soins qu’exigent la personne et les biens des mineurs (1). Au nombre des soins concernant la personne, se placent éminemment ceux que réclame l’éducation. Enfin, notre constitution, qui veut la liberté de l’enseignement, sanctionne par cela même le droit de la famille.
(t) G. civ., 371 et suiv.; 389 et suiv.
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Dans l’ordre que nous venons d’indiquer , les parents peuvent donc librement consulter les goûts, les dispositions, les aptitudes de l’enfance ; se décider dans le choix de l’éducation professionnelle qu’il convient de lui donner ; choisir, pour l’y placer, les établissements d’instruction qui leur inspirent le plus de confiance. Rien ne les contrarie, ne les gène. Seulement, l’intérêt de la société tout entière a suggéré des précautions qui, loin d’être des entraves, ne sont en réalité que des garanties pour les familles ellesmêmes, ainsi que nous allons l’expliquer.
L'Élat... L’Etat a cessé d’être un dur despote; mais l’Etat a continué de demeurer souverain chez lui. L’Etat doit veiller à favoriser tout ce qui tend à sa conservation et à son bien-être ; à proscrire tout ce qui mènerait à des résultats contraires. Ce n’est pas là un privilège, c’est un droit essentiel et commun à toute personne individuelle ou collective.
L’Etat est surtout intéressé à ce que la jeunesse se nourrisse d’une bonne éducation , d’une éducation qui développe son intelligence, éclaire sa raison, épure son cœur. La jeunesse, a dit Fénélon, est la fleur de la nation; et qui peut vouloir la flétrir, cette fleur? Certainement, ce n’est pas l’Etat; car la jeunesse, c’est l’espoir de la société ; puisque chaque génération vient à son tour remplir l’œuvre sainte d’en perpétuer l’existence et la durée. La supposition que l’Etat veut démoraliser la jeunesse serait donc une grossière stupidité. Autant vaudrait dire que l’Etat court au suicide ; car la morale n’est pas moins essentielle à l’ordre civil, qu’à l’homme, l’air que celui-ci respire.
En respectant, dans les familles, l’usage d’une sage liberté, l’Etat a dû, lui-même, ouvrir des écoles diverses, appropriées aux besoins de chaque position sociale ;
Des écoles où l’enfant de l’artisan, de l’ouvrier, peut puiser les connaissances élémentaires qui lui deviendront utiles ;
Des écoles professionnelles d’un degré supérieur ;
Des écoles où la jeunesse pourra suivre les cours qu’embrasse l'éducation dite humanitaire ;
Des écoles où de longues et de hautes études formeront des sujets capables de remplir certaines fonctions, d’exercer certaines professions, qui ne pourraient, sans un grave préjudice pour le corps social, tomber aux mains de la médiocrité (1);
L’ Etat a dû exiger, des professeurs qu’il choisit pour enseigner dans sesécoles, des garanties de moralité et de capacité.
Sauf quelques exceptions, les ultramontains ne vont pas jusqu’à contester à l’Etat l’exercice des droits que nous venons de rappeler ; mais ils lui contestent plus ou moins ouvertement :
1° Le droit de se rendre juge des garanties de moralité et de capacité des professeurs attachés aux établissements particuliers d’éducation;
2° Le droit surtout d’exercer, sur ces professeurs , une surveillance.
Ces deux prétentions ne sont pas admissibles, et vainement essaie-t-on de démontrer qu’elles s’appuient sur le principe de liberté, proclamé par la charte constitutionnelle.
La liberté, consacrée par la charte de 1830, ne saurait être une liberté sans frein , absolue, et qui se confondrait avec la licence. Une pareille liberté n’existe pas même dans l’état primitif où la raison servait de borne à la liberté. Elle n’existe pas surtout dans l’ordre civil et politique où une telle liberté serait l’ennemie perpétuelle de cet ordre.
La liberté promise par notre constitution est donc une liberté sage, une liberté en harmonie avec les principes constitutionnels qui régissent la France.
Ainsi, proclamer la liberté de l’enseignement , ce n’est pas dire que le premier venu, capable ou non, aura le droit
(t) Telles sont, par exemple, les Écoles polytechnique, de droit, de médecine, etc.
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d’ouvrir un établissement d’éducation. Chez un peuple où l’intérêt même des citoyens a fait admettre que certaines professions ne seraient exercées qu’à des conditions d’aptitude (1), il ne se peut pas que les importantes fonctions d’instituteur de la jeunesse soient abandonnées au hasard, à l’ignorance.
Proclamer la liberté de l’enseignement, ce n’est (tas dire non plus qu’on pourra enseigner indifféremment le bon ou le mauvais; qu’en sortant des bagnes ou qu' après avoir mérité d’y aller, on pourra se métamorphoser en instituteur delà jeunesse. Oh! non. Le professorat, à quelque degré qu’on l’envisage, est une fonction sainte, une espèce de sacerdoce , et , pour en être revêtu, il faut en être digne. Ainsi, rangeons au nombre des certitudes, le droit qu’a l’Etal d’exiger de tous ceux qui se destinent à l’enseignement public des garanties d'aptitude et de moralité.
Le droit de surveillance est une conséquence nécessaire du droit d’examen. Sans le droit de surveillance, comment s’assurer que les instituteurs et professeurs continuent de mériter la confiance; d’être capables et moraux? C’est surtout à l’œuvre qu’on peut les bien juger. C’est donc aussi à l'œuvre qu’il faut les voir.
En France, le commerce est assurément libre, très-libre, et cependant, on ne conteste pas à l’État le droit d’empêcher la circulation des boissons falsifiées, des comestibles gâtés, de les anéantir même... Comment donc peut-on lui contester celui de veiller sur l’enseignement public, sur l’enseignement qui est la nourriture de l’esprit? Le commerce est libre, et pourtant, l’Etat a le droit d’apporter des restrictions, de prendre des précautions, en ce qui concerne la circulation des poisons physiques ; et il n’aurait pas celui de surveiller la diffusion des doctrines, qiii peuvent, ainsi que
(l) Par exemple, les professions de médecin, d'avocat, de capitaine de navires au lonpcours, etc., etc.
cela s’est vu trop souvent , devenir, pour certaines intelligences, un poison moral plus désastreux encore ! D n’aurait pas le droit d’interrompre le cours d’un autre père Guignard, qui dicterait à ses élèves la théorie du régicide ! croit-on que l’humanité, que la religion et que la France surtout n’eussent pas beaucoup gagné à ce que certaines doctrines ne fussent pas professées !
L'Eglise. . . Nousavons déjà démontré que l'Eglise est dans l’Etat , lequel n’a jtas chez lui de rival , comme souverain. L’Eglise ne peut donc pas avoir un droit supérieur ni même égal au droit de l’Etat. Elle n’a qu’un droit secondaire dérivant du grand principe dé la tolérance religieuse, droit subordonné aux lois de l’Etat:"
Son intérêt bien entendu se confond avec celui de l'Etat, et il ne saurait même être différent. Elle est, comme lui, intéressée à ce que l’éducation donnée à la jeunesse soit d’une haute moralité, et, pour tout dire en un mot, qu'elle soit évangélique.
Jusqu’ici, le désacord nous semble une chose impossible. Mais alors, répétons-nous, pourquoi, dans la pratique, ces tiraillements, ces divergences ? pourquoi celte guerre tantôt sourde et tantôt patente, qu’une partie du clergé fait aux écoles de l’Etat (1 ) ? Nous la concevrions parfaitement, cette guerre, si la question de l’enseignement en cachait une autre toute temporelle; si, par exemple, l’enseignement était une conquête qu’on se proposât pour marcher ensuite à d’autres conquêtes... Si c’était là la cause secrète, mystérieuse des hostilités que nous déplorons et que nous nous garderons bien d’imputer à tout le clergé français, la France aussi se tiendrait pour avertie ; elle reconnaîtrait la main qui
(1) Un prêtre s’est montré oublieux de ses devoirs, au point de publier un écrit dans lequel il conseille de ne pas admettre à la communion les enfants que leurs parents envoient aux écoles del'Étal.etl’on nous assure que, dans des campagnes de l’Ouest, quelques curés et vicaires suivent cet odieux conseil!
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a jeté au milieu de nous ces prétentions exorbitantes, que la dignité et l’intérêt du pays ne sauraient admettre.
Le droit de l’Eglise est de diriger l’éducation des jeunes lévites, et personne ne songe à lui contester ce droit et ses raisonnables conséquences (1).
Le droit de l’Eglise est encore d’ouvrir des écoles en concurrence avec les écoles de l’Etat ; mais, dans ce dernier cas, elle rentre dans le droit commun du royaume, et elle est obligée de se conformer à la loi civile, de même que tous les autres chefs de maisons d’éducation.
Il y a plus, l’Etat qui n’a rien à voir, rien à dire, en ce qui concerne le dogme, la foi et le for intérieur, est investi, par cela seul qu’il est souverain, du droit de s’assurer que, dans l’exercice de leurs fonctions, les prédicateurs et les professeurs, chargés par l’autorité ecclésiastique , d’enseigner la morale de Jésus-Christ, ne s’en écartent pas au point de porter atteinte aux lois du pays. C’était là, sous notre ancienne monarchie, une maxime de l’Eglise gallicane. Notre nouveau code pénal l’a sanctionnée en ce qui touche les prédicateurs (art. 201 et s.), et il n’est pas probable que nos législateurs la répudient , en ce qui regarde les professeurs. Ajoutons qu’en eussent-ils la volonté, ils ne pourraient pas renoncer à ce droit, qui fait partie essentielle de la souveraineté.
Au reste, en quoi cette surveillance pourrait-elle blesser de justes susceptibilités? si l’on veut, et nous croyons qu’on le voudra au moins généralement, n’enseigner à la jeunesse que de bonnes choses, pourquoi cette répugnance? un système d'éducation, qui redouterait la surveillance, inspirerait par cela même de raisonnables appréhensions. Un vertueux Romain émettait le vœu que sa maison fût de verre.
* • r lit .
(1) M. Portalis disait avec raison : a U importe beaucoup à l'État que les ministres de la religion soient de bons citoyens. D'où il suit que, dans les séminaires même, l'enseignement doit être sous la surveillance de l'État 3
Tout établissement où l’on distribue l’instruction à la jeunesse ne doit pas être muré pour l'autorité souveraine, et le clergé françaissurtout ne saurait manquer dele comprendre.
Au point de vue du droit, nous pensons n'avoir plus à répondre qu’à quelques assertions.
Suivant la première, on devrait savoir gré au clergé de sa modération ; puisqu’il ne demande que la liberté illimitée de l’enseignement, et que le monopole lui en appartient de par Dieu, qui a dit à ses disciples : allez et instruisez les nations (1).
Il est vraiment triste de voir, au milieu du dix-neuvième siècle, des hommes se disant pieux, commenter de la sorte la parole du Sauveur. A qui espère-t-on persuader que la mission d’enseigner les vérités de la religion chrétienne comporte le brevet du monopole de l’éducation en général? l’école ultramontaine est en voie de progrès; car jamais, en France du moins, elle n’avait poussé jusque-là ses prétentions.
Au seizième siècle, l’histoire nous montre bien les jésuites briguant l’honneur d’être agrégés à l'université de Paris, qui les repoussa constamment; mais les bons pères, qui sont bien loin de mériter le reproche d’avoir, en quoi que ce soit, négligé même l’apparence d’un droit, n’avaient pas encore rêvé le privilège du monopole dont ils parlent aujourd’hui.
La seconde assertion, que nous trouvons sous la plume d’un célèbre écrivain, consiste à dire que, sur la question de l’enseignement, l'élue ne peut transiger... Cela n’est point exact : quand il s’agit du dogme, il n’y a pas de transaction possible; parce que tout ce qui est de droit divin échappe à l’arbitraire humain et ne saurait entrer en composition, en transaction. Mais tout ce qui n’est pas dans le domaine du dogme peut être modifié. Aussi l’histoire nous fait elle xoir l’Eglise transigeant souvent. Par exemple, le
(1) Voir un livre intitulé : te Monopole universitaire.
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concordat , entre Rome et Napoléon, n’est-il pas, sur I (eaucoup de points, une transaction '? Or, la question de l’enseignement ne touche pas au dogme, que toutes les parties respectent. La question de savoir qui enseignera les sciences nécessaires à la culture de l’esprit ou à l’exercice de certaines fonctions, de certaines professions, de certains métiers, ne sort pas du domaine temporel, appartenant tout entier à l'État.
Ainsi, ce n’est pas du côté de l’Église que se trouve l’obstacle à une transaction; c’est du côté du gouvernement français , et par gouvernement, j’entends , ici , le roi et les deux chambres. Répétons-le, les représentons de la France, alors même qu’ils en auraient l’intention, ne pourraient pas renoncer au droit d’examen et de surveillance, en ce qui concerne l’éducation de la jeunesse ; parce que ce droit est l’un des attributs de la souveraineté et que la souveraineté est une chose qui ne s’abdique point.
On a donné au clergé français un étrange conseil : ré pudiez, lui a-t-on dit, les trésors que l’Etat met à votre
disposition, et vous serez indépendant de l’Etal On se
trompe ; cette répudiation eût-elle lieu, qu’en la faisant, le clergé ne s’affranchirait point des obligations qu’impose à tous la législation française; et, à moins d’être insensée, cette législation se gardera bien de tolérer un enseignement public , sans garanties et sans surveillance. Nous disons plus, la dignité d’un corps aussi respectable que le clergé français devrait seule l’empêcher de vouloir décliner ces conditions : capable et bien intentionné, on ne doit redouter ni l’examen, ni la surveillance.
Prévoyant sans doute que la solution de la question de droit ne leur serait pas favorable, les ultramontains s’attachent étroitement à la question de fait, et, sur ce terrain, la discussion prend une allure extrêmement vive.
Selon eux, l’enseignement universitaire serait infecté de panthéisme, d’ athéisme... Il insulterait à toute religion
ti
et surtout à la religion catholique... Il ébranlerait tous les fondements de l'ordre social... etc., etc...
Nous n’hésitons pas à reconnaître qu’il y a eu des écrivains et même des professeurs, qui ont quelquefois oublié leur mission, en mettant trop en relief, en ravivant des systèmes morts depuis longtemps et qu'il eût mieux valu ne pas desensevelir ; puisqu’ils n’apprennent rien d’utile, et qu’ils peuvent même devenir dangereux. En effet, qu’on presse, qu’on serre, qu’on étreigne cet amas de diffuses paroles, et l’on ne parviendra pas à exprimer, à extraire de C3 nouveau jargon métaphysique une seule idée qui relève l’homme, qui le console, qui le rende meilleur. Dès lors, à quoi bon ce philosophisme , qui , pour être rajeuni , n’en reste pas moins improductif?
Mais ces professeurs appartiennent-ils à l’Université? Cela est nié ; et quand même ils feraient partie de ce grand corps , serait-il juste de tirer de quelques faits isolés une conclusion générale? Le serait-il d’imputer au corps entier les fautes individuelles d'une très-petite partie de ses membres? Nous avons déjà fait observer combien serait illo— giqueel déraisonnable cette manière de raisonner. L’Eglise, elle-même , ne voudrait j>as être jugée d’après cette méthode; elle ue voudrait pas qu’on appréciât ses doctrines d’après les serinons très-peu chrétiens de quelques-uns de ses prédicateurs; sa morale, d’après certains livres sortis de la plume de certains ecclésiastiques; son enseignement, d’après les faits et gestes de tels individus, qui n’ont pas fréquenté d'autres écoles que les siennes.
Sans doute, tout ce qui peut porter atteinte à la morale est très-blâmable ; mais n’y aurait-il pas quelque confusion pour nos épilogueurs modernes, si l’on voulait exhumer tant de livres où la morale, la sainte morale de l’Évangile est défigurée, outragée à chaque page? et ces livres, on le sait bien, ne sortent pas des écoles universitaires...
Cette Université, qui répandit tant d’éclat sur la France,
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el que nos anciens rois appelaient leur fille aînée , est-elle donc déchue? Nous ne le pensons pas.
D'abord, elle possède un avantage, qui ne lui est pas contesté ; c’est la grande supériorité de ses professeurs et par conséquent la force très-réelle de ses études. Sous ce rapport, l’Université n’a point de rivale.
Ensuite, et cette considération est fort importante, les membres de l’Université sont aussi les membres de la grande famille française; aucun lien particulier ne les enchaîne aux intérêts, à la politique, à la volonté d’un prince étranger ( 1); rien ne les porte à oublier que leur patrie est la France ; rien ne les porte à inspirer à la jeunesse le mépris ou la haine de nos institutions ; tout, au contraire, les convie à lui faire aimer notre pays et ses lois. Ils ne peuvent pas mcine éprouver le besoin de falsifier l’histoire (2).
Enfin, pour la plupart, pères de famille eux-mêmes, les membres de l’Université comprennent les devoirs de cette situation. Ils savent qu’il leur conviendrait encore moins qu’à tout autre de porter atteinte au sentiment religieux, à la liberté de conscience , au principe de la tolérance. Placés au sein d’une société chrétienne, pour donner d’utiles et fructueuses leçons à la jeunesse, ils sentent profondément combien il serait dangereux de chercher à déraciner les croyances religieuses, alors surtout qu’on ne saurait trouver rien de mieux que la morale sublime de l’Evangile. Fils de l'Université, ils savent qu’ils ne doivent pas compromettre la réputation de leur mère , et que ce n’est pas pour apprendre à douter que nous envoyons nos enfants dans ses écoles.
11 est vrai, on ne trouve jias, dans l’Université, ce zèle
(1) Un grand prélat s'est lotit récemment élevé contre cette qualification, en disant que le pape était le père de tous les fidèles... Alors, bien des papes ont oublié que les Français étaient aussi leurs enfants.
(SI Nous avons eu entre les mains une histoire romaine appropriée A un établissement religieux d'éducation. Ce n'était plus l'histoire ro-
ardent du prosélytisme, qui, à l’insu des parents, endoctrine, bon gré mal gré, les enfants mineurs, et c’est ce dont nous la félicitons ; car la puissance paternelle mérite qu’on la respecte.
Tel s’est développé, sous nos yeux , l'enseignement universitaire. A un double titre, comme père et comme magistrat, j’ai été appelé à l'examiner, à l’apprécier. La culture du sentiment religieux n’y est certes point négligée, et quelques faits isolés, fussent-ils bien vérifiés, ne me feraient pas changer d’opinion; parce que la raison nous dit qu’il ne faut jamais conclure du particulier au général.
Oui, le régime de l’Université doit être modifié. Sa juridiction est surtout défectueuse, ainsi que nous l’avons dit ailleurs (1); mais l’Université est une institution que la France doit précieusement conserver; et pour se faire une conviction à cet égard, il suffirait presque de remonter à la source des clameurs qui s’élèvent contre elle et d’analyser avec soin les divers éléments de l’opposition qu’elle rencontre.
N» 4. — Des faits proprement dits.
La liberté de l’homme, avons-nous dit, s’arrête an point où l’exercice de cette même liberté deviendrait préjudiciable à autrui; car, dans l’état social , il ne faut jamais considérer l’homme isolément, abstractivement. Il faut toujours le voir à côté des individus de son espèce , au milieu de ses semblables. Il suit de là que la liberté de l’un ne peut pas aller jusqu’à gêner ou empêcher la liberté des antres.
Lorsque les actions de l'homme dépassent la mesure de son droit, il y a souffrance, préjudice chez un ou plusieurs de ses semblables, et ce préjudice peut faire naître deux es-
maine, tant la vérité y était maltraitée... On sait du reste comment l'histoire qui s’imprime & Lyon défigure l'histoire.
(1) Traité de ta juridiction administrative en France
pèces de poursuites judiciaires; l’une, de la pari delà personne directement offensée ; l’autre, de la part de la société, qui, devant sécurité à tous ses membres, doit aussi aviser à ce que de pareils excès ne se renouvellent pas. La première de ces poursuites prend le nom d'action civile ; la seconde s’appelle l'action publique. Nous en parlerons sous l’article destiné au ministère public.
Les laits dommageables de l’homme et caractérisés par la loi se divisent, selon leur degré de gravité, en contraventions, délits et crimes.
En traitant de la sûreté personnelle, nous avons vu qu’à côté du principe qui la consacre , se plaçaient quelques exceptions. Le principe de la liberté individuelle se modifie aussi par l’état de séquestration.
N» 5. — Du la séquestration.
Il v a d’abord l’espèce de séquestration dans laquelle on place l’individu atteint de démence ou de folie furieuse. Pour le guérir, on le met dans une maison de santé. L’état des aliénés a inspiré au législateur français des mesures remplies d'humanité, pour ramener la raison chez ceux qu’elle paraît avoir abandonnés ; mais, dans plusieurs localités, le défaut de moyens pécuniaires empêche le développement de ces mesures. La volonté existe ; seulement, les éléments d’organisation manquent.
Il y a ensuite la séquestration dite emprisonnement, et cet emprisonnement est infligé à titre de correction.
La triste nécessité de punir pour corriger, réduisait le législateur français à l’alternative d’opter entre divers moyens de répression.
L'espèce de flagellation (pie , chez certains peuples, on fait encore subir au patient, revêt un caractère de brutalité qui semble assimiler l’homme aux animaux, et nos mœurs répugnaient à cet ignoble traitement, que l’antiquité réservait aux seuls esclaves.
L’emprisonnement plus ou moins prolongé, suivant la gravité de la faute, convient mieux à la dignité de l’homme; il est naturel que celui qui a fait un mauvais usage de sa liberté en soit privé.
On peut même espérer que, dans cet état de séquestration, d’utiles réflexions viendront l’éclairer sur le danger de céder à de coupables impulsions, et cette espérance se réalisera souvent, si l’on fait disparaître des prisons tout œ qui y facilite encore la corruption.
De nos jours, un sentiment louable dans son principe, mais qui s’égarerait dans ses effets, nous porterait volontiers à effacer tout ce qui conserve le caractère d’une punition et à rendre la condition dos prisonniers meilleure que celle d’un grand nombre d’honnctes ouvriers... C'est assurément pousser trop loin la philanthropie. Supprimons les cachots où l’homme était, pour ainsi dire, enterré vivant; faisons de nos prisons des maisons salubres; que les détenus n’y manquent jamais du nécessaire ; ne confondons pas les prévenus avec les accusés , ni ceux-ci avec les condamnés ; ne mettons pas la jeunesse égarée en contact avec le vice consommé; essayons d’améliorer le moral de tous, de leur inspirer le goût et l’habitude du travail ; mais gardonsnous bien de leur faire oublier qu’ils sont dans un véritable état d’expiation et que la société n’oubliera elle-même leur passé qu’en considération d’un meilleur avenir. L’expérience ne l’a ipie trop démontré ; ceux qui comptent sur une indulgence facile se corrigent rarement.
On a remarqué, ce qui est vrai , que la communication entre les prisonniers produit de déplorables effets ; le vice ne s’efface pas, il se retrempe dans son contact de tous les instants avec le vice... les liaisons qui se forment dans les maisons de détention, se renouent après l’expiration des peines. Ne se cherchât-on pas, qu’on se rencontre encore. Le témoin d’une flétrissure en indique au besoin la trace et ramène ainsi, dans le sentier du crime, le malheureux qui.
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pour en sortir, avait déjà fait les premiers pas. Afin d'obvier à ces graves inconvénients, on propose le système de l’isolement plus ou moins absolu. Nous pensons que les adversaires de ce système s’en exagèrent trop les dangers. Quoi qu’il en soit , il faut un remède pour arrêter le mal ; car les récidives se multiplient dans une proportion effrayante, et leur nombre atteste, sous ce rapport, l'impuissance de notre législation actuelle.
Les causes de l’emprisonnement varient beaucoup; mais, en général , elles se réduisent à deux espèces : on peut subir la peine de l'emprisonnement , soit pour avoir fait une chose que la loi interdit de faire , soit pour n’avoir pas fait une chose qu’exigeait la loi ou la convention.
La loi interdit certaines actions qualifiées contraventions, délits ou crimes, et elle punit, par l’emprisonnement, quiconque s’est rendu auteur ou complice de ces actions prohibées (1).
La loi ou la convention impose certains devoirs, et la peine de l’emprisonnement est encore prononcée contre les personnes qui ne les accomplissent pas (2).
Quelques-unes de ces dispositions paraissent, au premier coup-d’n-il . empreintes d’un caractère de dureté; puisqu’elles peuvent atteindre l’homme, alors même qu’il n’est que malheureux. Cependant, elles se justifient par la nécessité de réprimer la mauvaise loi, la fraude si ingénieuse ; par la nécessité de vaincre d’injustes résistances, de déjouer le calcul de certains débiteurs , qui cachent leur fortune sous les apparences de l’insolvabilité; enfin, par la nécessité impérieuse d’imprimer aux opérations commerciales l’allure rapide et loyale qui leur est essentielle.
Du reste, la loi française apporte des exceptions à la rè-
(1) C. pén., 75 à (Si- — C. civ., 308, 8059 et autres dispositions.
(*) C. pén., 193. 358, 471, etc. — C. civ., Î060, etc. — Loi du 17 avril 1838. — C. pr., 186.
gle de la contrainte par corps. Ces exceptions sont établies en faveur de l'âge, du sexe et des relations de famille (1). Elle offre aux débiteurs malheureux et de bonne foi le moyen de conserver leur liberté (2). Entin, l’humanité ne permettait pas que l’emprisonnement d’un débiteur se prolongeât indéfiniment. Aussi, La loi du 17 avril 1832 en a-t-elle limité la durée. Elle ne veut même pas que la contrainte par corps soit prononcée pour des sommes minimes (3) ; car la liberté de l’homme ne doit pas être légèrement sacrifiée.
Pour compléter ce que nous avions à dire touchant la liberté , il nous reste à signaler les précautions suggérées au législateur français par le désir que les citoyens ne soient pas exposés aux caprices d’un pouvoir arbitraire.
On sait avec quel dédain la liberté individuelle fut traitée sous la plupart des précédents régimes : avec les lettres de cachet d’autrefois, la politique ombrageuse de la Convention et la dictature de l’Empire,' la lilterté était trop souvent moins un droit qu’une déception; aujourd'hui , les mesures qui ont pour objet de. faire de ce droit une réalité sont partout loyalement exécutées.
L’article 4 de la Charte constitutionnelle |>orte que la liberté individuelle est également garantie , personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans les formes quelle prescrit.
Notre législation sévit, non-seulement contre ceux qui se permettraient d’ordonner ou d'effectuer des arrestations arbitraires, mais encore contre les fonctionnaires qui, chargés de la police administrative ou judiciaire, refuseraient ou négligeraient de constater une détention illicite (4).
(1) C. civ.. 2064, 2066. — Loi du 17 avril 1832.
(2) C. comm., 566 etsuiv. — C. civ, 1270.
(3) C. civ., 2065. — C. pr., 126. — Loi. du 17 avril 1832, art. 1.
(4) C. pén. 114 et s., 341 et s.— C. instr., 615 et s.— C. civ., 2063.
de l’état ou db l’ordre civil.
Nul gardien des prisons ne peut recevoir ni retenir personne qu’en vertu de pièces ayant le caractère déterminé par la loi (1).
Des magistrats sont chargés de visiter les prisons, pour foire droit à toutes les justes plaintes (2). Une commission, composée de notables citoyens est instituée, pour surveiller tout ce qui s’y psse.
La loi fait à tous ceux qui connaissent une arrestation arbitraire, le devoir de la dénoncer, et aux magistrats celui de la faire cesser (3).
L’individu légalement arrêté doit être interrogé de suite ou dans les vingt-quatre heures (4).
Si la chambre du conseil et la chambre des mises en accusations trouvent qu'ilexisle contre lui des charges graves, il est renvoyé devant ses juges naturels (5) ; car, ainsi que nous le verrons en parlant de l’ordre judiciaire, aucunes commissions ni tribunaux extraordinaires ne peuvent être criés (6).
Faisons seulement observer que la détention préventive est une mesure dont on ne doit user qu'avec une grande sobriété. Cette détention devient une véritable injustice, toutes les fois que les tribunaux proclament l’innocence de la personne trop légèrement incarcérée ; car elle se trouve alors avoir été privée de sa liberté, pour une prétendue faute qu elle n’avait pas commise. Sans doute, il est impossible de faire que l'accusation ne se trompe jamais, puisque la justice humaine ne lit pas dans les consciences, et que des circonstances fâcheuses peuvent donner à des actions inoffeusives les apparences de la criminalité; mais
(1) C. pén., 120. — C. instr.609.
(î) C. insir., 611, 612.
(3) C. insir., 6l5etsuiv.
(*) C. instr., 93, 293.
(5) C. inst., 127 et suiv. ; 217 et sniv.
(6) Charte, SV.
c’est précisément la fréquence de celte erreur qui doit commander une grande circonspection. Nos législateurs s’occupent du soin d’atténuer les inconvénients de la détention préventive. Quant aux détenus déclarés coupables, un sentiment d’équité porte les tribunaux de répression, lorsqu'ils fixent la durée- de l’emprisonnement, à prendre en considération celle de la détention préventive: il est en effet impossible que cette considération ne pèse pas dans la balance d’une exacte justice.
Sauf quelques améliorations faciles à opérer, il est donc vrai de le dire : la liberté individuelle des Français est environnée de toutes les garanties nécessaires pour la protéger efficacement.
§ Ht.
De la propriété.
Nous avons dit que la propriété , fille du travail , a son origine dans le droit naturel, et les lois positives sont faites pour protéger les droits naturels de l’homme. A ce titre, la propriété, ainsi définie , méritait toute la sollicitude du législateur français.
Chaque nation est propriétaire du sol qu’elle habite et auquel elle a attaché ses travaux. Ce sol a pour limites, ou d’autres territoires occupés par des peuples voisins, ou des fleuves, ou la vaste mer.
Du territoire de chaque nation font aussi partie, jusqu'àune certaine distance, les fleuves et la mer limithrophes, ainsi que nous l’expliquerons en parlant du droit international.
Cependant, le passage de l’état primitif à l’état de tribu et de nation n’a pu changer la nature de certaines choses, lesquelles sont restées, entre tous les hommes, dans une sorte de communauté : tels sont, l’air, la lumière et la pleine mer.
Dans l’enclave ou le périmètre du territoire appartenant à chaque nation, on distingue différentes espèces de biens immeubles. 11 y en a qui appartiennent à l’Etat , d’au-
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très aux departements , d’autres aux communes ou à des établissements d’utilité publique, enfin d’autres à des particuliers.
Les biens qui n’appartiennent pas à des particuliers sont, dit l’article 537 du Code civil des Français , régis par des lois particulières, tant pour leur administration que pour leur aliénation.
Parmi les biens qui appartiennent, soit à l’Etat, soit aux départements, soit aux communes, il y en a qui sont affectés à l’usage ou au service du public, et, pendant que cette affectation leur est conservée, ces biens restent en dehors du commerce ; on ne peut les prescrire (1).
Quant aux biens qui n’ont pas reçu celte affectation ou qui ont cessé de l’avoir, ils rentrent dans le commerce et ils sont prescriptibles, de même que les biens des simples citoyens.
Relativement aux biens des particuliers, ils sont régis par ce qu’on appelle le droit commun , dont le Code civil des Français est l'heureuse expression.
Son article 544 définit la propriété; c’est, dit-il, le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements.
Les lois positives modifient donc, à certains égards, le droit de propriété. Ces modifications découlent de deux grands principes : le premier, c’est qu’il ne faut pas confondre le droit avec l’abus. Nous l’avons déjà dit, la liberté de l’homme ne peut jamais aller jusqu’à nuire à ses semblables. Ainsi, quelque absolu que soit le droit de propriété, on ne peut pas l’exercer de manière à porter préjudice à autrui. Alors, se trouvent en présence deux intérêts, deux droits , et pour les empêcher de se froisser, il est sage de leur assigner d’équitables limites.
(1) C. civ., art. 537 et suiv. ; ÎÎÎ6 et 2ï*7.
L’autre principe est celui qui veut que lorsque la conciliation des intérêts est impossible, l’intérêt social ou collectif obtienne la préférence sur l’intérêt privé ou individuel: entre deux souffrances, il était encore sage et naturel d’opter pour la moindre.
Dans l’ordre civil, le droit de propriété s’acquiert, s’exerce et se perd de diverses manières que nous allons indiquer très-sommairement .
Art. 1". — De l'acquisition du droit de propriété.
La propriété des biens s’acquiert, en France, par succession, par donations entre vifs ou testamentaires, par l’effet de certaines obligations, par accession ou incorporation, par la chasse et la pèche, par l’invention et par la prescription. (C. civ. art. 711 etsuiv.)
N» 1". — Des successions.
Lorsqu’un homme meurt, il laisse dans le cadre social un vide, une place; par qui sera-t-elle remplie? qui le remplacera, dans l’exercice de ses droits et dans l’exécution de ses obligations? en un mot, qui lui succédera, s’il n’a pas, à cet égard et dans les limites légales, manifesté sa volonté? Pour répondre à cette question, le législateur français s’est pénétré des sentiments ordinaires qu’inspirent la nature et la famille; il s’est mis par la pensée dans la position du moribond, et ce qu’eût fait un homme raisonnable, il l’a voulu : cet homme aurait préféré ses enfants et ses petits-enfants; à leur défaut, ses père et mère, ses frères et sœurs, ses neveux et nièces; puis, ses autres collatéraux, suivant leur degré de proximité.
Mais au delà du douzième degré, le lien d’affection de famille est si faible qu’il en devient insaisissable. 11 cesse donc d’être un guide certain. A ces parents collatéraux, qui
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se dessinent à peine dans un lointain si douteux, le législateur présume que le défunt ab intestat eût préféré son époux et, à défaut de celui-ci, l’Etat. (G. civ. art. 731 et suiv.)
Ainsi, deux grandes pensées ont dicté la loi; l’esprit de famille, qu'il faut maintenir, et le degré présumé d’affection. Voilà la règle des aptitudes héréditaires.
Quant à l’enfant naturel reconnu, dans les cas où il peut l’être, la morale ne permettait pas qu’il se présentât l’égal de l’enfant légitime. La loi lui refuse la qualité d'héritier; elle se borne à lui donner, dans la succession, un droit qui varie en raison de la proximité des véritables héritiers. (G. civ. art. 756 et suiv.)
La succession s’ouvre parla mort naturelle et par la mort civile, assimilée en celaàlamort naturelle. (G. civ. 2oet 718.)
Pour succéder, il faut exister et ne s’être pas rendu indigne. (C. civ. 725 et 727.)
A moins qu’on ne vienne par représentation , il faut de plus n’ètre pas primé par un parent plus proche en degré. (Ibid. 739 et suiv., 731 et suiv.)
La loi française ne considère plus ni la nature ni l’origine des biens, pour en régler la succession, qui se divise en deux parts égales; l’une pour la ligne paternelle et l'autre pour la ligne maternelle. (Ibid. 732 et suiv.)
On peut répudier une succession échue. (Ibid. 784 et suiv.)
On peut l’accepter purement et simplement ou ne l’accepter que sous bénéfice d’inventaire. (Ibid. 774 et suiv., 793 et suiv.)
Du reste, sauf les avantages permis par la loi au défunt, elle exige que l’égalité règne entre les héritiers, tant pour l’appréhension des biens que pour la contribution aux dettes. (Ibid. 815 et suiv.)
Il y avait, dans l’ancienne France, une institution chère à l’esprit d’aristocratie; nous voulons parler des substitutions, si contraires à l’équité naturelle et à l’union des membres de la famille. Le législateur français les a proscrites.
[Ibid. art. 896). Outre l’inégalité barbare qu’elles consacraient, leur effet était de mettre en dehors de la circulation commerciale une masse énorme d'immeubles; de les concentrer dans les mains des aînés de quelques familles, qui se les transmettaient de génération en génération, pour en jouir seulement, sans pouvoir les aliéner. C’est surtout en cela que pêchent les institutions de l'Angleterre où l’on voit un petit nombre de particuliers , qui rivalisent d’opulence avec les rois, et, d’autre part, un peuple industrieux, qui, nonobstant ses rudes travaux, manque souvent du plus strict nécessaire.
N9 2. — Des donations entre-vifs cl testamentaires.
11 ne fallait pas interdire à l’homme de se montrer bienfaisant, reconnaissant. D’un autre coté, il ne fallait pas apporter d’inutiles entraves au droit de disposer; car c’est souvent la plus douce jouissance de la propriété. Les citoyens peuvent donc, dans une assez grande latitude, exercer des libéralités.
Mais le législateur devait veiller soigneusement à ce que l’exercice de cette liberté n’allât pas jusqu’à l’offense envers les sentiments de la nature, le respect qu’on doit aux mœurs et aux prescriptions de la loi. Il devait encore veiller à ce que ces littéralités ne fussent pas extorquées par des passions cupides. De là des règles sur l’incapacité plus ou moins absolue, soit de donner, soit de recevoir.
Ainsi, se trouvent frappés d’une incapacité absolue de donner, ceux qui ne sont pas sains d’esprit (c. civ. 901); car aux yeux de la loi, ils ne peuvent avoir de volonté.
Ceux qui auraient encouru la mort civile (art. 25); car aux yeux de la loi positive, ils n’existent plus.
Ainsi, ne peuvent disposer, à titre gratuit, que d'une quotité déterminée de leurs biens, ceux qui ont ou des enfants légitimes ou des ascendants (art. 913 et suiv.). La loi
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française n’a pas permis qu’un |>ère portât la sévérité jusqu’à l’exhérédation de ses enfants, ni qu’un enfant poussât l’ingratitude jusqu’à la prétention envers ses ascendants. Elle leur ménage, aux uns et aux autres, dans la succession, une part qu’on nomme la réserve légale.
Le mineur âgé de moins de seize ans ne peut disposer que par contrat de mariage et sous les garanties exigées par la loi (art. 903 et 1093) : la faveur que méritent les mariages sollicitait cette exception.
Agé de plus de seize ans, le mineur ne peut disposer que par testament et seulement jusqu’à concurrence de la moitié des biens dont la loi permet au majeur la disposition (article 904) ; encore faut-il que le tuteur ne soit pas le légataire (art. 907).
La femme mariée ne peut donner entre vifs, sans le consentement du mari ou l’autorisation de la justice (art. 905). Le mariage crée des droits et des intérêts qu’il ne dépend pas de la femme de méconnaître.
Sont absolument incapables de recevoir :
Ceux qui ne sont pas encore conçus, soit au moment de la donation, soit à l’époque du décès du testateur (art. 906);
Ceux qui sont morts civilement. On peut seulement leur donner des aliments (art. 25);
Les enfants adultérins ou incestueux ne peuvent non plus recevoir des auteurs de leurs jours que des aliments (art. 335. 762, 91 1). Cela est dur; mais une haute raison de morale le voulait ainsi;
Le tuteur encore comptable (art. 907) ;
Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiers de santé et les pharmaciens, qui ont traité une personne pendant la maladie dont elle est morte, et sauf les modifications dont parle l’art. 909.
Les ministres du culte sont en cela assimilés aux docteurs-médecins.
Les enfants naturels reconnus et l’époux d’un conjoint
ayant des enfants d'un autre lit ne peuvent recevoir au delà des limites posées par la loi (art. 9Ü8, 1098).
On le voit, plusieurs des incapacités de recevoir sont fondées sur la crainte de l’abus qu’on pourrait exercer sur l'inexpérience du jeune âge, sur la débilité des vieillards, sur la peur ou l’espérance des malades, sur la conscience timorée des pénitents...
Nous l'avouons, il serait à souhaiter qu’on put effacer le dernier paragraphe de l’article 909. On voit, avec un sentiment pénible, le législateur entrer en suspicion à l’encontre des ministres de la religion, eux qui devraient être placés si haut dans l’opinion publique! Pourtant, il faut bien la conserver, cette mesure de défiance; puisque tant d’autorités graves, parmi lesquelles se trouvent même des pères de l’Église, témoignent qu’à toutes les époques, il se rencontra des ecclésiastiques, qui ne se firent pas scrupule de dépouiller les familles! (1).
C’est sur ce déplorable abus, si funeste à la religion, que les chefs du clergé devraient fixer une attention sévère ; car, nous ne saurions trop le répéter, aux yeux des gens superficiels, il y a solidarité entre le prêtre et le dogme : de même que les vertus personnelles du ministre font encore mieux ressortir l’excellence de la morale chrétienne , de même aussi les fautes du prêtre réfléchissent plus ou moins contre la doctrine.
Les donations et les testaments sont révocables pour cause d’inexécution des conditions qui y étaient attachées. Ils le sont encore pour cause d’ingratitude , et la donation l’est même pour cause de survenance d’enfants (art. 953 et suiv., 1046).
Du reste, les donations et les testaments sont, pour leur
(1) V. Ricard , tr. des Don., 1. 1, ch. S, sect. 9.— Répertoire de Merlin. V» Suggestion, § l. — Esprit des Lois, liv. Î8, ch. 41. — L'histoire. — Les recueils d'arrêts, anciens et modernes.
validité, soumis à des formalités prescrites par le Code civil (art. 931 et suiv., 967 ctsuiv.).
N" 3. — Dca obligations.
Certains contrats sont aussi des moyens fréquents d’acquérir la propriété : tels sont, le contrat de mariage, la vente, l’échange, la société, les contrats aléatoires et les transactions.
Quatre conditions sont essentielles pour la validité d’une convention : le consentement de la partie qui s’oblige; la capacité de contracter ; un objet qui forme La matière de l’engagement; une cause licite dans l’obligation (C. civ., art. 1 108 et suiv.).
Les diverses espèces d’obligations, ce qui est de leur essence, leurs effets , leurs formes et les différentes manières dont elles se prouvent et s’éteignent sont expliqués au Code civil des F rançais , et l’on sent bien que de semblables détails ne sauraient trouver place dans le cadre de cet ouvrage.
N» 4. — De l’accession ou incorporation.
Il est évident que le produit d’une chose appartient au maître de cette chose à moins de convention contraire (articles 347 et suiv.).
Le droit d’accession, relativement aux choses immobilières, est réglé par les articles 352et suiv.
Les articles 56o et suivants ont pour objet le droit d'accession relativement aux choses mobilières.
N° à. — Do la chasse et <leja pêche.
La faculté de chasser et de pécher ne peut être aussi étendue dans l’ordre civil que dans l’état primitif : le droit de propriété qu’il faut respecter chez autrui, le soin qu’il
faut apporter à maintenir la reproduction du gibier et du poisson, enfin, les exigences d’une lionne police apportent à cette faculté des modifications réclamées par l’intérêt général : c’est l’objet de lois spéciales.
N°G. — De l'invention.
Ce mode d’acquérir concerne les droits de ceux qui trouvent un trésor, soit dans leur propre fonds, soit dans le fonds d’autrui (art. 710); les droits sur les effets jetés à la mer, sur les objets que la mer rejette, sur les plantes et herbages qui croissent sur ses rivages, enfin sur les choses perdues dont le maître ne se représente pas (art. 717).
K» 7. — De la prescription.
La prescription est encore un moyen d’acquérir ou une chose ou la libération d’une dette.
Des moralistes se sont élevés contre cette manière d’acquérir. 11 est vrai que lorsque la prescription vient en aide à la mauvaise foi, elle dégénère en un moyen odieux; mais quand elle protège un véritable droit, elle est, dans l’ordre social, un grand bienfait. Elle dissipe les incertitudes, stabilise les fortunes et remplace des titres, que mille événements peuvent avoir détruits. La possession dont elle se compose est un fait considérable, qui mérite faveur. Si cette possession est continue et non interrompue , paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire, comment ne pas présumer que la personne qui possède de la sorte a aussi la propriété de la chose possédée? Celui qui la réclamerait ensuite ne serait-il pas en faute d’avoir si longtemps négligé l’exercice de son droit? Tout bien pesé et bien considéré, on a justement pensé qu’en cette matière, les avantages l’emportaient sur les inconvénients, et la prescription est restée, dans notre législation, comme moyen d’acquérir et de se libérer (C. civ., art. 2219 et suiv.).
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Air. II. — De l’exercice du droit de propriété.
Le mode d’exercer le droit de propriété est indiqué d’une manière générale par les articles 537 et 544 du Code civil des Français.
Toute propriété est présumée libre aux mains du propriétaire; mais cette présomption cesse, quand il est justifié que la propriété est grevée de quelque charge.
Les charges de la propriété sont l’usufruit, l’usage, l’habitation, les serv itudes ou serv ices fonciers, l'impôt, les dettes, soit privilégiées, soit hypothécaires , soit même chirographaires.
Ces charges qui pèsent sur la propriété dérivent ou de la situation naturelle des lieux , ou des obligations imposées par la loi ou la volonté de l'homme.
De la situation naturelle des lieux, comme on en voit des exemples dans les articles 040 et suivants du Code civil des Français;
De la loi, comme dans les cas des articles 384, 649 et suivants; 1405, 1481, 2095 et suivants; 2121 du même Code ;
De la volonté de l’homme, qui peut grever ses biens de toutes les charges non interdites par la loi.
Ait. III. — De la perte du droit du propriété.
La plupart des moyens qui servent à acquérir la propriété servent aussi «à la faire perdre.
Ainsi, le possesseur actuel peut cesser d’être propriétaire par l’effet des obligations, des donations et de la prescription. S’il meurt naturellement, ses biens passentà ses héritiers ou légataires. La mort civile encourue le dépouille encore de ses biens (C. civ., art. 718etsuiv.,792etsuiv.,25).
L’on peut enfin jierdre la propriété par suite de la ces-
sion de biens, de la faillite, de l’expropriation et de la confiscation.
,N° I. — Do la cession de biens.
La cession de biens est l’abandon qu’un débiteur en fait à ses créanciers, lorsqu’il se trouve hors d'état de payer ses dettes.
Elle est volontaire ou judiciaire. Les effets de cette cession sont réglés par le Code civil, articles 1265 et suivants, ainsi (pie par le Code de commerce, articles 566 et suivants.
N° 2. — De la faillite.
La faillite est l’état du commerçant qui a cessé ses payements^. de comin., 437).
A compter du jour de la faillite, le failli est dessaisi de l’administration de ses biens (442).
Eclairée par l’expérience, la loi frappe même d’inefficacité la plupart des actes faits par le failli, dans les dix jours qui précèdent la faillite (443 et suiv.).
Des fautes graves et des fraudes prévues par la loi donnent même à la faillite le caractère de banqueroute simple ou de banqueroute frauduleuse (438, 439 , 586 et suiv.).
Les biens du failli sont administrés et vendus conformément aux dispositions de la loi. Le prix en provenant est distribué aux créanciers légitimes, suivant qu’ils sont privilégiés , hypothécaires ou simplement chirographaires (C. comm., art. 449 et suiv.).
Mais, en droit civil comme en droit commercial , les créanciers peuvent exercer toutes les actions de leur débiteur, à l’exception de celles qui sont exclusivement attachées à la personne. Ils peuvent aussi attaquer les actes qu’il aurait faits en fraude de leurs droits (C. civ., art. 1166 et 1167 ; C. connu., art. 445, 447).
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N" 3. — De l'expropriation.
Il y a deux sortes d’expropriations : l’expropriation forcée et l’expropriation pour cause d’utilité publique.
L’expropriation forcée est celle que poursuit un créancier contre les biens de son débiteur. Cette expropriation a pour objet de faire saisir et vendre les biens du débiteur, afin que le prix en soit distribué aux créanciers, suivant leurs droits (V. C. civ., art. 2204 et suiv. ; C. procéd., art. 583 et suiv. ; 626 et suiv. ; 636 et suiv. ; 673 et suiv. ; 819 et suiv.).
L 'expropriation pour cause d'utilité publique est le moyen par lequel l'État, un département ou une commune peut forcer un citoyen à lui abandonner, en totalité ou en partie, une propriété immobilière.
C’est ici qu’il faut se rapi>eler ce que nous avons déjà dit, à savoir que, lorsqu'il s’agit d’utilité publique, l’intérêt général doit prévaloir sur l’intérêt particulier. Ce principe est une nécessité sociale à laquelle les individus ne pourraient se soustraire, sans un grand préjudice pour la société ; dès lors, il faut bien s’y soumettre.
Mais, pour que l’arbitraire ne puisse pas se couvrir du prétexte de l’intérêt général, on exige qu’une loi ou une ordonnance, suivant l’importance des travaux projetés, déclare l'existence, la réalité de l’utilité publique (L. du 3 mai 1841, ).
Ce n’est pas tout, l’équité naturelle se trouverait gravement blessée, si la personne collective, nommée Etat, département ou commune, profitait d’une propriété particulière, sans payer à l’exproprié une juste indemnité. Aussi la condition de cette indemnité fut-elle posée en 1789, reproduite dans l’article 549 du Code civil et dans la législation postérieure. Cette indemnité est aujourd’hui fixée par un jury. 11 faut largement indemniser le citoyen exproprié;
mais il y a des jurés qui outrent ce principe , et c’est là un grave inconvénient. Il faut, en toutes choses, rester dans les bornes de ce qui est raisonnable.
D’après ce que nous venons de dire, toute trace d’injustice s’efface : si l’intérêt général exige le sacrifice d’une propriété particulière, la société indemnise largement le citoyen exproprié.
N° 4. — De la confiscation.
Il y a aussi deux espèces de confiscations ; la confiscation spéciale et la confiscation générale.
La confiscation spéciale frappe les objets formant le corps du délit, produits par les délits, destinés ou ayant servi à le commettre.
Cette espèce de confiscation est juste, et elle a été conservée par notre Code pénal (V . art . 1 1 , 287 , 3 1 4 et autres).
Quant à la confiscation générale, c’était un moyen odieux que la tyrannie introduisit dans la législation de presque tous les peuples. On faisait de cette confiscation l’accessoire d’une peine , et il arriva trop souvent que l'appât de l’accessoire détermina des délations calomnieuses, d’iniques condamnations et des exécutions sanglantes.
Toute peine qui frappe un innocent est une atrocité. Or, la confiscation générale frappait toute une famille , pour la faute vraie ou supposée de son chef. En confisquant les biens du |>ère, on atteignait, on punissait sa femme et ses enfants, qui, presque toujours, n’avaient rien à se reprocher. C’était donc une véritable spoliation.
La confiscation n'était pas admise dans l’ancien droit romain. Ce fut, dit Cicéron (1), sous la dictature de Sylla qu’on l’y introduisit : l’institution avait, ainsi qu’on le voit, une source fort impure.
Partout où elle fut accueillie, elle produisit de funestes
(1 0>-«i. pro domo sud.
conséquences. C’est qu’en effet elle excite la cupidité des méchants et multiplie les lâches délations. Qui ignore les ravages qu’apporta, dans Rome dégénérée, la multitude des délateurs? Ce fut la confiscation qui les évoqua. Ouest fatigué, dit Montesquieu , de voir, dans l’histoire des tyrans de Rome, le nombre infini de gens qu’ils firent mourir, pour confisquer leurs biens.
Cette peine passa aussi dans la législation française et elle devint, aux mains de Louis XIV, une arme terrible avec laquelle il frappa une partie de ses sujets. On ne lit point, sans une impression d’horreur, les édits fulminés, par le prétendu grand roi , contre les malheureux protestants.
L’Assemblée constituante, qui avait de nobles et généreuses impulsions, abolit la peine de la confiscation générale (L. du 21 janvier 1790).
La Convention , malheureusement égarée par la haine, la rétablit et la généralisa au gré de ses passions.
L’eùt-il voulu , le Directoire n’était pas assez puissant pour imiter l’Assemblée nationale.
Dans son Code pénal, Napoléon maintint cette sauvage institution, et l’on reste stupéfait, en entendant sortir de la bouche dè l’un de ses orateurs ces inqualifiables paroles : Qui donc souffrira pour les fautes du père , si ce ne sont les enfants (1)?
Mais, avec cet étrange langage, que devient le principe d’éternelle justice, qui veut que les fautes soient personnelles'/ Le père de famille, qui se rend coupable d’un crime, devient (outre la peine corporelle encourue) pécuniairement responsable du préjudice qu’il a causé ; mais, au delà de cette réparation et des frais de poursuite, il ne doit rien, et ce qu’on exigerait de plus caractériserait une honteuse spéculation.
(1) Motifs du C. pén. Discours du 10 février 1810.
Pour faire pénétrer les améliorations dans la législation positive, il faut presque toujours que les dures leçons de l’expérience viennent éclairer les hommes : une foule d'événements peuvent déplacer le siège de la puissance; les persécuteurs peuvent descendre un jour à la condition des persécutés ; de telle sorte que personne ne peut se dire en dehors des atteintes d’une mauvaise institution. Sous Louis XIV, on avait confisqué les biens des rcligionnaires ; sous la Convention, on confisqua ceux des émigrés. „ Louis XVIII avait lui-même été proscrit, et sa charte octroyée, imitée en cela par celle de 1830, effaça définitivement de nos lois la peine de la confiscation générale.
Aujourd’hui donc, toutes les propriétés sont également inviolables; toutes sont également protégées, défendues par de nombreuses dispositions législatives (1).
Non-seulement, en France, la propriété est environnée de toutes les garanties désirables ; mais nous pouvons dire que, chez aucun autre peuple, elle n’est mieux organisée; car la qualité de propriétaire y est facilement accessible.
Aa ec du travail, de l’ordre et de l’économie, tout homme peut, sur le sol français, devenir propriétaire ; avantage qui n’existe pas, du moins au même degré, dans les pays où les substitutions sont autorisées.
Pourtant, il se rencontre parmi nous,- des utopistes, qui 4 essaient d’ameuter, contre le principe de la propriété, une foule de mauvaises passions. A l’immoralité de certaines doctrines, on se croirait presque sous les voûtes du bagne : Rome, à son déclin, vit aussi, selon Salluste, une génération d'hommes, qui ne savaient ni conserver leurs biens, ni souffrir que les autres en possédassent.
Que veulent donc ces novateurs, qui n’ont pas le courage de faire ce qu’ont fait la plupart de ceux qui possè-
(I) Charte , article 8. — C. pén., 879 et suiv. — Une foule d’autres lois.
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dent; de travailler et d'économiser? Les mis veulent le partage égal et les autres la communauté des biens. Il en est même qui portent plus loin l’esprit d’aberration !
Ces théories ont toutes pour point de départ la supposition que la propriété n’est au fond qu’une usurpation, et c’est là une grave erreur ; car nous avons déjà fait remarquer que la propriété remonte au droit naturel ; puisqu’elle a son principe dans le travail.
Objectera-t-on que, dans des temps antérieurs, il y eut des fortunes mal acquises et dont l’origine ne se rattachait point au travail?.. . Cela est possible, cela est même certain : Par exemple, ces courtisans, qui obtenaient du prince les biens confisqués sur les familles persécutées et proscrites, étaient assurément de très-malhonnêtes gens. Mais ces biens ont changé de mains, par reflet successif d’un grand nombre de mutations différentes et toutes légitimes. Or, rendre les possesseurs actuels responsables des fautes d’un usurpateur, séparé d’eux par vingt générations et dont ils ne sont pas même les héritiers, ne serait-ce pas une criante injustice? on ne peut imputer à personne les fautes d’autrui.
On s’irrite de ce qu’il y a, dans la société, des oisifs... Cette indignation atteste seulement que ceux qui l’éprouvent n’ont pas assez réfléchi :
D’abord, il y a moins d’oisifs qu’on ne se l’imagine. Les travailleurs ne sont pas seulement ceux qui s’occupent manuellement. Il y a aussi le labeur intellectuel, et celui-là n’est pas le moins rude. Croit-on, par exemple, que les sciences et les arts, qui ont rendu tant de services à l’humanité, n’ont pas leurs épines? Croit-on que ceux qui les ont cultivés n’ont pas veillé et travaillé, pour acquérir les connaissances qu’ils possèdent et dont profitent plus ou moins directement les autres membres du corps social?
Quant à la plupart de ceux qui peuvent mériter le nom d’oisifs, il ne faut pas perdre de vue que, s’ils sont eux-mêmes les artisans de leur fortune, ils ont travaillé pour l’ac-
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quérir, el qu’ils peuvent se reposer, comme le voyageur qu’une marche longue ou pénible a fatigué. Or, de quel droit viendrait-on les troubler dans le repos qu’ils goûtent; leur ravir les avantages qu’ils se sont procurés à la sueur de leur front ?
S'ils n’ont pas acquis par des travaux personnels les biens dont ils jouissent, ils eurent des piments laborieux et économes, qui les leur transmirent; et de quel droit encore viendrait-on les dépouiller de l’héritage de leurs pères? Quel travailleur sensé ne se révolterait à l’idée qu'après sa mort, on disputera à ses enfants le produit de ses pénibles efforts?
D’ailleurs, si les riches travaillaient encore, ils feraient à d’autres travailleurs nécessiteux une concurrence redoutable à ces derniers. Ce fut même, dans 1 intérêt des marchands et des plébéiens, que deux empereurs romains défendirent aux patriciens de faire le commerce (1). Ce n’est donc pas aux travailleurs qu’il appartient de se plaindre de l’oisiveté, puisqu’elle leur ôte des concurrents dangereux.
D’un autre côté, les ouvriers ne songent pas que la richesse est, pour le travail, un débouché fort utile; puisque c’est elle qui achète de l’artisan et de l’artiste des objets précieux, lesquels resteraient sans acquéreurs, s’il n’y avait pas des hommes opulents en état d’en payer la valeur trèsélevée. Sans la consommation, il n’y aurait ni travail ni production. Que deviendraient les ouvriers en soie, si l’on ne portait pas de soieries; les ouvriers en orfèvrerie, si l’on ne portait point de bijoux? etc... etc... C’est donc la consommation, qui appelle la production et qui alimente les agents de cette production, les travailleurs. Dépouiller les riches, ce serait donc frapper de mort toutes les branches de l’industrie, qui fournissent aux besoins du luxe; ce serait tarir l’une des sources principales du travail.
11 est sans doute regrettable qu'il y ail des hommes qu’on
(I) Esprit des Loi*, liv. ÎO, ch. îi.
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dirait voués à une oisiveté absolue. L'homme doit rendre, en utilité, au corps social, ce qu’il en reçoit en protection. C’est une absurdité que d’attacher à l’état d’oisif une idée de noblesse et de distinction. On se rit aujourd’hui de ces anciennes lois qui honoraient la fainéantise; de ces susceptibilités vaniteuses, qui regardaient comme des occupations serviles l’agriculture , le négoce et les arts. Ce préjugé ridicule vient de plus haut que le moyen âge. Il n'est pas particulier aux monarchies, puisqu’on le retrouve dans les anciennes républiques : un sage de la Grèce voulait aussi qu’on punît tout citoyen qui ferait le commerce (1).
Dans l’antiquité, des législateurs se prirent d’une grande sévérité contre l’oisiveté. Aux yeux de Dracon, c'était même un crime méritant la mort! qu’est-il resté de ces lois? un souvenir, et leur rigueur excessive n’empêchait pas les oisifs de se promener sur les places d’Athènes. C’est qu’en eflet, ceux qui prêchent aux masses la guerre contre les riches n’enseignent pas le moyen d’organiser une société sans oisifs. Qu’on examine de près les formes proposées par les diverses sectes du radicalisme, et l’on apercevra, à côté du labeur imposé à la multitude, un état-major dont la mission serait de peu travailler ou de ne pas travailler du tout. De telle sorte que leurs folles utopies se réduiraient uniquement à déplacer le siège de l’oisiveté : au lieu des oisifs actuels, nous en aurions d’autres. La plupart de ces novateurs ne ressemblent pas mal à ces organisateurs de sociétés industrielles, qui commencent par s’assurer les avantages et laissent aux crédules actionnaires le soin de supporter les charges de l’entreprise.
Voici venir une autre objection : on s’indigne que l’ homme soit exploité par l’homme... Celte phrase semble bien philanthropique, et pourtant, appliquée à notre ordre social, elle n’est qu’un non-sens.
(I) Esprit des lois, liv. *, ch. 8.
L’homme exploité par l’homme nous présente l’image de la tyrannie; l’idée du maître dominant l’esclave, du seigneur féodal opprimant le vassal, le serf. Le serf et l’esclave travaillaient au profit du seigneur et du maître ; ils étaient une espèce de chose, de propriété; ils étaient possédés; ils ne possédaient pas... Voilà certes une exploitation honteuse, cruelle même de l’homme par l’homme. Mais sérieusement, est-ce là le portrait ressemblant de la société française, au milieu du dix-neuvième siècle? Evidemment non.
En France, chacun est libre et maître de ses actions, à la seule condition de ne pas nuire à autrui. Le travail, comme tout ce qui est dans le commerce, s’échange volontairement contre un signe représentatif, lequel est l’argent monnayé. Personne ne travaille pour autrui ; chacun travaille pour soi, c’est-à-dire en vue d’un prix, d’un salaire convenu, lequel tourne exclusivement au profit du travailleur. Voilà le vrai.
Mais l’on n’y songe pas; si travailler ainsi caractérisait l’exploitation de l’homme par l’homme, il n’y aurait personne qui ne fût tour à tour exploitant et exploité; parce que, dans l’Etat social, nous avons tous liesoin les uns des autres. Le capitaliste qui veut faire bâtir a été, lui ou ses auteurs, obligé de travailler, pour amasser les capitaux destinés à la construction ; l’architecte qui a dressé les plans, calculé les devis et surveillé l’édification, a travaillé; l’entrepreneur travaille; les fournisseurs et leurs ouvriers travaillent les matières premières, achetées d’individus qui ont aussi travaillé, pour se les procurer. Tous ces travailleurs sont obligés de s’adresser eux-mêmes au boulanger, au tailleur, au cordonnier, etc... qui ont de leur côté travaillé... Or, voudrait-on bien nous dire qui, de tous ces travailleurs, est l’exploitant? qui, l’exploité? personne ne l’est ou ils le sont tous, et l’on peut même affirmer que s’il y a un exploité, c’est principalement le capitaliste qui fait bâtir... 11 est donc vrai que pour obtenir le concours des masses, on
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les trompe. Chez nous, l’exploitation de l’homme par l’homme n’existe point; elle n’est pas plus dans nos lois que dans nos mœurs.
Non-seulement la propriété est un droit qu’on ne saurait effacer, sans commettre une épouvantable spoliation , mais ce que le radicalisme se propose de lui substituer est quelque chose d’impraticable, et les théories qu’il crée peuvent être comparées à ces prospectus, qui ne sont féconds qu’en déceptions.
Abt. 1". — D’une loi agraire.
Cicéron disait avec raison que les lois agraires étaient des lois funestes; parce que la société n'était instituée que pour que chacun conservât les biens qu'il avait légitimement acquis.
Mais quand même la société se porterait volontairement à un partage égal de toutes les propriétés, qu’arriverait-il?
11 arriverait que la part afférente à chacun serait tellement minime qu’elle ne suffirait pas, à beaucoup près, pour le faire vivre sans travailler; car, ainsi qu’on l’a fait observer, si tout le monde avait, personne n’aurait. Premier désappointement, pour ceux qui cherchent le repos dans la spoliation.
Il arriverait ensuite que, peu après le partage, l’égalité se trouverait détruite, par la raison péremptoire que tous les hommes ne sont pas, au même degré, intelligents, laborieux, économes. 11 adviendrait que l’un aurait amélioré son lot, et que l’autre aurait négligé ou même détérioré le sien ; que celui-là aurait acquis et celui-ci aliéné. . . Des circonstances indépendantes de la volonté des hommes, des accidents, le nombre plus ou moins considérable des enfants, introduiraient, dans la position respective des familles, des différences notables. En sorte qu’au bout d’un temps donné, il y aurait encore, dans la société, des riches et des pauvres, des hommes dans l’aisance et d’autres dans la misère.
Dira-t-on que, pour en revenir à l’égalité, on procéderait à de fréquents partages? Mais quel homme sensé
voudrait faire partie d’une société reposant sur une pareille base; d’une association où les membres seraient obligés de remettre périodiquement en commun leur activité et leur paresse, leur conduite et leur inconduite, leurs richesses et leurs misères? Un pareil marché ne serait profitable qu'aux mauvais sujets. Les lions se lasseraient sous la somme des sacrifices qu’on leur imposerait. 11 y aurait scission, déchirements, guerre civile... On ne saurait s’imaginer, si l'histoire ne l’attestait pas, toutes les peines que certains législateurs démocrates se donnèrent jadis pour établir et maintenir l’égalité des fortunes. Aucune de ces nombreuses et stupides combinaisons ne réussit d’une manière durable; parce qu’en effet il n’est pas dans la nature des choses qu’elles puissent réussir.
A «t. 11. — Do la communauté dos biens.
La théorie des communistes n’est pas plus réalisable que le système d’une loi agraire.
La communauté des biens, imposée dans notre ordre social, serait contraire à la liberté et à l’égalité sainement entendues. Comment concilier la liberté avec une communauté forcée? comment concilier l’égalité avec des mises sociales inégales? 11 y aura toujours des hommes intelligents et des hommes inintelligents, des hommes d’ordre et d’autres de désordre, des hommes laborieux et d’autres paresseux.
La communauté des biens ne profiterait qu’à ces dernières classes, qui (assurées qu elles seraient de trouver, dans la masse commune , satisfaction à leurs besoins) ne travailleraient pas ou travailleraient peu. One de discordes naîtraient à l’occasion cl de l’inégalité du travail et de l’inégalité de la consommation ! Une société ainsi organisée
n’aurait pas d’avenir. Les hommes d’ordre et d’intelligence se lasseraient encore de jouer le rôle de dupes, et la société entrerait bientôt en dissolution.
11 existe une secte de communistes qui voudraient dépouiller les particuliers de la propriété, du commerce et de l’industrie, pour en attribuer le monopole à l’Etat, lequel rétribuerait chacun d’après certaines règles Ce système
est tout aussi impraticable que les précédents.
11 ne faut pas chercher l’organisation du travail dans la désorganisation de la société, ni dans un ordre de choses contraire à la nature.
Ce système commencerait, comme les deux autres, par la spoliation ; il ravirait à l'homme l’exercice d’un droit naturel , celui de travailler pour devenir propriétaire... il ôterait au travail une partie de son émulation, de son charme et de son prix... il créerait une servitude générale, dans laquelle l’Etat serait le despote et les citoyens les esclaves... Que d’injustices, que d’arbitraire ensuite, quant à la répartition des salaires ! Ceux qui ont voulu appuyer, par des citations, ces folles théories, ont souvent pris les exactions et les spoliations du despotisme pour l’exercice d’un droit, l’abus du pouvoir pour l’expression de l’équité naturelle.
Et qu’on ne dise pas que l’antiquité nous offre l’exemple d’un petit État constitué sur des bases à peu près analogues. Lycurgue n’est point un législateur qu’il nous faille imiter. Il prit à tâche de contrarier en tout la nature , qu’il faut suivre et non méconnaître. 11 avait condamné ses concitoyens à une oisiveté surchargée de gène et d’entraves. Les Lacédémoniens avaient des esclaves, qui travaillaient pour eux ; et, à tout prendre, l’humanité n’eut pas à s’applaudir des conceptions de ce législateur beaucoup trop vanté. Que fit-il en effet? Un peuple malheureux, ignorant et fort peu estimable, si ce n’est à la guerre. Un auteur, très-versé dans la connaissance de l’antiquité, peint les Spartiates tels qu’ils étaient en réalité : Impérieux, fourbes, cruels, capa-
blés de tout sacrifier à leur ambition et à leurs intérêts.... Est-ce donc là un peuple modèle?
Les disciples de Saint-Simon ont fait, chez nous, un essai dont il ne reste plus qu’un souvenir et des regrets amers. Cependant, il y avait parmi eux des hommes d’un incontestable mérite.
Loin donc de porter atteinte au droit de propriété, il faut le conserver et le respecter, comme l’une des hases essentielles de l’ordre social. Ce droit et les sentiments de la famille ; voilà ce qui domine en l’homme. Tout système qui rejettera ces deux élémens, ne rencontrera que des écueils contre lesquels il se brisera infailliblement.
VI
De l’cgalilé.
Nous avons dit que, dans l’Etat primitif ou de famille, l’égalité devant la loi avait peu ou point de signification.
Mais, dans l’ordre social , il en est aùtrement. Là, ce droit prend, en eflet, une importance qu’il ne pouvait pas avoir antérieurement .
Dans l’ordre social, il y a des intérêts communs à tous les membres de l’association; c’est-à-dire des avantages qui doivent être répartis, et des charges qui doivent être supportées d’une manière et dans des proportions parfaitement égales. Il suit de là que l’égalité est un droit précieux, qui naît avec l’état civil.
Déjà, nous avons fait remarquer que, dans l’antiquité, l’égalité n'était pas la règle, mais bien l’exception ; que l’institution de l’esclavage , si contraire à l’égalité, y était en pleine vigueur; qu’entre les hommes libres, l’égalité n’était même pas parfaite, puisque ceux qu’on qualifiait citoyens, mais qui appartenaient aux dernières classes, n’étaient pas admissibles dans les emplois de l’ordre civil.
En France, plus s'altérait la pureté des principes de 1 789,
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plus aussi l'on s’exagérait l’importance de l'égalité. C’est ce qui a fait dire qu’en général, les Français se sont montrés plus jaloux de l’égalité que de la liberté même, et que, dans leur patriotisme , il se glissa une trop forte dose de vanité.
Dans l’acte constitutionnel du mois de juin 1 793, on alla, comme nous l’avons dit, jusqu’à faire de l’égalité le premier des droits naturels ! Absurdité qui pourrait aider à expliquer pourquoi tant d'hommes obscurs proscrivirent tant d’hommes de génie : la médiocrité s’accommodait à merveille d’une fiction qui abaissait à sa taille les hautes intelligences; d’une fiction qui faisait de l’ignoble Marat et de ses pareils les égaux des Girondins !
Plus tard, la noblesse créée par Napoléon lui fut moins généralement pardonnée que ses atteintes à nos libertés.
Aujourd’hui même, ne sacrifions-nous pas trop au sentiment de l’égalité? Prenons garde de faire d’un droit raisonnable, un fantôme qui nous échapperait encore.
Nous n’avons pas besoin d’insister, les hommes ne naissent pas tous avec les mêmes aptitudes naturelles; l’idiot ne sera jamais l’égal d’un homme de génie. Sous ce rapport et scs analogues , l’égalité est un mensonge; la démocratie exagérée aura beau promener son aveugle et lourd niveau, la supériorité d’intelligence sera toujours une aristocratie qu’on ne détrônera point.
Du faux principe que l’égalité est un droit naturel, on a conclu que l’homme avait aussi des droits naturels-politiques... erreur, que nous réfuterons sous la troisième partie de ce livre.
Comment donc faut-il entendre l’égalité sociale? Deux de nos précédentes constitutions nous répondent que cette égalité consiste :
Premièrement. — En ce que tous les membres de la so-
ciété sont égaux devant la loi, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse (1);
Deuxièmement. — En ce que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois , selon leur capacité et sans autre distinction que celle des vertus et des talents ( 2);
Troisièmement. — En ce que toutes les contributions sont réparties entre les citoyens, également, en proportion de leur fortune (3).
Voilà l’égalité dépouillée de toute exagération , telle que la conçoit la raison, et telle aussi que la proclame la Charte constitutionnelle de 1830 (4).
Reprenons chacune de ces dispositions et voyons si, chez nous, la pratique est conforme à la théorie.
Arr. I". — De l’égalité devant la loi qui protège.
Les Français jouissent en réalité de cette espèce d’égalité ; car la loi, les tribunaux et la force publique protègent, à l’égard de tous, la sûreté personnelle, la liberté individuelle, la propriété et les conséquences de ces mêmes droits. Sous ce rapport, il n'y a point de différence : qu’on soit riche ou pauvre, fort ou faible, qu’on ait telle ou telle ]>osition sociale, il n’imporlc; tous sont l’objet d’une égale sollicitude ; parce que celte égalité est absolue. Un seul reproche peut, à cette occasion, être adressé à notre législation, et le voici: la justice se distribue gratuitement en France; mais, en matière civile, les droits fiscaux de timbre , d’enregistrement et de grefle rendent la procédure fort coûteuse. Or il peut arriver et il arrive quelque-
(1) Const. 1791, tit. I , n° 3. — Const. 1795 , déclaration des droits, art. 3.
(2) Déclaration des droits en 1789, art. 6.— Constit. 1791, tit. I, n° 1.
(3) Déclaration des droits en 1789, art. 13.— Constit. 1791, tit. I, n” S. — Déclaration des droits en 1795, art. 13.
(1) Art. 1, 2, 3,4, 5, 7, 8, 9, 53,54, 55 et 57.
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foisqueles indigents sc trouvent dans l’impossibilité de satisfaire à ces exigences, et qu'ils sont amenés ainsi à l’abandon de l’exercice d’un droit. Nous en avons déjà cité un exemple : par le fait, la femme pauvre, quels que soient les torts de son mari, ne peut pas recourir au remède de la séparation do corps... C’est dans notre législation une tache qu’il faut faire disparaître. Quand l’indigence est raisonnablement constatée, il faudrait faire, pour les justiciables, ce qu’à d’autres époques, on fit en faveur des émigrés et des colons de Saint-Domingue ; les dispenser des droits de timbre, d’enregistrement et de greffe.
Art; II. — De l’égalité devant la loi qui punit.
Les actions qualifiées contraventions , délits et crime sont punies des mêmes peines, sans distinction des personnes. Devant les tribunaux français, la justice est ]>our tons et le privilège pour aucun. Ici encore , l’égalité est absolue. 11 est impossible que l’erreur ne se glisse pas dans des décisions rendues par des hommes , qui ne sauraient être infaillibles; mais l’impartialilé est un devoir que la magistrature se montre jalouse de remplir.
11 n'en est pas toujours ainsi devant l’administration : la, des considérations font fléchir même des règles proclamées inflexibles. Par exemple, l’article 59 de la loi du 22 frimaire an VU, sur l'enregistrement, porte la défense absolue de remettre ou de modérer les amendes encourues. Eh bien, ce texte si formel de loi est souvent violé. A l'une des dernières sessions, un ministre l’a nié devant la chambre des députés. Cela prouve seulement qu’il était mal renseigné; car de pareilles remises sont fréquentes. Ainsi, dans un procès qui s’est plaidé en 1844, devant le tribunal civil de Nantes, nous en avons vu une preuve. En voici une autre : dans un département voisin, plusieurs notaires avaient encouru des amendes. Tous les payèrent , moins
un seul : celui-là, par l’intermédiaire du député de sa localité , obtint la remise des huit cents francs qu’il devait (1).
Qu'on ne dise pas que le droit de remettre de semblables amendes découle de l'article 58 de la Charte; car et* serait fort mal interpréter cette partie de la constitution.
A»t. III. — De l'égalité devant la loi, en ce qui concerne l’admission aux emplois.
11 ne s’agit ici que des places ou emplois dans l’ordre civil ou administratif, et nullement des fonctions politiques, qui nous occuperont plus tard.
La règle tracée par la constitution est pleine de sagesse : Les Français, dit l’article 3 de la Charte, sont tous èyalement admissibles aux emplois civils et militaires. C’est la traduction plus concise du princi|>e proclamé en 1789 et 1791 , qui n’admettait d’autre distinction que celle de la capacité, du talent et des vertus (2). En effet, pour bien remplir un emploi, il faut être capable.
Malheureusement, les choses ne marchent pas ainsi dans la pratique : le favoritisme, si difficile à extirper dans les hautes régions de l’administration, et l’intervention de cer tains députés exercent une déplorable influence sur la nomination aux emplois.
Il v a telles branches de l’administration dans lesquelles les places lucratives semblent affectées de droit à certains noms, à certaines positions sociales... d’autres, où on les dirait l’apanage des fils, neveux ou proches des principaux
fonctionnaires de la partie 11 semblerait qu’il y eût, à
cet égard, entre ces fonctionnaires, une espèce d’assurance mutuelle. A ces combinaisons viennent se joindre les exigences de certains députés, la condescendance calculée de certains ministres... Malheur au sujet qui n’aura, pour le
(1) Nous reviendrons sur l'abus qu'on l'ail delà députation.
(î) Déclaration des droits, art. 6. — Conslit. 179!, Ut. I, n» 1.
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recommander, que son propre mérite! il faudra qu'il se résigne à végéter dans les degrés inférieurs. Telle est la peinture vraie de ce qui se passe généralement.
Ce qui prouve combien peu on se montre, dans les bureaux du ministère, fidèle observateur de la Charte, c’est qu’au nombre des renseignements demandés sur les candidats, se trouve une question relative à leur fortune ! Qu’est-ce à dire? Cela signifie-t-il que le candidat le plus riche sera préféré? 11 faut bien le croire; car, sans cela, le renseignement n’aurait ni sens ni but, et si la considération de la fortune fait pencher la balance, que devient l'égalité proclamée par l’article 3 de la Charte constitutionnelle?
Nous le savons bien, il y a des fonctions si peu rétribuées, qu’à moins de posséder déjà une certaine aisance, on ne doit pas les désirer, et telles sont, en général, les places dans la magistrature. Mais enfin, lorsqu’un jeune légiste, capable et bien famé, se voue, par goût, à cette carrière laborieuse, on n’a pas le droit de le repousser, par cola seul qu’il n’est point riche. Demandez si les candidats sont capables, c’està-dire s’ils possèdent du talent, des vertus ; mais ne demandez pas s’ils ont de la fortune ; autrement, la Charte cesserait d’être une vérité.
A»t. IV. — De l’égalité devant la loi, relativement aux charges.
Si l’état social comporte des avantages, il comporte aussi des charges, et ces charges doivent être supportées en commun.
Les charges sociales se divisent en deux grandes espèces : les charges personnelles et les charges pécuniaires.
N» 1. — Des charges personnelles.
Celles des principales charges personnelles sont les fonc-
tions de jurés (1), l’obligation du service militaire, soit dans la garde nationale, soit dans l’armée active de terre ou de mer (2).
Cependant, dans l’armée, on peut se faire remplacer, et cette faculté est surtout justifiée par l'impossibilité de concilier le service militaire avec les études préalables et longues qu’exigent certaines professions utiles et même nécessaires à la société. On exempte même de ce service les jeunes Français qui se destinent à l’état ecclésiastique : c’est là un privilège; mais l’intérêt delà religion le prescrivait. Le Prêtre est aussi un soldat; l’un et l’autre ont des droitsà notre reconnaissance; celui-ci, s’il a de l’honneur, défendra la patrie ; celui-là, s’il a des vertus, prêchera à ses concitoyens l’esprit d’ordre et de paix.
On a dit, à l’occasion du remplacement militaire, qu’il était une espèce de dérogation au principe de l égalité, puisqu’il donnait au riche une faculté que ne pouvait passe procurer le pauvre... Cette objection n’est aucunement fondée : que doit au pays le jeune Français que, dans l’opération du recrutement, le sort désigne comme soldat ? Il doit un homme sous les drapeaux. Lors donc qu’il le fournit, il acquitte sa dette. Qu'importe qu’au moyen d’un remplaçant, il s’exempte d'un service personnel? C'est là un avantage qu'il paye et qu’il doit, non à la loi sur le recrutement, mais à la fortune, laquelle n’est, comme nous l’avons déjà dit , qu’un accident de la vie. Ce n’est pas dans la loi qu’il y a inégalité, ce n'est pas dans le droit non plus ; c’est dans la fortune, qui permet au riche de se procurer des avantages auxquels ne peut atteindre le pauvre. Prétendra-t-on qu'il y a inégalité devant la loi, parce
(1) Tanl pour les expropriations en matière d’utilité publique que pour la formation de la cour d'assises.
(2) Suivant nous, les fonctions d'électeurs et d'élus sont moins des droits que des devoirs. Nous y reviendrons.
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que tel peut avoir équipage et que tel autre n’en a pas les moyens? Évidemment non.
Il y a plus, le remplacement à l’armée, s’il était bien organisé, serait, pour les jeunes hommes appartenant aux classes peu aisées, un moyen d’améliorer leur position ; puisqu’on conservant le prix stipulé pour le remplacement, ils posséderaient , après la durée du service militaire, un petit capital avec lequel ils pourraient plus avantageusement s’établir.
Mais il faudrait, pour cela , effacer ces agences de remplacement, dont la plupart commencent par démoraliser les remplaçants et finissent par les dépouiller. Une loi , que la France attend depuis si longtemps, devrait veiller à ce que le contrat de remplacement offrît plus de garanties ; à ce que le remplaçant n’eût, durant le service militaire, à sa disposition, que l’intérêt de son capital, et que ce capital lui fût remis en entier avec le congé définitif. Tous gagneraient à ce qu’il en fût ainsi ; l’État, qui aurait des soldats plus attachés à leurs devoirs ; les remplacés, qui jouiraient de plus de sécurité; et les remplaçants qui, rentrés dans leurs foyers, auraient, pour mieux s’établir, un pécule qui leur en procurerait les moyens.
Pï° 2. — Des charges pécuniaires.
Les impôts constituent les charges pécuniaires.
Les impôts, que le vulgaire ne comprend pas toujours exactement, ne sont, en réalité, qu’une cotisation annuelle et proportionnelle de chacun des membres de la société, pour faire face aux dépenses qu'exigent la conservation du corps social, le maintien de l’ordre public et la marche de l’administration générale.
L’exagération des impôts peut autoriser de justes plaintes; mais il serait absurde de murmurer contre l'existence même de l’impôt. L’impôt est essentiel au corps social, comme
l’est à l'homme l’aliment qui le fait vivre ; car, sans impôts, l’état social ne se concevrait pas.
Ainsi donc, chaque année, les membres de la société sacrifient une partie de leur fortune, pour jouir de l’autre partie avec plus de sécurité. Il est même à remarquer que ce sacrifice ne constitue pas une perte totale ; car mille canaux font rentrer au sein des masses ce que les masses fournissent au gouvernement; de même que rentrent, dans le vaste bassin des mers, les pluies que Dieu envoie fertiliser les terres.
La partie du produit des impôts, laquelle est employée en travaux d’amélioration, de défense et de perfectionnement, profite même, sous un autre rapport, à tous les citoyens; tels sont notamment les travaux entrepris pour fortifier quelques points du territoire, pour son assainissement, sa fertilité, pour la sûreté et la rapidité des moyens
de communication Voilà ce qu’on oublie généralement
trop.
La masse des impôts ne doit jamais dépasser les besoins raisonnables de l’administration du pays, et pour être justes , ils doivent être supportés en proportion de la fortune de chacun; c’est cette proportion qui produit en cela l'égalité.
En France , la loi seule a la puissance de créer l’impôt. Celui qui ne serait pas établi par la loi ne pourrait être perçu, et les citoyens seraient en droit d’en refuser le payement. C'est là un immense avantage, que nous devons à la forme de notre gouvernement.
L’ impôt est direct ou indirect.
On appelle impôt indirect celui qui atteint la production,
la fabrication, l’introduction, la vente, le transport, etc
Il est avancé par le producteur, le fabricant, l’introducteur,
le voiturier, etc mais il est, en définitive, supporté par
le consommateur, qui paye d’autant plus cher les choses qu’il veut se procurer. Tels sont les droits de douane, d’oc-
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troi, ceux assis sur les sels, les boissons, les tabacs, les cartes, etc...
Une parfaite égalité règne dans la répartition de cet impôt; puisqu’il est subordonné à la consommation, que chacun peut étendre ou restreindre selon ses moyens. Seulement, on devrait, autant que le permettent les ressources de l’État, s’attacher à atténuer le chiffre de cet impôt, lorsqu’il frappe des objets de première nécessité; car le pauvre ne saurait se priver de ces objets, et c’est lui en interdire l'acquisition que d'en augmenter le prix , en les grevant d’un impôt exagéré. Tel est, chez nous, l’impôt sur le sel.
Depuis la révolution de 1830 , on a supprimé deux impôts vraiment immoraux; ceux qui résultaient de la loterie et des maisons de jeux. Chose étrange, notre législation civile n’accorde aucune action en justice pour les dettes du jeu (1), et notre législation fiscale avait créé la loterie et les maisons de jeu ! Chose peu digne, Louis XVIII et Charles X prélevaient annuellement , sur les produits du jeu, une somme de 390,000 francs !
L’impôt direct est celui que paye directement à l’État la personne imposée. Tels sont l’impôt foncier, l'impôt personnel et mobilier, l’impôt des portes et fenêtres et l’impôt des patentes.
L’impôt des patentes est un impôt de quotité. 11 varie en raison du nombre des patentables et de l’importance des classes de patentés (2).
Les autres impôts directs sont des impôts de répartition. Chacun de ces mêmes impôts est fixé d'avance, tous les ans, par les législateurs, à une somme totale , qui ne peut être dépassée dans la perception.
Cette masse est ensuite répartie de la manière suivante :
(1) C. civ.,art. 1965.
(2) Souvent, les agents, préposés au classement grèvent, trop les artisans peu aisés... li y a de cet abus des preuves partout.
Les législateurs répartissent eux-mèmes la somme totale entre tous les départements du royaumes, proportionnellement aux ressources de chacun de ces départements.
La portion incombant à chaque département est ellemême répartie , par le conseil général , entre les divers arrondissements , suivant leur j>opulation et leur richesse.
La somme assignée à chaque arrrondissement est répartie, par le conseil de cet arrondissement, entre les communes de la circonscription.
Enfin, la somme pour laquelle chaque commune se trouve imposée est répartie entre les propriétaires et les habitants de cette commune. L'autorité municipale concourt à cette répartition.
Il est donc vrai de le dire, en France, ce sont les Français eux-mêmes, qui, par l’intermédiaire de leurs représentants, votent et répartissent les impôts : si l'erreur est possible, l’arbitraire ne l’est plus.
Nous verrons que ce qui a lieu à l’égard de l’impôt, se pratique aussi, d’une manière analogue, pour le contingent de l’armée.
L’impôt direct ne doit pas du tout peser sur l’indigent. Celui qui peut à peine, par son travail, se procurer le strict nécessaire, ne saurait être obligé de subvenir aux besoins pécuniaires de l’Etat.
La base de la répartition de l’impôt dont nous venons de parler est posée par l’article 2 de la Charte constitutionnelle : Les Français, dit cet article , contribuent, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l'Ètat.
Cette base a été critiquée; on voudrait que la part du riche, dans les contributions, fût plus forte que celle qui résulte de la règle de proportion adoptée par la constitution. . . Indépendamment de l’autorité qui s’attache à un principe constitutionnel , la progression dont on parle serait cou-
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traire à Yfgalitt, et l’on n’a pas songé d’ailleurs à la difficulté d’établir, d’une manière exacte et juste, cette même progression.
Mais voici une critique qui nous semble mieux fondée :
Avant la révolution, on exigeait des gens de main-morte qu’ils payassent, pour les immeubles qu’ils possédaient,
l’équivalent d’un droit de mutation Depuis que la loi
du 2 juin 1817 accorde aux congrégations religieuses le droit d’acquérir des immeubles, on devrait aussi les assujettir à payer périodiquement, de vingt ans en vingt ans, l’équivalent de ce droit. Autrement, l’égalité voulue par la Charte n’est plus observée.
Nous venons de le voir, le principe de l’égalité devant la loi est non-seulement écrit dans la Charte de 1830, mais il est encore généralement suivi dans la pratique. Si, dans l’application de cette règle, on aperçoit quelques exceptions, il faut s’en prendre à certains agents de l’administration, qui ne comprennent assez ni leurs devoirs, ni le mal qu’ils font à nos institutions. Nos législateurs ont aussi, sous ce rapport , quelque chose à faire : les atteintes portées au principe de l’égalité seraient moins fréquentes, si, dans chacune des branches de l’administration générale, il y avait, pour l’admission aux emplois et pour l’avancement, des conditions indispensables, contre lesquelles viendraient échouer la faveur et l’intrigue.
De ce que nous avons dit , il résulte que le droit civil, le jus civitalis des Français, laisse peu de chose à désirer : les rapports de la famille sont ce qu’ils doivent être. La sûreté personnelle , la liberté individuelle et la propriété y sont environnées de garanties suffisantes. 11 en est généralement de même de l'égalité devant la loi. Nous pouvons donc affirmer, sans crainte d’être taxé d’exagération, que de toutes les sociétés humaines, la société française est Tune des mieux organisées.
Est-ce à dire qu’il n'y a pas , dans notre ordre social, du malaise, qu’il faudrait s’attacher à faire disparaître, sinon en totalité, du moins en grande partie? Non assurément. Nous essayerons, très-sommairement, d’en indiquer les causes et le remède ; mais auparavant, il convient de nous occuper de nos institutions politiques.
On se méprend souvent sur la nature et l’objet des institutions politiques. Il y a beaucoup d’honnnes qui demandent à ces institutions des avantages qu'elles ne sauraient procurer à aucune société ; le repos sans fatigue et l’aisance sans travail. Ils voudraient que ces institutions fussent pour les peuples ce qu’était, pour les Hébreux, la manne dans le désert. C’est exiger une chose impossible ; aucune combinaison gouvernementale n’aura par conséquent l’effet de la produire.
Nous ne saurions trop insister sur cette proposition, parce qu’elle est au nombre des vérités qu’on semble généralement s’obstiner à ne pas comprendre. Dans l’organisation des sociétés humaines, l'office des institutions politiques est uniquement d’assurer l’exécution constante et régulière des lois dont l’ensemble forme la législation privée ou civile ; de même que cette législation a pour principal objet de garantir aux citoyens la jouissance de leurs droits naturels et civils.
Pour que l’autorité, chargée de faire exécuter les lois, ne se jette j»as dans de fausses voies, on l’a assujettie à certaines conditions; on lui a tracé une direction de laquelle elle ne doit pas s’écarter. De sorte que les institutions politiques ne sont en réalité qu’un moyen d’arriver plus infailliblement à la complète exécution des lois de la cité, jura eivilatis.
Lors donc que les droits naturels et civils des citoyens sont efficacement protégés, la législation civile ou privée est bien près de la perfection.
De même aussi, quand les institutions politiques, loin de gêner l’exécution des lois de l’ordre civil, l’assurent et la facilitent, ces institutions ont atteint leur but. Qu’on ne leur demande pas davantage ; car il ne leur est pas donné d’accorder plus.
Avec ces deux règles d’appréciation, on parvient aisément à se faire une idée générale, mais exacte, des institutions civiles et politiques d’une nation. Voit-on, chez un peuple, qu’il y a pour tous, sûreté personnelle, liberté individuelle, propriété respectée, égalité devant la loi? on peut hardiment conclure que ce peuple est régi par un bon système de législation civile ou privée. Voit-on ensuite que l’exécution de cette législation est assurée de manière que l’arbitraire ne puisse l’entraver? on peut également conclure que ce même peuple possède de bonnes institutions politiques ou gouvernementales.
Si pourtant, et nonobstant ces deux précieux avantages, le corps social éprouve du malaise, la cause en est bien certainement ailleurs. Chcrchez-la et vous la trouverez, soit dans ces calamités accidentelles, fléaux qui passent sur les nations et qui ne laissent guère à l’humanité souffrante que le triste devoir de la résignation;... soit dans l’absence d’une bonne organisation du travail, et il faut se hâter de la demandera la science des économistes;., soit dans la corruption des mœurs, dans des habitudes de paresse et de vices dont les effets ne cesseront qu’avec leurs causes, qu’alors que le sentiment religieux aura rendu à la morale son influence salutaire;... soit enfin dans les agitations turbulentes d’hommes assez dépourvus de raison, pour placer leurs espérances dans le renversement des principes conservateurs de l’ordre social, et le remède contre ces mauvaises passions se trouve dans l’instruction des masses, au lie soin, dans une juste application des lois répressives.
11 faut bien le dire; en France, on s’attache généralement fort peu à rechercher les véritables causes du malaise, qui
se révèle au sein de notre société , pourtant moins soutfreteuse que la plupart des autres. On trouve beaucoup plus commode de s’en prendre aux institutions politiques... C’est plus tôt fait; mais est-ce juste? néanmoins, celle espèce de manie est tellement passée dans nos habitudes, que nous rendrions volontiers ces institutions responsables de l’inclémence des saisons ! Encore une fois, n’oublions pas, si nous tenons à rester dans le vrai, que l’unique mission des institutions politiques est d’assurer la stricte exécution des lois protectrices de nos droits naturels et civils. Cela dit, parlons du gouvernement et de ses différentes espèces.
TITRE PREMIER
DU GOUVERNEMENT
Dans la plus large acception du mot, le gouvernement est l'exercice intégral de la souveraineté, et cet exercice consiste dans l’action de faire des lois, d’administrer, de juger et de faire grâce.
Dans une signification plus restreinte, le gouvernement s’entend seulement de l’exercice du | khi voir exécutif. C’est ainsi, par exemple, que dans son chapitre V, la constitution de 1791 embrassait tous les actes qui dépendaient de l’exercice de ce pouvoir. Mais, nous le répétons, dans sa généralité, l’expression gouvernement comprend l’exercice de tous les attributs de la souveraineté ; car la puissance qui fait les lois en vertu desquelles tout se meut, dans l'ordre social, participe encore plus à l’action du gouvernement, que le pouvoir cliargé d’appliquer et de faire exécuter ces mêmes lois.
Il y a, en matière d’institutions politiques, une vérité qui sera toujours l’écueil des utopistes : c’est qu’on chercherait en vain une forme gouvernementale, qui ne comportât aucun inconvénient. La meilleure aura nécessairement des défauts, ne fût-ce que ceux de ses qualités mêmes. L’homme
doit viser à s’approcher de la perfection; mais il ne saurait y atteindre; ses œuvres porteront toujours le cachet de l’être borné, fini. Espérer un gouvernement qui ne laisse rien à désirer, c'est donc se bercer d’une folle illusion.
Lorsque, dans un Etat qui ne présente qu’un territoire peu étendu et une population peu nombreuse, l'universalité des citoyens exerce elle-même directement la souveraineté, c’est l’action immédiate du corps social sur chacun de ses membres; c’est l'être collectif et souverain commandant à chaque être individu et sujet. Dans ce cas, il n'est nul besoin d’une convention spéciale entre le gouvernant et les gouvernés, à l’effet de régler la manière dont s’exercera la souveraineté; puisque les mêmes personnes se trouvent tout à la fois gouvernantes et gouvernées. Considérées dans leur ensemble, elles gouvernent ; prises individuellement, elles sont gouvernées; l’universalité des citoyens commande, et chacun d’eux obéit. Le pacte social suffit donc.
Mais, dans l’impossibilité oii se trouve le plus ordinairement l’ universalité des citoyens d’exercer par clle-mcme directement la souveraineté, il devient, comme nous l’avons déjà dit, indispensable qu’elle délègue, non la souveraineté, mais l'exercice de cette souveraineté, à des représentants, qui feront, en son nom, ce qu’elle-même ne peut pas faire; c’est-à-dire qui gouverneront en son lieu, en sa place, dans son intérêt, et par conséquent à des conditions expresses ou sous-entendues. Or, c’est cette délégation, essentiellement conditionnelle , qui donne naissance à une convention qu’on qualifie, constitution, charte ou contrat gouvernemental.
CHAPITRE I
Du pacte gouvernemental.
Cepaclcest donc un contrat par lequel l’universalitédes citoyens ou ses organes , posent les conditions auxquelles Yexer-
cice de la souveraineté est délégué à un ou plusieurs représentants, qui promettent de s’y conformer (1).
Des publicistes, qui ont écrit dansdes vues bien différentes, nient l’existence du pacte gouvernemental: J. J. Rousseau ne l’admet pas, par suite de la confusion qu'il fait de la souveraineté et de l'exercice de la souveraineté (2). D'autres la nient aussi, parce que leur but, comme le fait remarquer Burlamaqui, est de donner aux gouvernants une autorité arbitraire et sans bornes... Parmi les publicistes de cette classe, personne ne s’étonnera de rencontrer Hobbes, qui fait résulter de la force brutale la souveraineté; Hobbes, qui semble n’avoir consacré ses méditations et sa plume qu’au service du despotisme.
Un autre publiciste anglais place, dans la convenance générale, et non dans des conventions supposées, les fondements des rapports, qui lient le sujet et le souverain ou le citoyen et lemagistrat. Cette école compte en France des disciples.
Mais c’est précisément parce qu’il y a convenance générale, qu’il faut conclure que ces conventions ne sont pas supposées. Est-ce qu’il n’est pas naturel et logique d’admettre (jue les membres de chaque société ont songé à stipuler des clauses, qui rentrent dans les convenances générales? Quoi! ils auraient en même temps, et senti tout ce qu’avaient de convenable ces précautions, et négligé de les prendre? Cela n’est pas raisonnable. Ces stipulations ont été plus ou moins explicites ; mais l’intention, la volonté ne saurait être révoquée en doute.
Et comment oser la nier, quand l’histoire nous fournit plusieurs exemples de ces stipulations expressément formulées? On sait à quelles conditions le peuple d’Aragon acceptait ses rois, et le fameux Sinon non, est assez connu.
« Les peuples du Brabant, dit Grotius, n’admettaient ja- « mais leur prince dans la possession du gouvernement,
(1) Burlamaqui, t. 4 de l’édit. 18Î0, p. 53 et suiv. — Vatel, 1. 1, p. 69.
(ï) Contrat Social, liv. 3, ch. 16.
« sans avoir auparavant fait avec lui cette paction, que toute tes les fois qu’il lui arriverait de violer les lois du pays, ils « demeureraient affranchis des liens de l’obéissance qu’ils « lui avaient jurée. »
Nous pourrions emprunter à l'antiquité d’autres citations; mais que sont les chartes anglaises, sinon des stipulations analogues? que sont, en France, les diverses constitutions ou chartes, à dater de 1789? ne renferment-elles pas ce que nous appelons le pacte gouvernemental?
Ainsi, exprès ou tacite, ce pacte existe; dans tous les cas, il a été entendu que l’exercice de la souveraineté n’était délégué qu’à certaines conditions, sans lesquelles la délégation n’eût pas été consentie, et sans l’accomplissement desquelles l’autorité devient une usurpatrice.
11 ne faut pas confondre le pacte gouvernemental dont nous parlons ici, avec le contrat social dont nous avons parlé dans la seconde partie. Le contrat social appartient au droit civil et le pacte gouvernemental, au droit politique. Il arrive presque toujours qu’on rappelle, dans le pacte gouvernemental, les grands principes déposés dans le contrat social; mais ils n’en sont pas moins distincts l’un de l’autre. Par le contrat social, des hommes indépendants se réunissent pour vivre en société, d’après des bases fondamentales qu’ils posent tacitement ou explicitement. C’est un contrat passé entre les membres de la société qui se forme et qui commence son existence. Par le pacte gouvernemental, c’est la société déjà formée, qui règle la manière dont s’exercera la souveraineté, et qui délègue ensuite cet exercice à un ou plusieurs représentants, qui promettent de se conformer aux règles prescrites.
Le pacte gouvernemental est-il obligatoire?
On admet assez généralement que cet acte est obligatoire pour les délégués ou représentants ; mais des publicistes ont prétendu qu’il n’obligeait pas la nation, laquelle peut, quand bon lui semble, révoquer ses délégués.
C’est une grave erreur, et cette erreur provient encore de la confusion qu’on fait de la souveraineté avec le simple exercice de cette souveraineté.
Si cet exercice était inséparable de la souveraineté ellemême, on arriverait à l’impasse que s’est créée la dialectique de J. J. Rousseau; à la négation de tout gouvernement légitime !
En effet, il avoue, d’un côté, que le gouvernement direct ou le gouvernement par l’universalité des citoyens est impossible, surtout chez une grande nation ; et de l’autre, il n’admet pas les gouvernements par voie de délégués ou de représentants. Si sa théorie est vraie, il en résulte nécessairement qu'il n’y a pas de gouvernement; puisque l’un est condamné par l’impossibilité et l’autre vicié par l’usurpation. Il en résulte, enfin, que Dieu qui a créé l’homme sociable ne lui a cependant pas permis de vivre eu société ; car on ne saurait imaginer un état social, sans une autorité publique, ayant la mission d’y faire régner l’ordre et la justice. Comment le paradoxe elîronté n’a-t-il pas reculé devant une semblable conclusion ?
La théorie du philosophe de Genève et des publicistes de son école est donc une fausse théorie. Nous le répétons, si l’on ne veut voir, en ceci, que la souveraineté elle-même , il faut dire qu’elle réside essentiellement dans la nation; qu’elle est inaliénable et par conséquent incessible; qu’il est de sa nature de ne pouvoir être déléguée, même pour un jour, une minute, une seconde; qu’enfin, le président temporaire d’une république ne serait pas plus légitime qu’un roi héréditaire. Voilà oii conduirait la doctrine de nos modernes républicains, qui ne l’ont pas assez méditée.
Au contraire, tout s’explique naturellement et sans effort, en admettant la distinction que fit l’Assemblée constituante, entre la souveraineté et V exercice de la souveraineté. Oui, la souveraineté réside essentiellement dans la nation et ne peut résider que là; oui, la souveraineté est indivisible,
inaliénable et imprescriptible. Mais, ce que J. J. Rousseau n’avait pas vu, c’est que l’exercice de cette souveraineté peut être délégué, qu’il doit même l’être, par la nature même des choses, et dans le propre intérêt de la nation.
Qu’on ne dise donc plus que la volonté ne se représente pas... Mous venons de voir que cette assertion dérive d’une erreur ou plutôt d’une confusion désormais signalée. Mais ajoutons que, chaque jour, on voit des citoyens déléguer à d’autres le droit de les représenter dans tels et tels actes , d’y stipuler en leur nom. Or, voudrait-on bien nous expliquer comment il serait interdit à une nation de faire ce que fait très-raisonnablement, très-légitimement chacun des membres qui la composent? Ce qui est permis aux individus ne saurait être défendu à l’universalité.
Cela reconnu, pourquoi l’acte exprès ou tacite de la délégation de l'exercice de la souveraineté ne formerait-il pas, entre les parties contractantes, un lien réciproque ? Mous n’en apercevons pas le motif.
Une nation peut s’engager envers une autre nation, et une foule de traités internationaux l’attestent. Une nation peut encore s’engager envers un ou plusieurs de ses membres ; c’est ce qui se voit dans le cas d’expropriation pour cause d’utilité publique et dans un grand nombre de marchés... Pourquoi donc ne pourrait-elle pas contracter avec celui ou ceux de ses membres qu elle choisit, pour faire ce qu’elle-même ne peut pas faire directement; pour veiller, à sa place, aux soins multipliés que comporte le gouvernement de l’Etat? Certes, aucune lionne raison ne saurait être alléguée contre un pareil engagement.
Dès-là qu’une nation peut valablement s’obliger, il suit qu’elle doit exécuter de bonne foi les engagements qu’elle a contractés. Nous l’avons déjà dit, il n’y a pas deux morales; l’une à l’usage des particuliers, et l’autre à l’usage des peuples ; il n’y en a qu’une, et ses préceptes sont les mêmes pour tous.
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Le temps assigne à la durée de la délégation de l’exercice de la souveraineté ne modifie point ce principe d’éternelle justice. Une délégation qui serait sans durée ne serait pas une délégation , et comment prétendre que la légitimité d’une délégation dépend de sa durée? Quand une chose est déléguable, elle peut être déléguée pour un laps de temps plus ou moins long : cela dépend de la convention seule.
Dans les Étals les plus démocratiquement gouvernés, l’exercice intégral ou partiel de la souveraineté est délégué temporairement. Ces délégations ont leur cours et produisent leurs effets durant tout l’espace convenu.
Mais s’il est licite de déléguer l'exercice de la souveraineté pour quelques jours , quelques mois ou quelques années, comment serait-il interdit de le déléguer pour un temps plus long, pour toute la vie du délégué, et même héréditairement? Le principe de la délégation une fois admis, il faut bien admettre aussi que la durée n’a d’autre limite que celle posée dans le pacte gouvernemental.
Un peuple, dit-on, ne saurait engager , enchaîner son avenir... Nous reconnaissons qu’une nation ne peut pas valablement se dépouiller des droits inhérents à la nature humaine ; qu’elle ne saurait légitimement rien faire qui pût l’empêcher de marcher vers tout ce qui tend à sa conservation, à son perfectionnement. Mais elle peut (et si elle est bien inspirée, elle le fera) prendre l’engagement de vivre sous un régime protecteur de ses justes droits.
Dans ce sens, il n’est pas vrai qu’elle ne puisse engager son avenir. Si l’avenir ne pouvait être engagé de cette manière, toute délégation de l’exercice de la souveraineté deviendrait impossible. Est-ce que tous les engagements qui consistent à faire ou à ne pas faire n’engagent pas plus ou moins l’avenir? Est-ce que la délégation consentie pour cinq ans, en faveur d’un président de république, n’engage pas un avenir de cinq ans? Encore une fois, si l’ave-
nir peut être ainsi engagé, la durée de cet engagement ne dépend donc plus que de la convention.
Autre objection : la délégation de l'exercice de la souveraineté est un mandat, et le mandat est de sa nature révocable à volonté.... C’est encore là une mauvaise argumentation : d’abord, il n'est pas exact d’assimiler la délégation de l’exercice de la souveraineté au simple mandat défini par la loi civile. L’ordre politique a ses exigences impérieuses, que l’on ne saurait décliner. Cela est si vrai, qu’ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer, dans les républiques elles-mêmes, cette délégation est bien temporaire, mais elle n’est pas arbitrairement révocable : le consul, président ou autre chef du gouvernement exercises pouvoirs durant tout le laps de temps déterminé par la constitution. Si donc on voulait considérer la délégation de l’exercice de la souveraineté comme un mandat , il faudrait du moins reconnaître que c’est un mandat d’une espèce toute particulière, un mandat sui generis , un mandat qui , dans l’intérêt même de la nation, ne peut être révoqué avant le terme fixé, qu’ alors seulement que le délégué viole lui-même la constitution.
Et qui ignore d’ailleurs que le mandat ordinaire cesse d’être révocable , lorsque l’afl’aire à gérer intéresse tout à la fois le mandataire et le commettant?
Mais c’est trop s’arrêter à combattre une assimilation démentie par la raison et par l’histoire. Non, la délégation de l’exercice de la souveraineté n’est point un mandat révocable à volonté; c’est un contrat politique d’une nature particulière, qui n’a point de similaire dans la législation privée , établie seulement pour régler des intérêts d’une autre sorte.
Aussi voyons-nous, en 1791, une assemblée, choisie parmi les Français d’élite, proclamer que la royauté est déléguée héréditairement. En 1 830, deux autres assemblées législatives, la chambre des députés et la chambre des
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pairs déclarent [lareillement que l'intérêt universel et pressant du peuple français appelle au trône Son Altesse Royale, le duc d’Orléans et ses descendants, à perpétuité, de mâle en mâle, etc.
Tant d’hommes éclairés ne se fussent assurément point exprimés de la sorte, si la délégation de l'exercice de la souveraineté n'équivalait qu’a un simple mandat. Ils l’ont dit, et cela est vrai, une semblable délégation, quand elle est consentie et acceptée , forme un contrat synallagmatique, obligatoire pour toutes les parties ; contrat qui subsiste durant tout le temps convenu, à moins cependant que le délégué n'abdique (1). Mais tant que les délégués gouvernent conformément au serment qu’ils ont prêté , les gouvernés leur doivent l’obéissance légale, qu’ils ont expressément ou tacitement promise.
ÎNon-seulement ils doivent cette obéissance ; mais il est encore de leur intérêt de ne pas chercher à s’y soustraire ; car oii tendraient , où conduiraient des efforts dirigés par l'inconstance, le caprice? A des malheurs publics dont profiteraient seuls quelques ambitieux. On rapporte que les anciens Perses étaient dans l’usatje , après la mort du roi, de passer cinq jours dans l’anarchie, afin de mieux apprécier ensuite les avantages de l’ordre. Il est bien préférable de savoir l’apprécier, sans cette cruelle épreuve.
Enfin, qu’on ne dise pas que la longue durée assignée à la délégation de l’exercice de la souveraineté peut devenir préjudiciable aux citoyens... Là, ne saurait être la cause des souffrances. Au contraire, plus les délégations sont à long terme et moins fréquemment se renouvellent, dans un pays, les grandes agitations qui accompagnent ordinairement l’élection du chef suprême de l’Etat. Supposez, de part et d’autre, un égal respect pour les lois, il y aura toujours une
(1) Const., 1791, tit. s, chap. S, sect. 1, art. 5, 6, 7, 8.
notable différence entre un chef héréditaire et un chef temporaire ; le gouvernement du premier sera nécessairement plus avantageux à la nation que celui du second ; les transitions s’v feront aussi avec moins de secousses.
Notre conclusion est donc que le contrat gouvernemental comporte des obligations réciproques; qu’il doit être exécuté de bonne foi ; qu’il subsiste pendant toute la durée du temps assigné à la délégation conférée même héréditairement. Il n'y a d’exceptions à cette règle que dans les cas suivants :
l"Si le délégué ou les délégués abdiquent volontairement ; *
2° Si , par des fautes extrêmement graves , ils encourent l’abdication légale ou la déchéance ;
3° Si , la délégation étant temporaire , le délégué ou les délégués viennent à décéder dans l’exercice de leurs fonctions;
4° Si , la délégation étant héréditaire , le délégué ou les délégués meurent sans laisser d’héritier, devant leur succéder aux termes du contrat gouvernemental.
CHAPITRE II
Ses différents modes de gouvernement.
On a longtemps divisé et Ton divise encore ainsi les gouvernements :
Le monarchique simple, lequel nous présente 1 idée de tous les grands pouvoirs sociaux concentrés dans la main d’un monarque absolu et héréditaire;
L’aristocratique, dans lequel ces grands pouvoirs résident héréditairement dans les membres aînés d’un petit nombre de familles ;
Enfin, le gouvernement démocratique, dans lequel la souveraineté est exercée, en plus ou en moins grande parties par l’universalité des citoyens.
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En mélangeant et en combinant les éléments de ces trois formes principales, on arrive à la classe si nombreuse et si variée des gouvernements mixtes , ainsi qualifiés , parce qu’ils participent plus ou moins des trois premiers, en proportion des emprunts faits à chacun d’eux.
Cette classification satisfait peu l’esprit ; elle ne nous montre, en général, que l’extérieur des choses ; elle est confuse, et elle manque souvent d’exactitude. Ce qui est légitime se trouve mêlé à ce qui ne l’est pas. On n’y distingue point la souveraineté d’avec son simple exercice, et, nous le croyons fermement, sans celte distinction, échappée à la plupart des publicistes , on ne se fera point du gouvernement une idée parfaitement juste.
En partant du principe vrai que la souveraineté réside dans la nation, et que le gouvernement, dans sa plus ample signification, n’est que l’exercice de cette même souveraineté, il nous semble plus logique de diviser les gouvernements, en raison de ce que l’exercice de la souveraineté est ou direct, ou délégué ou usurpé. Nous aurons donc, d’après cette nouvelle classification, à examiner trois sortes de gouvernement, à savoir, le gouvernement direct, le gouvernement délégué ou représentatif et le gouvernement usurpé.
SECTION I"
DU GOUVERNEMENT DIRECT
Nous appelons gouvernement direct l’exercice de la souveraineté par le souverain, lui-même, c’est-à-dire par l’universalité des citoyens.
Qu’on imagine une localité dans laquelle tous les citoyens se réunissent pour faire des lois , administrer et juger , on aura l’idée du gouvernement direct. En effet, dans cette localité, l’universalité des citoyens exercerait elle-même directement la souveraineté ; elle gouvernerait sans intermédiaires, sans délégués ou représentants.
Dans l'acception rigoureuse du mot, il n'y a jamais eu et il n’y aura jamais de gouvernement direct. L’histoire né nous en offre pas un seul exemple, et J. J. Rousseau convient lui-même qu’un semblable gouvernement ne serait possible que dans un très-petit Etat, ayant à peine la dimension d’une médiocre commune.
11 n'est certes pas vraisemblable que les grandes nationalités entrent jamais dans la fantaisie de se diviser et subdiviser en imperceptibles fractions ou groupes, jwur aller cliacun, dans un misérable village, expérimenter la théorie de ce publiciste.
Un Etat si chétif n’aurait aucune indépendance réelle et surtout durable. Son existent», comme Etat, serait empruntée à la tolérance de ses voisins, et c’est là une bien faible garantie.
Ajoutons que l’humanité, elle-même, n’aurait pas à s’applaudir d’un semblable éparpillement, lequel, en multipliant les Etals divers , multiplierait aussi les rivalités , les intérêts opposés et par suite les causes de la guerre. L’un des grands inconvénients de la féodalité fut de morceler le territoire, de créer une foule de petits Etats, de petits souverains, qui entraient journellement en collision. On ne pouvait alors faire quelques pas, sans rencontrer une terre étrangère, la malveillance, l’inimitié même.
Le gouvernement direct ne serait donc possible qu’à des conditions qui ne sont pas désirables. La même nationalité introduit l’identité des intérêts, du but et de la direction. De sorte qu’il est vrai de dire qu’au point de vue de l’humanité, les grandes nationalités sont préférables aux petites. La France, réunie dans un même royaume, jouit de plus d'avantages que lorsqu'elle comptait une foule de petits princes guerroyant sans cesse les uns contre les autres.
Mais en déléguant une partie de l’exercice de la souveraineté, l’universalité des citoyens peut se réserver l’autre. C'est seulement dans ce sens qu’il nous est donné de con-
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cevoir une espèce de gouvernement direct. Alors, ce mode de gouvernement n’est, à vrai dire, qu’une sorte de gouvernement mixte, participant du gouvernement direct et du gouvernement délégué ou représentatif; du gouvernement direct, parce que l’universalité des citoyens s’y réserve l’exercice d’une partie de la souveraineté, et du gouvernement délégué, parce qu’elle délègue l’exercice de l’autre partie de cette souveraineté à des représentants. C’est donc en ce sens là seulement qu’on peut imaginer le gouvernement direct .
Les exemples de ce mode de gouvernement sont nombreux dans l’histoire de la Grèce et de l'Italie ; mais aussi il est démontré que ce régime est l’une des plus mauvaises combinaisons que l’on puisse imaginer ; parce qu’il donne à la multitude trop d’influence sur la direction des affaires de l’État.
De ce que la souveraineté réside dans le corps politique appelé nation , il ne s’ensuit pas que la nation doive l’exercer immédiatement ou directement, même en partie (1).
Effectivement, ou ne saurait traiter l’ordre social comme un sophiste traite une thèse qu’il choisit. Il y a là des nécessités impérieuses de situation auxquelles on ne peut échapper. On ne peut pas dire : Périsse la société, plutôt que la conséquence exagérée d’une proposition. Sur le frontispice de tout ordre social, se trouve nécessairement gravée cette maxime : Salus populi suprema lex.
C’est donc l’intérêt du corps social qu’il faut consulter avant tout ; car lui seul doit prévaloir. Or l’intérêt du corps social est d’exister toujours, aussi longtemps du moins qu’il est donné aux œuvres de l’homme de subsister. L’intérêt du corps social est en outre de maintenir son indépendance
(1) Nous avons déjà dit que l'exercice de la souveraineté comprend la puissance législative, le pouvoir exécutif, l'autorité judiciaire et le droit de Taire grâce. Le droit d’élire les délégués s'exerce conformément à la constitution.
et de procurer à tous ses membres la jouissance paisible de leurs droits naturels et civils. Voilà, disons-nous, l’intérêt commun de l’association , le but vers lequel elle doit constamment marcher.
On nous accordera aussi que , pour que la société s’avance , sans déviation , dans la direction de ce but , il faut quelle soit guidée, conduite par un esprit d’intelligence, d’ordre et de sagesse, qui n’est encore, chez aucun peuple, l’apanage des masses incultes. D’où il suit que la multitude est loin de posséder l’aptitude nécessaire , pour diriger la marche de la société ; pour reconnaître et souvent même prévoir les écueils qu’il serait très-dangereux de ne savoir pas éviter.
Il est également certain qu’en politique, de même qu'en physique, l'expérience vaut mieux que les systèmes. La pratique est la pierre de touche des théories. Pour apprécier sérieusement une institution, il est donc nécessaire de s’enquérir de ce qu’elle a produit dans d’autres temps, d’autres lieux. La connaissance du passé est un trait de lumière, qui peut éclairer l’avenir. Ne négligeons pas cet enseignement ; interrogeons l'histoire des plus célèbres républiques, et sachons d’elles quelle fut l’influence qu’exerça, sur le sort des peuples, la participation directe de la multitude aux affaires de l'État.
On le sait, dans l’antiquité, la majeure partie de ce qui forme aujourd’hui chaque peuple, était réduite à la condition des esclaves. Elle n’était par conséquent point comprise dans les différentes classes de citoyens. Un dénombrement fait à Athènes prouve qu’alorsce petit État renfermait vingt mille citoyens et quarante mille esclaves , Montesquieu dit même deux cent mille. A Home, et toutes proportions gardées, le nombre des esclaves était plus considérable qu’à Athènes. Ainsi, l’on peut tenir pour exact que, dans cette antiquité, qui se proclamait si orgueilleusement libre, les deux tiers du genre humaiu se trouvaient courbés
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sous le joug d’une dure servitude. Ces républiques tant vantées n’étaient donc, en réalité , que de monstrueuses aristocraties où le petit nombre opprimait le plus grand.
Quant aux esclaves, personne n’ignore leur triste condition : l’esclave était considéré non comme un homme, mais comme une chose dont on pouvait user et abuser ; on l’assimilait aux animaux, et souvent meme il était traité avec plus de brutalité encore.
Relativement aux hommes libres , réputés égaux, ils étaient partagés en diverses classes, se disputant continuellement quelques lambeaux de la puissance publique; exploitant tour à tour ce qu’elles appelaient de la liberté et ce qui n’était presque toujours, pour les uns, que de la licence, et, pour les autres, que de l’oppression. A l’appui de cette assertion, nous pourrions multiplier les citations ; nous nous bornerons à quelques-unes seulement.
A Athènes, les hommes libres étaient, suivant leur fortune, répar tis en plusieurs classes, et les membres delà dernière se trouvaient exclus des emplois.
A Rome, les citoyens de la sixième classe n'envoyaient point de votants aux assemblées du Chainp-de-Mars, et les plébéiens ne parvenaient que très-rarement aux hautes fonctions, réservées aux seuls patriciens.
11 y avait notamment une division du peuple romain , dont le résultat était d’enlever à la multitude sa dangereuse influence : cette nation était divisée en cent quatre-vingttreize centuries, ayant chacune une voix, vote ou suffrage. Les principaux citoyens formaient à eux seuls les quatrevingt-dix-huit premières centuries, et la multitude était répandue dans les quatre-vingt-quinze autres. De sorte que, suivant ce mode de voter, les principaux citoyens , qui comptaient quatre-vingt-dix-huit voix, l’emportaient sur les dernières classes, lesquelles ne pouvaient réaliser que quatre-vingt-quinze voix.
Ce n’est pas tout : les censeurs avaient, tous les cinq ans,
le droit de remanier la composition des centuries, d’en modifier le personnel, de manière à neutraliser les efforts de la multitude.
Cependant, et nonobstant toutes ces précautions, qu’arriva-t-il'? Que plus la multitude acquit ensuite d’influence dans les délibérations publiques, plus on vit se pencher vers leur ruine toutes ces prétendues démocraties. Ecoutons, à cet égard, des témoins qui ne sont pas suspects :
1" Comme assemblées délibérantes.
On reprochait avec raison aux républiques de la Grèce dVtre organisées de telle sorte que c’étaient les fous qui décidaient.
Et comment en eùt-il été autrement ? Le peuple, surtout le peuple d’Athènes, écoutait de préférence les orateurs dépravés, qui flattaient ses passions.
Etonné de \ oir qu’une opinion qu’il venait d émettre fût adoptée par le peuple , Phocion demandait à ses amis, s’il ne lui était pas échappé de donner un mauvais conseil?
Telle était, chez ce pétiple, l’habitude de mal apprécier les affaires de l’Etat, qu’un de ses poètes comiques le mettait eu scène sous les traits d’un vieillard, fort sensé dans sa maison: mais délirant dans les assemblées publiques.
Cicéron ne balance pas à affirmer que la témérité et la licence des assemblées populaires perdirent les républiques de la Grèce.
L’esprit volage des Athéniens, dit un publiciste, fut toujours contraire à la prospérité de leur république et fatal enfin à une liberté dont ils se montraient si jaloux, mais dont ils ne savaient pas jouir.
2° Au point de vue du bien-être social, voici ce qu’on pensait :
Sous l'influence de la multitude, l’Étal ne cessait d’être agité par des guerres étrangères ou par des factions intérieures.
Citez-moi, disait un étranger à des Grecs , citez-moi,
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dans votre pays , une ville qui n’éprouve pas tour à tour les cruautés du despotisme et les convulsions de l'anarchie.
3° Au point de vue du patriotisme :
La multitude fit, à Athènes , une loi qui punissait de mort quiconque proposerait de consacrer aux besoins d’une
guerre flagrante, l'argent destiné aux spectacles Un
frivole amusement l'emportait sur le salut de la patrie !
4° Sous le rapport du respect pour la propriété :
Le peuple de Mègare établit, comme première loi de l'Ètat populaire, que les pauvres vivraient à discrétion chez les riches... Ce fut là, sans doute, que la Convention puisa l’idée du décret rendu contre la ville de Lyon, lequel portait aussi que les sans-culottes seraient nourris aux dépens des aristocrates !
5° Veut-on savoir comment la basse démocratie entendait l’égalité devant la loi? Avoir du mérite était à ses yeux un crime ; et les Éphésiens disaient : Si quelqu'un excelle parmi nous, qu’il aille exceller ailleurs... et on le bannissait. . . La Convention ne se bornait pas à prononcer contre les savants l’ostracisme, elle les envoyait exceller dans l’autre monde!...
6° Sous le rapport de la justice, on connaît les œuvres de la multitude :
C’est Aristide banni, parce qu’il avait mérité le surnom de juste ; ce sont Cimon et tant d’autres subissant la même peine ; ce sont Phocion et Miltiade périssant dans les cachots de cette ingrate Athènes, qu’ils avaient servie avec éclat et dévoùment... Mais qui ne sait qu’Atbènes, dont la civilisation est pourtant si vantée, se montra constamment, sous l’influence de la basse démocratie, l’ardente persécutrice de ses plus illustres citoyens?
Dans cette folle république , on ne se borna pas à rendre les emplois électifs; on voulut que certaines fonctions, même dans la magistrature, fussent distribuées par la voie
du sort!... N’était-ce pas mettre en loterie la fortune, l’honneur ou la vie des citoyens?
7° Parlerons-nous de la moralité ?
Platon appelle Y État populaire , un marché où tout se vend, et Sparte, elle-même, n’échappa point à la contagion de la corruption.
A Rome, Marias osait faire porter publiquement , par sesesclaves , l’argent destiné à l’achat des suffrages! et, en effet, le peuple romain préféra Marius avec ses sacs d’argent , à Métellus avec ses vertus. Pompée et César imitèrent ensuite Marius.
De l’ordre politique , la corruption descendit dans l’ordre civil : on se livrait , sans pudeur, et l’on peut même dire sans danger, aux plus odieuses concussions; on achetait même les décisions des tribunaux !
Cela dit , et nous sommes loin d’avoir épuisé les citations, on peut aisément deviner où les gouvernements, influencés par la multitude, ont conduit les nations assez mal inspirées pour l'admettre à l’exercice de la souveraineté. Ils les conduisirent à l’anarchie et de là à la servitude... Eu effet, un roi de Macédoine enchaîna la Grèce , qui devint ensuite une province de l’empire romain. Rome, à son tour, courba la tête, et sous quel joug encore ! L’un de nos plus judicieux historiens a dit, en parlant de Rome : « Le luxe « corrompit les mœurs, et l’ambition des grands acheta .< les suffrages de la multitude. La liberté s’éteignit dans « le sang des citoyens, et les guerres civiles ne se calmè- « reut que par la domination d’un maître; l’intérêt fit des « courtisans, et la force, des esclaves. »
Les républiques modernes ont aussi disparu ; et la république française passa également sous la main d’un dictateur héréditaire.
Ce qu'a écrit Montesquieu , se trouve donc justifié par le témoignage de l’histoire : Si une république est petite, elle sera détruite par une force étrangère; si elle est grande,
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elle se détruira par un vice intérieur... Le mal est dans la chose même ; il n'y a aucune forme qui puisse y remédier... Ailleurs, il ajoute: Le peuple n’est pas du tout propre à discuter les affaires; ce qui forme un des grands inconvénients de la démocratie (1).
Le plus éloquent des apôtres de celte démocratie , Rous seau, avoue qu 'il n’y a pas de gouvernement si sujet aux guerres civiles et aux agitations intérieures que le gouvernement démocratique ou populaire (2). « Comment, dit-il « dans un autre passage, une multitude aveugle , qui sou- « cent ne sait pas ce qu'elle veut, parce qu’elle sait rare- « ment ce qui lui est bon , exéeuterait-elle d’elle-même une « entreprise aussi grande, aussi difficile qu’un système de « législation ? De lui-même , le peuple veut toujoura le « bien; mais de lui-même il ne le voit pas toujours. La « volonté générale est toujours droite , mais le jugement « qui la guide n’est pas toujours éclairé (3). » Qu'eût dit Rousseau, s’il n’avait écrit son Contrat social qu’après notre sanglante révolution !
En présence de ces témoignages, qui ne sont pas les seuls, il n’est pas possible de soutenir que la multitude est apte à bien diriger les affaires de l’Etat. Aussi, un publiciste du xvm' siècle disait-il avec raison : Les gouvernements populaires n’ont de bon que la liberté qu’ils laissent aux peuples d’en choisir un meilleur.
L’Assemblée constituante fut donc heureusement inspirée, en rejetant cette forme de gouvernement , laquelle ne ■convenait ni à la vaste étendue de notre territoire , ni à la nombreuse population qui le couvre , ni enfin à notre caractère national. Ce fut avec un grand sens qu’elle proclama que la souveraineté ne peut s'exercer que par délé-
(1) Esprit des lois, liv. Il, cliap. 6.
(S) Contrat Social, liv. 3, ch. 4.
(3) Contrat Social, liv. 2, ch. C.
là
gation (1). Toutes les constitutions qui ont suivi celle de 1791, ont consacré le même principe. Nos législateurs, si divergents sur d'autres points, se sont trouvés unanimes sur celui-ci , que le plus déplorable gouvernement est le régime qui donne à la multitude une participation directe à l’administration générale des grands intérêts sociaux.
Ce qui était vrai précédemment , l’est également de nos jours. Sans doute, l’ordre social a fait des progrès; mais si cette forme gouvernementale est destinée à passer de nouveau dans la pratique, du moins ce ne pourra jamais être qu’après que les masses se seront pénétrées d'un esprit d’ordre et d’intelligence, qui leur manque encore aujourd’hui et qui leur manquera longtemps. Aujourd’hui, il n’y a pas une seule nation à qui cette forme de gouvernement pût convenir. 11 y a du vrai dans cette pensée de Jean-Jacques : S’il y avait un peuple de dieux, il se gouvernerait démocratiquement. Un pareil gouvernement ne convient pas à des hommes. S'il y avait un peuple de dieux , il n’aurait pas besoin d’un gouvernement ; mais il est certain qu’un gouvernement tel que l'entend l’auteur , exigerait , chez les individus , un degré de perfection qui n’est pas dans la nature humaine.
SECTION II
DU GOUVERNEMENT DÉLÈGUE OU REPRESENTATIF
_i Après ce que nous avons dit précédemment, demander ce (pie c’est que le gouvernement représentatif, paraîtra peut-être une question oiseuse. Cependant il y a des hommes, et même des publicistes distingués , qui nous semblent s’être fait illusion à cet égard.
D’abord , une erreur à peu près générale est celle qui consiste à croire qu’il n’v a de gouvernements représentatifs que ceux où les pouvoirs sont séparés et puis délégués
(1) Const. 1791, lit. 3, art. î.
à deux ou plusieurs représentants. De ce point de départ on arrive , par diverses voies, à dire :
Ou que le gouvernement représentatif est une usurpation sur l’autorité légitime des monarques absolus,
Ou qu’il est le résultat d’une transaction passée entre le principe monarchique , le principe aristocratique et le principe démocratique,
Ou qu’il n’est apjielé représentatif, que parce qu’il représente tous les intérêts diversement répartis au sein de la société.
Toutes ces déductions nous paraissent inexactes.
Rappelons-nous , en effet , que la souveraineté réside dans la nation ou , ce qui revient au même , dans l’universalité des citoyens. Mais comme l’universalité des citoyens ne peut pas, elle-même, directement, exercer la souveraineté , c’est-à-dire gouverner , il devient indispensable qu’elle délègue ce soin à un , à deux ou à plusieurs représentants. C’est parce que ce délégué ou ces délégués font, à la place de l’universalité, en son nom et pour elle, tout ce qu’elle ne peut pas faire elle-même directement , qu’ils la représentent. Voilà pourquoi le gouvernement de ces délégués est qualifié gouvernement représentatif. Le gouvernement représentatif, c’est le gouvernement des représentants de la nation; voilà tout.
11 n’est donc pas vrai qu’il n'y ait de gouvernement représentatifqu’autant queles pouvoirs, avant d’être délégués, ont été séparés. C’est ce que nous expliquerons bientôt.
Il n’est pas vrai non plus que le gouvernement représentatif soit le résultat d’une transaction passée entre la monarchie, l’aristocratie et la démocratie. .4 priori, il n’v a rien de tout cela dans la société. La monarchie, l’aristocratie et la démocratie ne sont , elles-mêmes , que des formes , des modes. En faire des droits, ce serait introduire, dans l’État , trois éléments susceptibles d’entrer en conflit et de devenir rivaux, ennemis même. Il y a mieux à propo-
ser que celle espèce de mariage de convenance , qui pourrait finir par un sanglant divorce.
L’idéed’une transaction dans laquelle entreraient, pour s’y combiner, l'élément monarchique, l'élément aristocratique et l’élément démocratique, est une réminiscence d’un passé qui se rattache notamment à l’histoire d’Angleterre. Chacun sait que la constitution de nos voisins d’outre mer est un composé de concessions successivement obtenues à diverses époques. En suivant pas à pas ce long et pénible enfantement, on voit, chez celte nation, trois parties nettement dessinées : la royauté, à qui on arrache, pièce à pièce , la plupart des prérogatives du pouvoir absolu ; la haute noblesse, qui conserve, qui étend même ses privilèges et sa puissance; les communes, qui, auxiliaires des barons, se contentent de quelques garanties.
On a donc pu croire, avec quelque apparence de raison, que la constitution anglaise était le fruit d’une transaction entre ces trois parties. Des publicistes anglais nient celte assertion ; mais les faits semblent l’autoriser. Peut-on dire que les trois intérêts, autrefois si vivement nuancés, se sont complètement effacés; qu’ils se sont réunis, fondus dans un seul? 11 est très-permis de ne le pas croire.
Sans doute, la royauté britannique ne possède plus rien qui puisse exciter la convoitise des lords; ils la protègent plus encore qu’ils n’en sont protégés; ils ont fait d’une chose un simple nom. Mais cette royauté, telle quelle est, se considère-l-elle sérieusement comme un pouvoir délégué par la nation? L’aristocratie anglaise, avec son opulence, sa morgue et ses privilèges, se croit-elle sincèrement un pouvoir délégué par le peuple? N’y a-t-il pas, dans tout cela, quelque chose qui rappelle les traditions de la complète et de la féodalité ; quelque chose qui révèle le sentiment orgueilleux d’une suprématie originaire (1)? Le ]>euplc
(I) Sous Jacques 1", la chambre des communes ût une déclaration
anglais a des droits , mais ses lords ont des privilèges , et une multitude de faits indiquent qu’il y a là, en présence, des intérêts opposés, qui entreront quelque jour en état de collision.
Rien de pareil n'existe en France, et il est par conséquent impossible de soutenir que notre gouvernement est le produit d’une transaction. Dès l’année 1789, s’évanouirent , chez nous , ^aristocratie et ses privilèges. D’où il suit que celte aristocratie , qui n'existait plus , n’avait aucun droit à conserver : le néant ne transige pas.
Dans la déclaration de 1789, de même que dans la constitution de 1791, l'assemblée constituante proclama que le principe de souveraineté réside dans la nation; que c’est de la nation qu’émanent tous les pouvoirs, et que la royauté, elle-même, n’est qu’un pouvoir délégué, fie fut par une juste conséquence de ce principe que l’Assemblée nationale rédigea seule la constitution , qu’elle proposa ensuite à l’acceptation de Louis XVI. Les mêmes événements ou des événements analogues se reproduisirent en 1830. Deux circonstances leur donnèrent même un caractère plus prononcé; le trône fut déclaré vacant, et l’on choisit le roi ailleurs que dans la branche aînée.
Certes, il n’y a rien là qui ressemble à une transaction, dans laquelle chaque partie est admise à soutenir et à débattre ses intérêts. La transaction suppose un droit ou la prétention à un droit préexistant. En 1791, de même qu’en 1 830 , la nation ne reconnut que son droit , à elle , son droit de souveraineté, qu’elle exerça sans autre préoccupation, et dans toute sa plénitude.
Enfin , il n’est pas vrai que le gouvernement représentatif soit ainsi qualifié, parce qu'il représente les divers intérêts... Tout bon gouvernement doit protection aux
(t’où il résulte que c’était elle seule qui représentait le peuple. Que représentent donc la couronne et la pairie ,si ce n’csl la monarchie et l’aristocratie ?
intérêts légitimes ; mais il n'est pas de son essence qu’il les représente spécialement. Cela n’est pas même utile; car la garantie des intérêts est virtuellement comprise dans la garantie des droits. On peut se dispenser de s’occuper des intérêts, quand toute satisfaction est donnée aux droits. Or, tous les intérêts sérieux et légitimes sont nécessairement protégés, chez une nation où l’exercice des droits naturels et civils est garanti. C'est à l'ombre de celte garantie que se meuvent , dans une vaste sphère , tous les intérêts raisonnables, petits et grands.
Non , il n’est [tas possible d’admettre que chacun des délégués ait la mission de représenter un intérêt spécial et distinct des autres. En créant , dans la représentation nationale , une diversité de vues, d'intérêts et de devoirs, on y introduirait l’antagonisme, qui existe entre certains intérêts. Au lieu de l’ensemble et de l’harmonie qu’inspire l’intérêt général, on sèmerait, entre les représentants, des germes de division , variés comme peuvent l’être les divers intérêts. Cela ne se peut : la représentation nationale juge les intérêts; elle ne les épouse point. De même qu’un député n’est pas seulement le représentant de sa localité , de même aussi les délégués de la nation ne représentent pas autre chose qu’elle seule.
Certes, lorsque l’Assemblée constituante disait que le corps législatif et le roi représentaient le peuple français , elle n’entendait pas qu'ils représentaient chacun un intérêt différent. Nous dirait-on quels seraient, dans ce système, les intérêts représentés parle roi des Français, quels, par la chambre des pairs , et quels , par la chambre des députés? Il ne peut y avoir, pour la représentation nationale, qu’un seul intérêt dominant , et c’est l’intérêt national. Quant aux intérêts secondaires, elle les protège, s’ils ne sont pas en désaccord avec l'intérêt général ; autrement , elle les étouffe.
Disons donc que le gouvernement représentatif n’est
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point ainsi qualifié, parce qu’il serait un gouvernement transactionnel ou parce qu’il représenterait la variété des intérêts. 11 est représentatif, parce que les délégués représentent la nation , et qu'ils font , en son nom, ce qu’ellemèmc ne peut pas faire directement.
Un matière de gouvernements représentatifs, il est une règle générale qu’il ne faut pas perdre de vue, c’est que les pouvoirs trop concentrés tendent au despotisme, et que trop divisés, ils tendent à l’anarchie. Mille exemples attestent l’exactitude de cette règle : si l’on confie tous les pouvoirs de l’Etat à une seule personne, elle peut en abuser et se laisser aller jusqu'à la tyrannie. Si l'on multiplie trop les ressorts du gouvernement, on en multiplie aussi les vices; car chaque agent apportera le sien. 11 faut donc une combinaison telle que les dépositaires du pouvoir aient tous les moyens de faire le bien, sans pourtant qu’ils puissent faire le mal. Le difficile est d’arriver à une semblable combinaison.
Nous allons indiquer les différents modes de délégation de l’exercice de la souveraineté , et il sera facile de reconnaître quelle est la forme gouvernementale qui offre le plus de garantie aux gouvernés.
Le gouvernement délégué ou représentatif comporte un grand nombre de variétés , qui naissent des différentes combinaisons f[u’on peut adopter.
11 se divise d’abord en deux espèces principales, selon que l’exercice intégral de la souveraineté est délégué sans séparation ou avec séparation des pouvoirs.
Effectivement, l’universalité des citoyens peut déléguer l’exercice intégral de la souveraineté , sans aucune séparation de ses divers attributs.
Elle peut aussi, en déléguant l’exercice de la souveraineté , en séparer les différents attributs , de manière que chaque représentant n’exerce que tel ou tel pouvoir déterminé.
Du la dùlùgulion de l’exercice intégral de la souveraineté, sans séparation de ses attributs.
On ne pourrait pas déléguer l’exercice intégral de la souveraineté à deux ou à plusieurs représentants divers, sans assigner la part de chacun dans le gouvernement de l’État.
Lu gouvernement organisé de la sorte ne pourrait pas fonctionner, à moins d'une constante identité dans les vuescl dans les moyens, accord parfait qu’on ne peut guère espérer chez les hommes. La volonté de l’un neutraliserait presque toujours la volonté de l’autre, et un pareil gouvernement éprouverait à chaque instant les embarras décrits par le fabuliste français, parlant du dragon à plusieurs tètes. Cette espèce de délégation n’est donc praticable que lorsqu’elle est faite, soit à une seule personne, soit à un seul corps politique où, par une fiction de la loi, la majorité équivaut à l’ unanimité.
Art. Ier. — Délégation de l’exercice intégral de la souveraineté ù une seule personne.
L’universalité des citoyens peut en effet déléguer ainsi l’exercice de la souveraineté, et c’est dans a: sens-là qn’Aristote disait : l'autorité absolue devient légitime, si le peuple consent à la supporter.
Dans tous les temps, cette espèce de délégation fut assez générale, et pour n’en citer qu’un exemple, ne vit-on pas, en 1600, les Danois, fatigués d’un autre régime, prier leur roi de reprendre le pouvoir absolu, et vivre plus heureux, sous cette forme de gouvernement, que sous celle qu’ils avaient quittée? la France, elle-même, lasse des excès de la convention et des oscillations du directoire, ne fît-elle pas quelque chose d'analogue, en tolérant, entre les mains
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de Napoléon, les immenses pouvoirs que recelai! la constitution del’an VIII ? L’on saitque le consulat fut un gouvernement réparateur d’une foule de fautes et de désordres. Eh ! mon Dieu, ces changements, ces retours sont fréquents dans l’histoire : le régime républicain ne fut appelé chez des peuples, que comme un remède aux maux qu’avait enfantés la tyrannie, et l'on n’en revint souvent à la royauté absolue qu’afin de se soustraire à la licence de la démocratie inintelligente.
Il faut bien se garder de confondre le pouvoir absolu avec le pouvoir arbitraire. Le pouvoir absolu est celui auquel il ne manque rien ; c’est le pouvoir dans toute sa plénitude; il n’est point incompatible avec les principes d’équité et de justice. Au lieu que le pouvoir arbitraire est celui que ne dirige aucune règle de raison ; c’est le pouvoir capricieux, fantastique et au besoin tyrannique.
Les attributs de la souveraineté sont la puissance législative, le pouvoir exécutif, l’autorité judiciaire et le droit de faire grâce. I^a nation, en qui résident tous ces attributs, possède un pouvoir complet, qui embrasse tout et auquel il ne manque rien. Tel est le sens du mot absolu.
Lors donc qu’une nation délègue à l’un de ses membres l’exercice intégral de la souveraineté, elle en fait un chef, roi ou empereur absolu. 11 devient le seul représentant de la nation ; il ne partage avec personne le gouvernement ; il peut faire tout ce qu’elle ferait elle-même, en matière d’administration générale.
Mais cela ne signifie point que ce chef soit revêtu d’un pouvoir arbitraire. Ce pouvoir- là, aucune nation n’est réputée avoir voulu le concéder : quand un chef l'exerce, c’est qu’il l’a usurpé.
Notre Assemblée nationale alla donc trop loin, en disant, dans l’article 16 de sa Déclaration des droits, que toute société, dans laquelle la séparation des pouvoirs n'est pas déterminée, n'a point de constitution. 11 est possible qu’en
déléguant les pouvoirs, uuc nation ne les sépare pas. Elle aura seulement une constitution moins parfaite que si ces mêmes pouvoirs avaient été séparés et sagement pondérés.
Ils se trompent aussi ceux qui pensent que les monarques absolus sont nécessairement des tyrans.... L’exagération du langage ne prouve guère que la passion ou l’ignorance qui l’a dicté. Un roi absolu peut, plus aisément qu’un roi dont les pouvoirs sont limités, abuser de sa position. Voilà le danger. Quand Montesquieu s’écriait : Tout serait perdu, si le même homme exerçait les pouvoirs que comporte la souveraineté, il ne voulait probablement que signaler ce danger ; car il est possible qu’un chef absolu n’abuse point de sa position. Cela s’est vu, et alors rien n’est perdu.
La monarchie simple ou absolue est donc très-légitime, lorsqu’elle a son principe dans une délégation expresse ou tacite, et que les gouvernés trouvent, sous ce régime, la jouissance paisible de leurs droits naturels et civils. L’histoire nous montre en effet, plusieurs princes qui rendirent les peuples plus heureux que le régime de la plupart des républiques. Un tel prince est le digne représentant de sa nation ; et voilà pourquoi la monarchie même absolue peut appartenir à la grande famille des gouvernements délégués ou représentatifs.
Disons, avec la constitution de l'an m (1), disons, avec les représentants convoqués durant les cent joui-s (2), que la division des pouvoirs est le principe le plus nécessaire à rétablissement et à la conservation de la liberté; mais gardons-nous de prétendre que, sans cette séparation, il n’y a point de constitution : [jour être imparlaite ou vicieuse, elle n’en existe pas moins.
(1 ) Dfclar. des droits, art. îî.
(- i Déclar. du S juillet 1815, art. î.
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Avouons-le en même temps : il est très-dangereux de déléguer à un seul homme l’exercice intégral de la souveraineté. Lorsqu’on a le sentiment do pouvoir tout, il est bien difficile de résister à la tentation de tout vouloir, de tout oser : l’omnipotence conduit souvent à l'arbitraire. Afin donc d’empêcher le pouvoir de devenir un torrent capricieux et dévastateur, il est sage d’en diviser le cours en plusieurs canaux profondément creusés. Mais s’il convient à un peuple de négliger cette utile précaution, nul autre n’a certainement le droit de s'en plaindre.
Les grandes sociétés européennes se préoccupent beaucoup trop du régime intérieur de leurs voisins. Elles imitent à tort l’antagonisme de Sparte et d’Athènes, qui s’efforcaient d’implanter chez les autres peuples de la Grèce, la première, le gouvernement aristocratique; la seconde, celui de la démocratie. Chacun doit demeurer le maître chez soi. Pour maintenir la paix entre les di\ erses nations, il n’est pas nécessaire (pic les gouvernements soient homogènes. Une monarchie et une république peuvent très-bien subsister, en paix, à côté l’une de l’autre. La Suisse n’a-t-ellepas vécu en bonne intelligence avec les monarchies qui l'environnent? Durant longtemps, les rois de l'Europe régnèrent d’après le meme principe, et pourtant, que de nombreuses guerres ne se sont-ils pas faites?
D’ailleurs, le prosélytisme politique a cela de commun avec le prosélytisme religieux, qu’il dégénère presque toujours en violences. On peut dire de cette espèce de manie ce qu’Helvétius disait à l’occasion de l’amour de la républiques C'est l’amour du moine pour son ordre; il produit la haine de tout ce qui en diffère. Il n’y a de convenable qu’une sorte de propagande, et ce n'est certes pas la propagande armée. Désirons-nous que d’autres nations nous imitent, en ce que nous avons fait de bien ? Prouvons-leur, par notre expérience, que le gouvernement dans lequel les différents pouvoirs délégués sont habilement divisés et pon-
dérés, est le plus favorable à l’humanité. Or, cet exemplelà, nous ne l’avons pas encore donné. Ce qui se passe souvent, parmi nous, tend, au contraire, à soulever de justes répugnances. Les excès de la démocratie inintelligente, loin d’accélérer l'émancipation des peuples, ont pour effet de la retarder.
La monarchie absolue possède des avantages incontestables : il y a plus d’unité et de secret dans les délibérations; plus d’ensemble et de rapidité dans l’exécution. Là, des hommes indiscrets ne vont pas, du haut d’une tribune nationale, développer la pensée et les projets du gouvernement; dévoiler les moyens et jusqu’à la faiblesse du pays; indiquer aux étrangers le défaut de la cuirasse cl leur montrer du doigt la partie vulnérable... Chose singulière, on apjielle cela du patriotisme!
Il n’est pas non plus impossible que, sous cette forme gouvernementale, un peuple rencontre le bien-être social. Lue suite de princes ou de ministres intelligents, sages, actifs peut le lui procurer; mais cet avantage ne sera jamais que précaire et sans lendemain peut-être; puisque la durée en est subordonnée à l’existence d’un ou de plusieurs hommes, et qu’à un nouveau Titus peut succéder un autre Domilicn. 11 vaut donc mieux, pour une nation, placer ses garanties dans les institutions , qui restent , que dans les |>ersonncs, qui passent. Des nations prévoyantes ne se contentent pas seulement de la sécurité présente; c’est surtout la sécurité durable, la sécurité pour l’avenir qu’elles ambitionnent, et elles ont raison; car le bien-être actuel, accompagné d'inquiétudes, perd une grande partie de son prix. Aussi a-t-on vu des peuples s’émouvoir, s’agiter et passer même à l’état de révolution, non parce qu’ils soulfraient, mais parce qu’ils étaient travaillés par la crainte de souffrir, dans un temps plus ou moins prochain.
La monarchie absolue peut être déléguée temporairement ou héréditairement. Là, encore, se présentent des
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inconvénients et des avantages. L’inconvénient le plus grave est celui qui se trouve inhérent à la monarchie temporaire; puisque chaque élection du chef de l’Etal éveille les ambitions, met en jeu les intrigues, trouble le pays et lui fait même courir des dangers. C’est une crise qu’il faut subir périodiquement; et qui ne sait que ce fut à la suite de pareilles convulsions que succomba la nationalité polonaise?
L’abus du gouvernement d’un seul conduit aisément au despotisme, qui substitue aux règles de la raison une volonté désordonnée. Quand le dépositaire unique des grands pouvoirs sociaux en est rendu là, il y a oppression, et si cet état de choses se prolonge, une catastrophe est inévitable; une révolution viendra modifier ou même changer complètement la forme du gouvernement.
Art. II. — Délégation de l’exercice intégral de la souveraineté à un seul corps politique.
Le gouvernement jæut être délégué, soit héréditairement à une classe privilégiée de citoyens, soit à un corps composé de citoyens choisis, par les suffrages, dans les familles de l'Etat. De là, suivant les auteurs, l’aristocratie de naissance et l’aristocratie élective.
J. J. Rousseau en suppose une troisième, qu’il nomme l’aristocratie naturelle, c'était l’aristocratie des chefs de famille, qui. dans l'origine des sociétés, délibéraient entre eux des affaires publiques. Ils n’avaient qu’une autorité de déférence : Les jeunes gens cédaient sans peine à l’autorité de l’expérience. Il peut s’être trouvé des peuplades où les choses se passaient ainsi; mais une autorité de pure déférence ne constitue pas une lorme gouvernementale proprement dite ; autre chose est de donner des avis et autre chose est le droit de commander : il est de l'essence de l’autorité qu’on lui obéisse; sans cela, elle ne serait rien.
Quant à l’aristocratie dite élective, elle peut amener une bonne forme de gouvernement, si les suffrages se concentrent sur des hommes sages et intelligents; mais ce n’est pas à proprement parler une aristocratie; puisque les fonctions n’y sont que temporaires, et que les électeurs ne sont pas astreints à concentrer leurs choix, soit dans certaines familles, soit dans certaines classes privilégiées. Autant vaudrait dire que, dans les républiques, les magistrats, à qui est déléguée une partie de l’exercice de la souveraineté , forment aussi une aristocratie; ce qui serait absurde.
Relativement à l’aristocratie héréditaire ou de naissance, le môme auteur la juge en peu de mots ; c’est, dit-il, le pire de tous les gouvernements. Helvétius reproche à Montesquieu de s’arrêter à expliquer cette forme gouvernementale: L 'aristocratie étant un mauvais gouvernement, à quoi est-il bon d'en prescrire les lois?
Le gouvernement des Romains devint , après l'expulsion des rois, une espèce d’aristocratie. La dureté des patriciens envers les plébéiens amena la création d’une magistrature inviolable , spécialement chargée de protéger et de défendre le peuple. Telle fut l’origine des tribuns dont les prérogatives et l’influence s’étendirent ensuite si loin.
Plusieurs États se sont gouvernés aristocratiquement. On connaît la sombre tyrannie de l’aristocratie vénitienne : là, deux cent six familles étaient en possession d’un pouvoir inquisitorial et cruel.
L’aristocratie de naissance, quand elle gouverne seule, offre très-peu de garantie aux autres citoyens. Si , dans la monarchie absolue, il est difficile de pouvoir compter sur une longue suite de rois dignes de leur élévation, cette chance est plus rare encore, respectivement aux membres successifs d’un grand nombre de familles privilégiées. Lorsque le hasard de La naissance suffit pour parvenir à tout, on néglige assez volontiers le soin de cultiver son esprit et son coeur.
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L’aristocratie héréditaire arrive insensiblement à perdre de vue son origine et finit par se croire d’nnc nature supérieure à celle des autres hommes. Elle se crée des intérêts à part, des intérêts opposés à ceux des masses. L’aristocratie éprouve l’illusion d’un homijie , qui , transporté à une grande élévation, mesure l’humanité de haut en lias; il la trouve si petite qu’elle lui semble à peine digne de son attention. Un ministre qui a laissé la réputation d’un grand politique, conseillait de ne pas se servir des gens de bas lieu; parce que, disait- il, ils sont trop austères et trop difficiles... C’était assurément faire leur éloge; mais pourquoi sont-ils tels? Parce que placés au niveau de leurs semblables, ils les trouvent tous à peu près de leur taille; parce qu’un absurde préjugé ne leur a pas persuadé que les hommes placés aux sommités de l’échelle sociale sont d’une nature plus excellente que les hommes occupant des degrés inférieurs.
Voilà ce qui fait, en général, que rien n’est dur et égoïste comme l’esprit systématique de ces grands corps aristocratiques appelés héréditairement à la direction supérieure des affaires d’un Etat. Les preuves de cette vérité abondent partout où l’on voit une pareille institution. Victime de l’aristocratie anglaise. Napoléon s’écriait, à Sainte-Hélène : Ses lois ! l’aristocratie en a-t-elle? Y' a-l-il un attentat qui l’arrête ; un droit qu’elle ne foule aux pieds (1) ? Malheureusement, tout n’est pas exagération dans cette vive apostrophe; le cri de mille souffrances viendrait au besoin se joindre au cri d’un grand homme désabusé, qui avait aussi, lui, rêvé d’une aristocratie !...
Pourtant, un savant jurisconsulte anglais, membre de la chambre des lords, a tout récemment prétendu que l’aristocratie britannique était une institution naturelle, parce que le mérite peut, abstraction faite de la naissance, par-
(1) Mém. de Sainte-Hélène, t. 1, p. 7S5.
venir à la dignité de pair...; pauvre démonstration! Sous notre ancienne monarchie, on vit aussi Chevert et d’autres roturiers s’élever au-dessus de la foule, et il n’en résultait certes pas que la noblesse de naissance et privilègiée fût une chose naturelle. 11 ne faut donc pas se le dissimuler , l’hérédité de la pairie et les prérogatives qui l’environnent sont une institution contre nature, une institution qui s’effacera partout où le peuple aura le sentiment de ses droits et le courage de son opinion.
§ II
De la délégation, à deux ou plusieurs représentants, de I' pouvoirs séparas.
La concentration de tous les grands ]x>uvoii dans la main d’un seul représentant, a pour elle! de conférer à l'unique délégué une force trop considérable, force dont il |>cnt abuser |>oiir opprimer les citoyens, et cet abus se manifesta bien des fois. Enmorale, il fautêtreun héros pour posséder la puissance souveraine et n’accorder cependant aux jtassions que ce qui est équitable. Ces béros-là furent toujours plus rares, sur la scène du monde, que ceux qui s’illustrèrent par les armes : pour des milliers de conquérants, qui ont affligé l’humanité , combien peu on compte de sages, qui l’ont consolée !
Le désir d’écbapjter à l'abus du pouvoir suggéra donc l'idée de le diviser, de le séparer en plusieurs branches, et de le déléguer ensuite à des représentants, qui n'auraient chacun qu’une sphère limitée d’attributions. C’est avec raison que Montesquieu s’effrayait de voir tous les pouvoirs réunis dans une seule main; que Rousseau ne voulait pas que celui qui fait la lui, l’exécutât; qu’un publiciste contemporain , M. Hello, a dit : Le sentiment du droit a fait naître le besoin des garanties , et le besoin des garanties a exigé la séparation des pouvoirs. Nous avons déjà fait
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remarquer qu’en 1795 el 1815, on proclama, en France , les avantages que celle séparation procurait aux citovens.
Comme théorie , celte pensée était heureuse; mais que de difficultés devaient surgir dans l’application 1 11 fallait amener les puissances à modérer leur action; il fallait encore trouver une combinaison telle qu'il en résultât un équilibre parfait et constant ; telle que les pouvoirs, ainsi divisés et pondérés, fonctionnassent tous dans un but unique ; marchant à côté les uns des autres, sans se mêler; se touchant sans cesse et ne se confondant jamais.
Ce fut vers la solution de ce grand problème politique que l’humanité se traîna lentement, péniblement: Christophe Colomb avait découvert, un nouveau monde avant que l'ancien possédât un bon système gouvernemental.
Il ne faut ni trop, ni trop peu de représentants. En les multipliant, on les affaiblit, et ce fut là un des principaux vices de nol iv constitution de l’an 111: elle ne communiqua aux cinq directeurs qu’elle avait créés, qu’une vie politique misérable et languissante.
En restreignant trop le nombre des représentants, on donne sur un autre écueil : la constitution de 1791 n’en voulut que deux : le corps législatif et le roi. A la moindre collision, l’un devait absorber l’autre, et cet événement ne larda pas à se réaliser.
Le même inconvénient se fait sentir, lorsqu’on dote les différents délégués d’une manière trop inégale. Le plus fort, s’il est audacieux, dominera les autres : c’est ce que fit Napoléon, avec la constitution de l’an VIII.
Il est donc indispensable qu’il y ait, dans la division des pouvoirs, une habile et sage pondération. A cet égard, une distribution intelligente peut seule empêcher la rivalité ou b antagonisme d’aller jusqu’à rompre entièrement l’équilibre. C’est ce besoin de première nécessité qui a fait prévaloir l’institution d’un troisième corps constitué, dont la mission est non-seulement d’apporter, dans la confection
des lois, son contingent de lumières, mais encore d eue, au besoin, un pouvoir modérateur. Les hommes qui critiquent celte combinaison n’en ont point assez étudié les avantages : en politique , de même qu’en physique, un t. corps ne peut se maintenir debout qu’àcertaines conditions: il tombe, si une seule lui manque. - "
Dans l’usage, on donne exclusivement le nom de gou- \ernement représentatif à celui dans lequel les pouvoirs ont été séparés. C’est effectivement le gouvernement représentatif par excellence; mais nous avons vu qu’il n’est cependant qu’une variété de cette espèce de gouvernement. Tout gouvernement délégué est nécessairement représentatif, à moins qu’il ne dégénère en tyrannie, auquel cas il entre dans la catégorie des gouvernements usurpés.
Sans doute , il est très-avantageux que le gouvernement délégué ou représentatif soit accompagne de la séparation «les pouvoirs ; mais cette condition n’est pas essentielle , pour qu’il prenne place dans la classe des gouvernements représentatifs.
Un gouvernement pareil ou analogue à celui qu’établit en France la Charte de 1830 , doit donc se définir : un gouvernement représentatif , avec séparation et pondération des pouvoirs.
■ Les modes de séparation et de pondération des pouvoirs varient aussi beaucoup. Ils ne sont pas les mêmes dans tous les pays; ils ont varié dans les constitutions françaises depuis 1 791 . La Charte de 1830 est la plus intelligente, parce «pie les fautes commises par nos pères nous ont servi de leçons.
Après avoir parlé des différents modes de délégation de l’exercice de la souveraineté , prévenons une objection (pii pourrait se formuler ainsi : Que signifie la souveraineté considérée abstraction faite de son exercice ? Un droit, séparé de l’exercice de ce droit, n'est-il pas une véritable illusion?
| DE LÉTAT OL DÉ't'oUDRE POLITISEE.
Non : ' *■*.
.-D’abord, la législation purenienl civile nous offre souvent des exemples d’un droit séparé de son exercice actuel : la femme mariée, le mineur et l’interdit ont des droits, comme les autres membres de la société , et pourtant l’exercice personnel de ces mêmes droits reste suspendu, tant que durent le mariage , la minorité et l’interdiction. Celle suspçusion n’est pas une mesure oppressive; elle est, au contraire, toutç de protection ou de convenance. La loi civile nous nioulrc encore, au titre de l’usufruit , le droit de propriété séparé de l’exercice ou de la jouissance de ce même droit. Enfin , quand un individu ou une réunion quelconque d’individus choisit un ou plusieurs mandataires, pour gérer une affaire , le commettant n’exerce pas lui-même son droit; il le fait exercer par un représentant.
De même en politique, on conçoit bien le droit de soui verainelé séparé de son exercice. Aussi, la constitution de i 1791 posait-elle en principe que la souveraineté résidait \ daus la nation, qui ne pouvait cependant l’exercer (pic par S délégation.
.^Et ce droit de souveraineté , loin d’être une illusion, est -une grande réalité , sous toutes les formes de gouvernement :
Sous le gouvernement quasi-direct , l’universalité des citoyens exerce elle-même la partie de la souveraineté qu’elle t s’est réservée. Quant à l’autre partie, qu’il lui plaît de déléguer, elle choisit, elle-même, les représentants qui doivent l’exercer, et cette élection est l’exercice d’un droit.
Sous le gouvernement où tous les délégués sont périodiquement électifs, les électeurs nomment tous les représentants , soit au terme fixé par la constitution ou les lois , • organiques, soit dans les cas de décès ou d’abdication des délégués, au cours de leur magistrature.
Sous un gouvernement semblable ou analogue au nôtre, les citoyens que la loi déclare électeurs nomment aussi
ceux des membres de la représentation nationale, que la constitution proclame éligibles; et le trône devient-il vacant? la nation , par elle-même ou par ses organes, fait encore acte de souveraineté, en choisissant le chef suprême de l’État»
Enfin , même sous une monarchie absolue et héréditaire, la nation rentre dans l’exercice de la souveraineté, soit lorsque la race régnante vient à s’éteindre , soit lorsque les princes de cette race abdiquent volontairement ou eneoa» rent la déchéance.
Comme on le voit, la souveraineté n’est pas un mot vide * de sens , alors même (pie la nation ne l’exerce pas actuellement; c’est un droit très-réel, qui n’a pas besoin d'être stipulé dans une charte, puicqu'il est écrit dans la nature même des choses; droit dont l’exercice revient de temps à autre à sa véritable source, à la nation, et à |>eu près comme l’usufruit vient , dans l’ordre civil, se réunir à la propriété. ■. Et quand même la souveraineté ne s’exercerait par la nation qu’à de grands intervalles, elle n’en serait pas moins, en / principe, une précieuse réalité, un frein salutaire, jkjui ceux / des gouvernants, qui seraient tentés d’oublier qu’ils ne 1*0$* sèdent qu’un pouvoir délégué. * V
§ III
Des modes de délégation.
Il ne faut pas confondre avec les gouvernements usurpés, dont nous parlerons bientôt, tous ceux qui ne reposent pas sur une charte écrite.
Une délégation n’est, en définitive, que la manifestation d’une volonté, d'un consentement, et le consentement peut être exprès ou tacite.
11 est exprès, quand il est exprimé dans un acte formel.
11 est tacite, lorsqu’il résulte de faits emportant acquiescement.
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Nous ne voyons pas pourquoi cette maxime, reçue dans le droit civil, serait bannie du droit politique. Puisqu'il s’afrit d’un consentement, la raison dit que la règle doit être la même, et tout ce qui sert à la manifestation de la volonté chez une personne individuelle, sert également à la manifestation de la volonté chez une personne collective. Telle est aussi la doctrine des plus célèbres publicistes, qui mettent sur la même ligne le consentement exprès et le consentement tacite.
En effet, lorsqu'un gouvernement est généralement obéi, sans avoir besoin de recourir aux coups d’Etat ou à la violence des armes ; lorsqu’il marche, sans sortir delà légalité; lors surtout qu'attaqué par des factieux, il sort de la lutte victorieux, avec l’aide de la majorité des citoyens, il y a alors, de la |xart de la nation, acquiescement piHS énergique encore que le consentement constaté par les suffrages. On en trouve de fréquents exemples dans l'histoire , et le 18 brumaire est, pour la France, l’un des plus remarquables: le consulat fut mieux légitimé par l'assentiment tacite de la nation que par les quelques millions de signatures dont Napoléon crut devoir s’étayer.
SECTION III
DU COU VERS KM EST FÉDÉRAL
Nous le mentionnons, pour dire que ce n’est point là une espèce particulière et caractéristique de gouvernement. C’est une réunion, une association de petits Etats, qui, pris isolément, peuvent être diversement administrés, et qui 11e sont rattachés les uns aux autres que |>ar le lien fédéral ; c'est une espèce d’alliance intime.
•1. J. Rousseau paraissait avoir quelque prédilecEop pour celte espèce de gouvernement dont il se projiosait d'établir les principes (1); ce qu’il n’a pas fait.
(1) Liv. 3, chap. 15 in fine.
Les cantons suisses et les-États Unis d’Amérique nous en offrent notamment des exemples.
On sait que, dans le cours de notre première révolution, il s’éleva, au sein de la Convention, une lutte dont l’issue devint fatale aux Girondins, accusés de fédéralisme par ceux qui voulaient la république une et indivisible. Nous pensons, en effet, que l'unité est bien préférable aux fractionnements, qui sont de l’essence du régime fédératif.
Dans un tel gouvernement, il est presque impossible de concilier l’intérêt général de l'union avec l’intérêt particulier de chaque Etat fédéré. L’autorité centrale manque presque toujours de la force nécessaire pour maintenir la bonne harmonie entre les différentes parties du corps entier. Ce qui s’est passé et ce qui se passe encore en Suisse, où tant de désaccords fâcheux ont éclaté, prouve les graves inconvénients de cette forme gouvernementale.
8ECTIOX rv.
DD GOUVERNEMENT USURPE
La Conséquence de ce que nous avons dit, sous les précédentes sections, est qu’on doit regarder comme un gouvernement usurpé, celui qui ne s'appuie sur aucune délégation expresse ou tacite.
Mais un gouvernement, qui aurait commencé par l’usurpation, peut devenir légitime, si, respectant les droits naturels et civils des citoyens, il est toléré par eux: car ils sont les seules parties véritablement intéressées dans la question. Quand ils acquiescent, consentent eux-mêmes, on ne voit pas surtout de quel droit un autre gouvernement pourrait intervenir.
Par contre aussi , un gouvernement , qui aurait commencé par une délégation, même formelle, deviendrait usurpateur, s’il s’obstinait à violer les lois de l’Etat et à opprimer les citoyens. 11 romprait alors le pacte gouvememen-
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tal, exprès ou tacite. Il encourrait la peine de la déchéance ou l’abdication légale, et, dans ce cas, la nation TentrcrStf dans le droit de se choisir un autre chef. '•*
Il y a des publicistes qui jugent de la légitimité d'uff gouvernement d’après sa longue durée... Celte appréciation n’est ni logique ni raisonnable: la durée d'une forme gouvernementale ne vaut que comme preuve, ou d’un long consentement de la part de la nation, ou de l'impuissance dans laquelle se trouve de briser ses chaînes ; mais, dans l’un et l’autre cas, on ne saurait invoquer contre elle la prescription. En effet, la prescription de quoi? de la souveraineté ! mais la souveraineté est imprescriptible, comme toutes les choses qui ne sont pas dans le commerce, de même que toutes les choses inhérentes à la nature de l’homme , à la nature des nations. La prescription de l’exercice de la souveraineté ! Mais la délégation de l’exercice de la souveraineté n’est jamais que conditionnelle, et le contrevenant ne peut pas opposer à une nation l’inexécution des conditions attachées à cette délégation.
La légitimité d’un gouvernement s’apprécie surtout par la manière dont il exerce la souveraineté, et voici la différence caractéristique indiquée par l’un des plus anciens publicistes connus: sous un gouvernement légitime, l'utilité publique est comptée pour tout ; sous un gouvernement usurpé, elle n’est comptée pour rien.
Cela est encore vrai aujourd’hui. Le gouvernement légitime ne fonctionne que dans l’intérêt général de la société ; tandis que le gouvernement usurpé ou dégénéré ne se meut que dans l'intérêt unique du gouvernant. L’un respecte et l’autre viole les lois du pays : l'un représente réellement la nation dont il est le digne chef : l’autre ne la considère que comme l’instrument de son ambition, le piédestal de sa grandeur ; l’État, c'est lui ; c’est sa chose dont il prétend avoir le droit d’user et d’abuser. En un mot, le gouvernement usurpé est l’organisation, non d’un pouvoir sage et
protecteur; mais d’une force tyranniquement oppressive.
Il faut en convenir, celte sorte de gouvernement devient de jour en jour plus rare, dans notre Europe. Tout en s'appuyant encore sur la fausse maxime empruntée au droit divin, la plupart des monarques, dont l'autorité n’est pas limitée par une constitution, sentent, eux-mêmes, la nécessité d’en modérer les effets ; ils ont compris qu’en vieillissant, celle doctrine a perdu de son prestige ; que la rai- <a w substitue graduellement aux préjugés; que les peuples s’éclairent, et que trop foulés, ils pourraient bien aussi finir par secouer un joug que l’on appesantirait outre mesure. L’explosion de la révolution française n’est pas étrangère à celle amélioration.
Après avoir esquissé les principales formes de gouvernement , demandons-nous à laquelle de ces formes les premières sociétés donnèrent la préférence.
Relativement aux agglomérations d'hommes, qui furent le résultat de la violence , de la conquête , chacun devine aisément que le conquérant se fit le chef, et que là régna le despotisme sous les formes qui lui sont propres.
Quant aux associations qui s'opérèrent volontairement, un nuage épais nous dérobe les diverses circonstances qui accompagnèrent leur origine , leurs premiers pas dans l’ordre politique. Nous sommes réduits aux conjectures. Aussi, les auteurs diffèrent-ils à cet égard.
A notre connaissance du moins, aucun d'eux ne prétend que le gouvernement commença par celui de la multitude, c’est-à-dire par le gouvernement direct proprement dit , et Rousseau , lui-même , reconnaît que celte forme gouvernementale est contraire à la nature des choses.
Mais c’est le seul point sur lequel les publicistes semblent unanimes. Sur tous les autres, il y a , entre eux, dissentiment.
Les uns veulent que des hommes n’aient eu d’abord d’autres rois que les dieux, par le ministère des prêtres, et que le gouvernement théocratique ait été le premier de tous. Il est très-vrai, comme nous l’avons déjà fait remarquer, que les ministres de la religion , livrés de bonne heure au recueillement et à l’observation , ont eu , chez presque tous les peuples, une grande inlluence , due à la supériorité relative de leurs lumières et au sentiment religieux si naturel à l’homme.
Il y a des auteurs qui pensent que les premières sociétés se gouvernèrent aristocratiquement ; que les principaux citoyens, mûris par l’àge, délibéraient entre eux sur les al’-*faires publiques, et que leur opinion faisait règle... Cela a pu arriver : l’expérience est une science , et, sous ce raj>port-là, les vieillards ont eu le temps d’apprendre.
Enfin, il est bon nombre d'écrivains qui prétendent que, dans l’ordre politique, les sociétés-nations ont débuté par le gouvernement le plus simple, le gouvernement monarchique; celui qui, dans sa modération, a le plus d’analogie avec le régime de la famille, dont le père était le chef. Cette assertion se produit escortée de preuves nombreuses ; car il faut bien reconnaître qu’aux premières époques de l’histoire, on trouve des rois partout ; en Asie, en Egypte, en Grèce, en Italie... A quelques exceptions près, et au point de vue de la généralité des faits, cette opinion, d’ailleurs assez indifférente au but que nous nous proposons, parait donc la plus vraisemblable.
La monarchie fut d’abord élective : elle ne devint héréditaire que plus tard.
Les premiers chefs ou rois furent, sans doute, choisis [►armi ceux des membres de l’association, qui s’étaient le plus distingués par leur intelligence, leur courage ou des services rendus. Entre des hommes égaux en droits , les qualités personnelles devaient seules déterminer la préférence. La force corporelle jeta un énorme poids dans la ba-
2oO
lance, à des époques où l'intelligence n’avait pas encore eu le temps de recueillir ses titres.
Le territoire occupé par chaque société-nation était en général d’une médiocre étendue, et l’on en peut juger par le nombre des jieuples qui se trouvèrent en contact avec les Hébreux, par la quantité des petits États qui couvraient la Grèce cl l’Italie, avant les ambitieuses conquêtes des Romains.
Généralement encore , les rois ne possédaient pas seuls l’autorité absolue. Ceux des savants, qui ont avec le plus de succès, fouillé l'antiquité, nous montrent la puissance partagée dans des proportions dont l’exacte connaissance nous échappe. En preuve de cette proposition , on cite notamment Thésée, roi d’Athènes, qui, nonobstant les services rendus à son pays, en fut chassé au moyen de l’ostracisme que lui-même, dit-on, avait établi. Dans l'Odyssée, les rois ne sont pas non plus représentés comme des monarques absolus, et l’autorité des premiers rois de Rome était assez limitée (1).
Mais il se conçoit aussi que les familles ou petites tribus, qui se réunirent volontairement pour former un corps de nation, ne possédaient pas l’expérience qu’ont acquise, à leurs dépens, nos vieillessociétés. Il fiiutavoir supporté longtemps les excès de l’arbitraire avant de savoir s’en garantir. Ceux donequi entraient, pour la première fois, dans l’ordre social généralisé, en pressentaient bien tous les avantages ; mais ils n’en pouvaient prévoir tous les inconvénients. Sans défiance, à certains égards, ils furent aussi sans précautions.
Les dépositaires du pouvoir abusèrent de leur situation , parce que l’homme cède facilement aux suggestions de ce qu’il croit être son intérêt personnel, le plus séduisant des sophistes. D’élective qu’elle était, la royauté devint héréditaire, puis absolue, puis passionnée, capricieuse^t violente.
(!) Bossuet, Dite, sur l’Hist. unie.
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Dès lors, il n’y eut plus de différence entre les sociétés qui s'étaient volontairement formées et celles qui avaient eu pour origine la ruse ou la force brutale. Dans toutes , l’oppression se fit à peu près également sentir, et ce fut là tout ce qu’elles eurent de commun.
Aussi voit-on, à diverses époques , les peuples s’agiter, secouer leur malaise pour s’en débarrasser, et chercher, dans des changements de formes gouvernementales, un soulagement à leurs misères, plus de sécurité , plus de repos: ici, les Hébreux, fatigués de la théocratie, demandent un roi ; là , des villes de la Grèce et de l’Italie chassent leurs princes et s’érigent en républiques. Plus tard, on voit ces mêmes républiques ramenées , par l’abus de la liberté, sous le joug du despotisme... Voilà le cercle immense dans lequel l’humanité haletante s’est péniblement et longtemps débattue, trouvant, sous chaque régime qu’elle essayait, de tristes mécomptes ; se sentant continuellement étreinte, opprimée, et par consé<juent loin du but vers lequel elle éprouve le besoin instinctif de marcher.
Ainsi se termine cette période qu’on appelle l’antiquité. Rome avait pesé de toute sa puissance dominatrice sur le monde ; la liberté qu’elle avait ravie aux autres peuples, elle l’avait elle-même perdue; son gouvernement tant vanté s’était changé en un dur et sanglant despotisme, qui chancelait lui-même et qui allait bientôt disparaître devant un autre despotisme , celui des Barbares.
Cette transition, qui n’apjwrta aucun soulagement à l’humanité, ne mérite pas qu’on s'y arrête.
Dans le cours du moyen âge, les souffrances des peuples se révèlent assez par les nombreuses tentatives qu’ils firent pour améliorer leur sort. Nous ne prétendons point ici faire allusion à ces guerres incessantes, qui procédaient d’en haut et qui n’avaient pour cause que l’ambition ou la vanité des grands, se disputant, soit un morceau de terre, soit quelques grains de célébrité. Laissons de côté ces mo-
dernes Titans dont la folie a si fréquemment ensanglanté la scène du monde. Nous ne voulons parler que de ces crises qui venaient d’en bas; de ces convulsions dans lesquelles on voit tour à tour les populations se tordre si douloureusement, pour changer de position. Après des luttes sanglantes, souvent renouvelées et presque toujours infructueuses, quelques efforts réussirent. Les excès des oppresseurs amenèrent, sur quelques points, l’indépendance des opprimés. La Suisse secoua le joug de l’Autriche; la Hollande celui de l'Espagne. L’organisation municipale naquit des abus mêmes de la féodalité : à d iverses époques et par différents moyens l'affranchissement des vassaux commença et s’étendit; des localités, sous le nom de communes, tirent quelques pas vers l’émancipation ; des cités devinrent plus ou moins libres ; le tiers état apparut enfin, et dans les cahiers des états généraux, le peuple trouva un écho, faible d’abord, mais que nous verrons bientôt devenir formidable, et retentissant de trop justes griefs.
Ce mouvement qu’un publiciste contemporain appelle un effort de V esclavage vers ta liberté fut, dans le principe, encouragé par ceux de nos anciens rois qui sentaient la nécessité de s’appuyer sur les masses, afin de restreindre la puissance usurpée et devenue exorbitante des seigneurs féodaux. Le peuple fut un levier dont la royauté se servit habilement pour ébranler les châteaux forts. Mais ce but atteint, mais une .fois que les monarques eurent transformé en obséquieux courtisans leurs fiers et dangereux rivaux, ils cessèrent de favoriser l’émancipation des communes ; ils leur retirèrent même des concessions qu’elles avaient chèrement payées. La royauté visait à devenir indépendante, absolue; elle le fut en France et ailleurs.
Cependant, favorisée ou contrariée, l’organisation municipale obtint et conserva les sympathies du peuple dont elle protégeait les intérêts. Les garanties qu elle comportait, celles qu’on pouvait en espérer, étaient susceptibles de
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s’étendre quelque jour d’une \ille à une province et d’une province à tout le royaume... celte espérance d’un côté et, de l’autre, la crainte de sa réalisation expliquent suffisamment, pour ce régime, l’affection des masses et la répugnance des grands.
Des publicistes veulent (pie les anciens états généraux soient le germe du gouvernement représentatif, tel que le possède aujourd’hui la France. 11 est possible qu'ils y aient concouru pour quelque chose ; mais leur influence ne fut pas exclusive. Ces états généraux, qui n'avaient presque jamais remédié à aucun mal; qu’on avait depuis longtemps cessé de réunir, de convoquer même; ces assemblées oii la nation notait appelée, à de si grands intervalles, que pour jouer un rôle sans dignité et d’ailleurs insignifiant, étaient une institution insuffisante. Aussi voyons-nous, au début de la révolution française, les états généraux se fondre dans une assemblée nationale où s’effaça la distinction absurde des trois ordres. Le gouvernement représentatif, avec séparation des pouvoirs, a donc peut-être plus emprunté au régime municipal qu’aux traditions des états généraux.
Des grands peuples modernes, les Anglais entrèrent les premiers dans la voie de ce gouvernement. Montesquieu prétend qu'ils onl tiré des mœurs des Germains, décrites par Tacite , l’idée de leur gouvernement politiqxie, et que ce beau système a été trouvé dans les bois. Cette assertion est sans doute très-contestable; mais qu’importe respectivement à la valeur de la constitution d’Angleterre ?
Au commencement du xie siècle, Henri 1er consentit, pour la posséder à l’exclusion de son frère aîné, à restreindre l’autorité royale; de sorte qu'un mauvais frère mit les Anglais sur la voie des améliorations politiques.
Au cours du xiiic siècle, commença, d’une manière plus tranchée, leur émancipation : ils amenèrent leur roi, Jean , à souscrire la grande charte , regardée comme le
fondement des libertés de l’Angleterre, quoiqu’elle ne soit guère favorable qu’à la noblesse.
Plus tard , Edouard 1er convoqua les communes, comme faisant partie intégrante du parlement. Méprisées d'abord, ainsi que l’était, en France, le tiers état, elles marchèrent lentement, ou plutôt ce ne fut qu’en rampant quelles parvinrent au degré de puissance qu elles ont atteint; faibles jusqu’à la lâcheté, sous les rois énergiques, et fermes jusqu’à l’audace, sous les autres : c'est assez le cours ordinaire des choses ; le faible temporise jusqu’à ce qu’il soit devenu fort.
La révolution anglaise de 1688, qui a tant de points de ressemblance avec la révolution française de 1830, ajouta aux garanties déjà obtenues chez nos voisins d’outre mer.
Quand l’histoire ne nous l’apprendrait pas, on devinerait aisément, à la large part d'avantages qu’elle a su se ménager, que l’aristocratie anglaise aida et dirigea le peuple dans ses conquêtes sur la monarchie absolue. Par son opulence, ses privilèges et sa politique, souvent plus qu’adroite, l'aristocratie anglaise est devenue la principale puissance de l’Etat.
Nonobstant les éloges que Montesquieu et d’autres publicistes ont prodigués aux institutions anglaises, il s’en faut de beaucoup qu’elles vaillent celles que possède aujourd'hui la France. Nos voisins nous ont donné l’exemple ; mais nous avons obtenu mieux ; bornons-nous à quelques points de comparaison : chez nous, les principes de la propriété et de l’égalité devant la loi ne sont pas, dans leur application, contrariés, par les substitutions cl des privilê- (jes. . . Chez nous, le principe de la tolérance religieuse est une vérité; tandis que, de l’autre côté du détroit, les nonconformistes sont encore l’objet d’une législation, qui se ressent de la barbarie... Chez nous, le secret des lettres est respecté ; taudis qu’en Angleterre, il ne l’est pas, etc. ,etc. ..
Mais la France n’a pas non plus, sans de pénibles et san-
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glants efforts, conquis les institutions qu'elle possède et que nous allons examiner. Cet examen portera sur les constitutions antérieures à la Charte de 1830, sur la légitimité de ce grand acte et sur son efficacité.
TITRE DEUXIÈME
DES CONSTITUTIONS ANTERIEURES A
Notre intention n'est pas d’examiner avec détail ces constitutions ; nous ne voulons qu’y jeter un coup d’œil rapide, pour faciliter la comparaison.
La question de savoir si, avant 1789, la France avait une constitution a été diversement résolue ; les uns ont nié l’existence d’une constitution, et les autres ont maintenu qu’elle était excellente... à ces propositions si contraires, on reconnaît le langage des partis.
Il serait bien difficile d’imaginer une grande nation, telle que l’était la France, sans une constitution quelconque. Un Etat ne subsiste pas, durant plus de douze siècles, sans être constitué, tant bien que mal.
Avant la révolution, les personnes et les immeubles territoriaux étaient divisés en trois ordres ou classes; il y avait le clergé, la noblesse et le tiers état ; les biens de l’Église, les biens nobles, et les biens roturiers. La forme du gouvernement était déterminée; la succession au trône l’était également, l’ordre judiciaire et l’ordre administratif étaient réglés, etc... 11 y avait, sans doute, dans la plupart de ces choses, beaucoup d’indéfini, de vague, de confusion d’injustice et d’arbitraire; mais enfin il n’y avait pas absence de constitution.
Il ne faut donc pas se demander s’il y avait ou non une constitution. 11 faut se demander si cette constitution était suffisante, efficace ; en un mot, si les institutions politiques de la France assuraient alors convenablement l’exécution
de lois protectrices des droits naturels et civils des Français, et, ainsi posée, la question ne peut amener qu'une solution négative.
Eh! mon Dieu, les frequentes collisions entre la puissance spirituelle et la puissance temporelle, les nombreux conflits entre l'autorité judiciaire et l’autorité administrative, leurs usurpations réciproques, n’accusent- ils pas une vicieuse organisation ?
On parle de s états généraux; mais sérieusement, qu’étaient ces assemblées, que le monarque ne convoquait que lorsqu’il avait un besoin extrême d’argent, et que l’on avait même fini par ne plus convoquer du tout? que pouvaient d’utile ces réunions divisées en trois ordres, votant par ordre et non par tète, mode qui assurait constamment l’avantage aux deux ordres privilégiés sur celui qui ne l’était pas ? Par leur composition et leur mode de voter, ces Etats généraux étaient impuissants. Aussi, que faisaient-ils? Ils offraient des subsides qu’on acceptait toujours, et présentaient des doléances qu’on n’écoutait presque jamais ! Certes, ce n’était pas là une institution dont le pays eût à se féliciter.
On évoque le souvenir des anciens parlements... mais le conseil d’Etat brisait leurs arrêts, quand le ministre en témoignait le désir ; et que signifiaient leurs remontrances, que faisait taire la présence du monarque, tenant son lit de justice, même le fouet significatif à la main?
ÎN’on, avant sa première révolution, la France n’avait point de constitution efficace. L'Êtat , c'est moi, disait Louis XIV. Dans sa Charte octroyée, Louis XVIII ne proclamait-il pas encore qu’en France, l’autorité tout entière résidait dans la personne du roi, et les dernières ordonnances de Charles X n’avaient-elles pas aussi cette triste signification ?
La sûreté personnelle ne manquait-elle pas de garantie; puisque les Français pouvaient être arrachés à leurs juges
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naturels et livrés à des commissions instituées par des ministres? puisque devant les tribunaux criminels ordinaires, le droit sacré de la défense était interdit ou gêné ? puisquenfin on pouvait substituer à l'impartialité de la justice la force brutale des armes, envoyer même des dragons en guise de missionnaires (1)?
La liberté individuelle n’existait pas; puisqu’on pouvait y porter atteinte, sans jugement préalable et au moyen d’une lettre de cachet, qu’on obtenait avec une si déplorable facilité ; puisqu’il n’était pas permis d’émettre ses opinions, et que la conscience avait elle-même cessé d’être un sanctuaire.
La propriété n était pas respectée, puisque la confiscation générale des biens pouvait être prononcée, même par de simples commissions, et qu’une divergence dans les opinions religieuses suffisait pour faire encourir celte peine (2).
L'égalité devant la loi était inconnue; puisqu’il y avait des privilèges; puisque les deux ordres les plus riches étaient exempts des charges de la société ; puisque les roturiers étaient exclus des emplois supérieurs; puisque, devant la justice, elle-même, les peines n'étaient pas égales.
Il est donc vrai de le dire, avant 1 789, il n’y avait point, en France, de constitution efficace. Des institutions, qui ne sont pas un frein pour le pouvoir, ne méritent pas ce nom. Or, la maxime des gouvernements arbitraires avait prévalu en France: si veut le roi, si veut la loi (3).
(1) Veut-on voir jusqu'où l’esprit d’adulation peut égarer le jugement ï Qu’on lise la lettre que madame de Sévignée écrivait, le 28 octobre 1685, au comte de Bussy : n Le père Bourdaloue s’en va prêcher à n Montpellier... Les dragons ont été de très -bons missionnaires jusqu'ici... « Vous avez vu, sans doute, l'édit qui révoque celui de Nantes; rien n'est « si beau que tout ce qu’il contient, et jamais aucun roi n’a fait et ne fera « rien de plus mémorable. » O courtisans !
(*) Voir les édits de Louis XIV contre les religionnaires.
(») Dans son discours du 15 juin 1789, M. Lally-Tolendal démontre clairement l'absence de toutes les garanties.
TKOISIKMK PAHTIK.
a révolution française vint donner aux gouvernants et aux gouvernés un mémorable et terrible enseignement. En déplorant les écarts de sa marche si tristement accidentée, il ne faut passe méprendre sur les causes qui produisirent ce phénomène social. Non, la plume des philosophes n’eût point seule remué les masses à cette profondeur. Il y eut certes, dans lecoursdesxvif ctxvin' siècles, des écrivains qui émirent de mauvaises doctrines; mais ce qui souleva la nation, ce furent de nombreux abus malheureusement trop réels. Ils étaient alors vivement sentis, impatiemment supportés, et une réforme était devenue inévitable ; parce que tous les excès ont nécessairement un terme, qu’on parvient quelquefois à reculer, mais auquel on n’échappe point.
L’arbitraire de plusieurs de nos rois , les mœurs si relâchées de certains autres, avaient fait perdre à la royauté une grande partie de son prestige : il y avait beaucoup d’étiquette, mais au fond peu de respect (1)-.. Les moyens à l’aide desquels le clergé avait édifié son opulence , les privilèges dont il jouissait, l’oubli de la discipline ecclé siastique , les prétentions de quelques corporations dites religieuses, les querelles des jésuites et des jansénistes avaient considérablement affaibli la vénération des |>euples... La noblesse de cour, si généralement dissolue, ne vivait plus que d’un éclat emprunté à l’illustration de ses ancêtres; c’était un pâle rayon qui ne répandait plus de chaleur... Refoulée au bas de l’échelle sociale, se trouvait une nation généreuse, ayant le sentiment de sa propre valeur ; une nation qui ne comptait , dans cette vicieuse organisation , que pour en supporter toutes les charges et , qui pis est , tous les mépris (2). Voilà la société française
(1) Il est assez général que l'étiquette gagne au fur et à mesure que le respect s'en va; c’est une apparence qu'on substitue à la réalité.
(*) Aux derniers états-généraux, les représentants du tiers état ne parlaient encore qu’d genoux!... On peut voir, dans l’édit de 1679 sur le duel, quel profond mépris déversé sur les roturiers! On leur avait, depuis longtemps, fait un devoir d'embrasser avec ardeur la cause de la révolution.
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avant la révolution de 1 789. Il était impossible qu’à la moindre commotion ne croulât jkis un édifice miné par le temps, la corruption et l'opinion publique.
La noblesse d abord , le clergé ensuite et puis les parlements avaient eu l'imprudence de commencer la lutte contre la royauté. Le peuple allait la continuer contre eux tous.
Deux hommes de bien , Malesherbes et Turgot , avaient été appelés au ministère. Turgot voulait que le clergé et la noblesse , qui jiossédaient à eux seuls les deux tiers de la richesse territoriale de la France, contribuassent proportionnellement aux charges de l'État... Les privilégiés s’y refusèrent, et ils firent congédier ces deux sages ministres
De nouveaux sacrifices demandés au peuple, pour combler les abîmes du déficit, provoquèrent l’examen. Il fut sévère; il porta sur toutes les parties de l’organisation sociale, et de cet examen naquit la réforme... Elle s'accomplit au milieu de résistances, qui finirent par la rendre violente.
Dans l’origine, il eût été possible d’assigner un terme à cet immense mouvement et de l’arrêter à point. La constitution anglaise avait, en France, de nombreux partisans. I ne charte analogue à celle que nous possédons eût fixé les esprits, désarmé ou enchaîné les mauvaises passions Mais il ne nous était pas réservé de l’obtenir à si bon marche. L influence des courtisans sur la cour, d’imprudentes manifestations, les prétentions du haut clergé et de la noblesse généralisèrent l’irritation, et des deux côtés on marcha vers une épouvantable crise.
Alors régnait Louis XVI, salué, à son avènement au trône par des acclamations d’amour, et béni durant une grande partie de son règne. Honnête homme et meilleur ro. encore que Charles I» d’Angleterre, comment, ainsi que lui finit-il ? sur 1 échafaud.
Cette catastrophe fut amenée par un concours decircon
stances malheureuses, qui se rencontrent rarement dans la vie des nations.
Louis XVI était capable de comprendre les améliorations qu’exigeait l’intérêt du pays : avant la révolution , il était lui-même entré dans la voie du progrès (1). Il voulait le bien, et l'accueil favorable qu’il lit à la plupart des travaux de l’Assemblée constituante, ne permet pas de révoquer en doute la loyauté de ses intentions.
Ce prince ne manquait pas non plus de fermeté : dans diverses situations critiques, et surtout aux approches de la mort, il fit preuve d'un courage vraiment digne.
Mais, dans l’esprit de cet infortuné monarque , il entrait trop d'hésitation, d'irrésolution. 11 craignait surtout de se tromper, et les progrès lents, mais d’un effet certain, allaient mieux à son caractère. Des scrupules vinrent donc souvent assiéger sa conscience et l’alarmer. 11 ne pensa pas qu'une partie des innovations proposées fussent dans l’intérêt de la France. Il manifesta franchement sa répulsion pour des mesures acerbes, qu’il ne croyait pas indispensables, et cette courageuse manifestation était un témoignage de sa sincérité.
D’un autre côté , l’insubordination et le désordre devinrent tels, qu’il put sérieusement croire qu’on s'attaquait à son trône et même à sa vie. II prit le parti de la fuite, plutôt comme un moyen de sûreté, que comme un moyen <’e trahison ; et lequel de ses juges aurait eu le courage de braver constamment les dangers dont le menaçait chaque jour une populace eflrénée ?
La noblesse, que ses devoirs appelaient à se grouper autour du roi, l’abandonna, et pourquoi faire encore? pour aller follement parader sur nos frontières ! Ses alliances avec l’étranger, ses préparatifs, ses menaces insensées sur-
(1) Rien ne prouve mieux ses excellentes intentions que le préambule de l’édit du mois d'août J779, sur l’abolition de la main-morte, espèce de servitude. C'est un morceau à lire.
excitèrent les passions à l’intérieur; la défiance se glissa partout ; la crainte souleva les ressentiments, généralisa les haines, qui débordèrent enfin, et Louis XVI périt victime encore moins de ses erreurs que de la rage des factions, qui ne tardèrent pas , elles-mêmes, à s’égorger sur la tombe de ce malheureux roi.
La mort de ce prince tut une violation manifeste de la constitution de 1791, laquelle ne prononçait contre le roi , même coupable, que la peine de la déchéance (1).
D'ailleurs, le Corps législatif ne pouvait, sans une inconstitutionnalité flagrante, cumuler les fonctions de l’autorité judiciaire.
Enfin, celle mort, que l’histoire a justement qualifiée d'assassinat, fut un crime inutile; puisque la victime laissait à l’étranger des frères qui vinrent effectivement , en 1814, s'asseoir sur le trône de Louis XVI.
Mais les Girondins croyaient à la possibilité d’une république, et cette illusion, qui les jærdit eux-mêmes, ne leur fit embrasser que froidement la cause de l’illustre prisonnier. Ils l’offrirent, pour ainsi dire, en holocauste à leur utopie, sans se douter que le coup qui allait le frapper, les atteindrait aussi : tout s’enchaîne en pareille matière ; une inconstitutionnalité en amène une autre, et si l’on veut que l’édifice ne s’affaisse pas tout entier, il faut sans cesse veiller à ce qu’il soit respecté dans chacune de ses parties.
Quant aux démagogues, qui voulaient, à leur manière, exploiter la France, il leur fallait le supplice du roi, et ils ne manquèrent ni de calomnies ni de sophismes, pour immoler un prince déclaré, sous ce rapport, inviolable, par la constitution même qu’ils avaient juré d’observer !
Au nombre des causes qui amenèrent ce premier mécompte de la révolution française, on doit surtout ranger les vices très-réels delà constitution de 1791 .
(I) Til. III, ch. S. sect. 1, art. 5 et suiv.
TROISIEME EAHTIE.
Dès l'année 1789, l’Assemblée nationale avait proclamé les droits de l'homme et du citoyen. Tout n’est pas bien dans celte déclaration On y remarque des erreurs, du vague et des choses mal définies.
Dans l'ordre social, il y a autre chose que des droits; il y a aussi et surtout des devoirs dont cette Assemblée ne pria pas. Dans son noble enthousiasme, elle présuma trop bien du cœur humain. Avec plus d’expérience, elle aurait senti qu'un législateur constituant doit, s’il ne veut se tromper, considérer les hommes tels qu’ils sont , et non tels qu’ils devraient être. Elle oublia que le passage subit de la servitude à la liberté est une transition difficile ; que pour empêcher les excès, il ne faut pas négliger les précautions. Elle voulut marcher vite, et beaucoup de ses travaux prtent aussi le cachet d’une dangereuse précipitation. Au reste, ne reprochons pas trop durement à cette célèbre Assemblée les imperfections de son œuvre. La majorité de ses membres était animée d’intentions pures , et douée de grandes lumières ; mais la France était à son début dans la voie scabreuse du gouvernement représentatif , avec séparation des pouvoirs, et le défaut d’expérience ne se rachète point : de brillantes théories ne suffisaient pis pur assurer le fonctionnement régulier et la durée d’une constitution contre laquelle allaient se ruer tant d'intérêts froissés et se déchaîner tant de haines implacables ! Voici les principaux vices de cette constitution :
Premièrement. — Suivant cet acte, les deux seuls représentants de la nation étaient le Corps législatif et le roi.
Ce fut là une mauvaise combinaison , et cehx qui préféraient un gouvernement analogue à celui de l’Angleterre, se taisaient, sur ce point, des idées plus exactes.
Deux grands pouvoirs uniques ne vivent pas toujours en bonne intelligence; une foule de circonstances peuvent nuire à l’harmonie, la détruire même , et il est sage, pur l’empêcher, de prévoir ce désaccord dangereux; car s’il
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vient à éclater, et que l’un des pouvoirs rivaux se trouve fort et ambitieux , le plus faible prdra son indépendance ou sera brise : Home, à son origine, nous montre le sénat se débarrassant des rois, et , à son déclin, les empereurs foulant aux pieds le sénat. La France, à son tour, nous présente Louis XVI détrôné par l’Assemblée législative, puis assassiné par la Convention, et, plus tard, le Corps législatif opprimé par Napoléon. Ainsi vont ordinairement les choses, dans l’absence d’un troisième pouvoir modérateur. Et qu’on ne se fasse pis illusion ; si ce troisième pouvoir n’existe pas dans la constitution, il surgira autre part ; on aura à sa place , ou des insurrections , comme sous Louis XVI, ou des coups d’Etat, comme sous le Directoire. Au lieu d'un pouvoir constitutionnel, on aura une force aveugle, et jxir conséquent arbitraire, brutale.
Deuxièmement. — Une autre faute grave de l’Assemblée nationale fut de rendre permanent le Corps législatif. On ne fait pas tous les jours des lois. L’intérêt de la société est même qu’il y en ait pu et qu'elles soient bonnes. Or, rien n’est tracassier comme une assemblée oisive: quand elle n’a rien à faire, dans sa sphère, elle tend à en sortir. Quandles affaires manquent, il est rare qu’elle n’en suscite pas, par désoeuvrement, vanité, ambition ou malveillance.
Troisièmement. — La Constituante eut tort de donner au Corps législatif des attributions, qui rentraient naturellement dans le domaine du pouvoir exécutif. La séparation des pouvoirs doit être nette et tranchée, afin d’éviter la confusion et les conflits; la séparation des pouvoirs n’est bonne que lorsqu'ils se trouvent sagement pondérés. Prodigue, avec excès, envers le Corps législatif, la constitution de 1791 se montre avare, ombrageuse envers la royauté. 11 est vrai que toute constitution est une mesure de précaution; mais l’Assemblée nationale pria trop loin la défiance. Ses membres, à peine échappés des mains du pouvoir ab-
solu, s'en souvinrent trop. Quand on veut fondre une autorité durable, il ne faut pas lui refuser la puissance de vivre; autrement, mieux vaudrait ne pas la créer.
Quatrièmement. — La manière dont le Corps législatif devait se recruter était très-défectueuse; car la constitution de 1791 adopta le double vote avec fort peu de garantie d’intelligence. Les assemblées primaires n'étaient qu'un hors-d'œuvre, un rouage inutile, espèce de concession faite à l’esprit démocratique. Il est bien préférable que la loi indique elle -même les électeurs. Quant au cens électoral, qui doit être calculé en raison du progrès d une bonne civilisation, la constitution de 1791 l'abaissa trop, et cette faute ne tarda pas à produire de fâcheuses conséquences.
Cinquièmement. — La Constituante ne permit pas à la couronne de choisir ses ministres dans le sein de l’Assemblée législative. Il parait que cette prohibition fut suggérée par la jalousie ou la défiance qu'inspirait Mirabeau. Cette considération fut mesquine. On concevrait mieux cette disposition, si elle avait été motivée sur le désir d'étouffer, chez les députés, l'ambition d’arriver au ministère; ambition qui suscite aujourd’hui tant d'embarras! Quoi qu'il en soit , il faut laisser à la royauté la liberté de choisir ses conseillers partout où elle trouve des hommes capables et dignes de l’ètre.
Sixièmement. — 11 fut également interdit à la couronne de proposer un projet de loi, de participer à la confection de la loi, et même d'assister, par ses ministres, à la discussion de la loi... On cherche en vain le motif raisonnable de celte triple interdiction. Le pouvoir chargé de faire exécuter la loi est, en général, le plus capable d’indiquer ce qui est convenable. Pourquoi donc se priver de son concours, de ses lumières?
Septièmement. — La Constituante n'accorda pas non plus au roi la faculté de dissoudre le Corps législatif, à la condition d’en convoquer un autre... Cependant, puisque
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les lois doivent être, autant que possible, l’expression de la volonté générale et éclairée de la nation, il est nécessaire de laisser au pouvoir exécutif le moyen de consulter cette même volonté. Le Corps législatif pouvait errer; il pouvait devenir malveillant, passionné, et ne pas se montrer l'organe fidèle du pays. Refuser au roi le droit d’en appeler au pays lui-même, c’était rendre le mal irrémédiable.
Huitièmement. — La Constituante eut encore tort d’exclure ses membres de l'Assemblée législative, qui devait la remplacer. Ce fut là une de ces petites susceptibilités que l’intérêt social n’admet pas. Les membres de l’Assemblée nationale connaissaient l’esprit de la constitution qu'ils avaient élaborée. Pourquoi interdire aux électeurs de leur continuer leur confiance ?
Neuvièmement. — Quantau pouvoir judiciaire, l’Assemblée constituante jterdit de vue deux vérités importantes : la première, que l’inamovibilité est la meilleure garantie de l’indépendance du juge; et la seconde, que ce n’est pas au caprice de l’élection populaire qu’il faut confier le choix de ces sortes de magistrats: une grande moralité, de longues et profondes études peuvent seules rendre digne de l’être.
Dixièmement. — Enfin, après l’achèvement de la constitution de 1 791 , la plupart de ses auteurs virent et apprécièrent les défauts de leur ouvrage. Ils sentirent le besoin de le soumettre à une révision immédiate. Mais ils n’eurent pas le courage de leur opinion, et c’est le plus grave reproche qu’ils aient mérité : quand on travaille pour l’avenir de tout un grand peuple, c’est presque un crime que de ne pas rendre l’œuvre aussi parfaite qu’on le peut. La véritable délicatesse consistait ici, non à déserter, mais à continuer la tâche de législateur constituant.
Cette constitution, avec les vices quelle comportait, ne pouvait donc pas durer longtemps. Aussi disparut-elle bientôt. Mais elle eut l’incontestable mérite de déposer, dans
notre droit public, de précieuses maximes que nous y retrouverons plus tard.
A l’Assemblée constituante succéda l’Assemblée législative, qui assista à l'agonie de la royauté, en France.
Vint ensuite la Convention, qui Jua la royauté et le roi.
Sous le régime de la Convention, fut rédigé l’acte prétendu constitutionnel du mois de juin 1793, œuvre folle d’une démocratie en délire.
D’après cet acte, il devait y avoir :
Premièrement. — Un corps législatif unique, indivisible et permanent.
Deuxièmement. — Un conseil exécutif, composé de vingtquatre membres.
Troisièmement. — Desagentsenchef de l’administration, nommés par le conseil exécutif, mais pris hors de son sein.
Quatrièmement. — Des juges de paix, des arbitres publics et des juges criminels, élus tous les ans.
Du reste, à l’exception de l’âge fixé à 21 ans, nulle condition de capacité n’était exigée, pour être membre, soit des assemblées primaires, soit des assemblées électorales; c’était une espèce de suffrage universel.
Chose singulière, les assemblées primaires pouvaient nommer immédiatement un député et même délibérer siales lois; mais elles ne pouvaient pas nommer des administrateurs, des arbitres publics, des juges. Elles étaient obligées de déléguer à des électeurs le choix de ces fonctionnaires. De telle sorte que ceux qui n’inspiraient pas assez de confiance, pour qu'on leur permît de nommer un arbitre, étaient réputés capables de choisir des législateurs, capables même de délibérer sur les lois! On doute que l'inconséquence et l’absurdité aient jamais été portées aussi loin.
Nonobstant la funeste disposition des esprits, à cette époque d’effervescence et d’aberrations, l’acte du mois de juin 1793 fut jugé impraticable. D’ailleurs, les moindres règles auraient gêné l’arbitraire dans lequel se proposait
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de inarcher la faction dominante, et un jeune tribun, organe du comité directeur, si faussement appelé comité de salut public, s’expliqua de la sorte, le 10 octobre 1793, en présence de la Convention, qui ne trouva pas un seul mot d'opposition : Il faut de la violence, s'écria Saint-Just; il faut placer partout le glaive à côté de l’abus; de manière que tout soit libre dans la république, excepté ceux qui conjurent contre elle ou qui gouvernent mal.
On sait quel sanglant commentaire développa ce texte sauvage; quiconque parut suspect fut réputé conjurateur, et pour être inscrit sur la liste fatale des suspects, il suflisait, le plus souvent, de ne |xxs être un malhonnête homme !
Ce fut sur cette proposition, empreinte d’une si féroce naïveté, qu’on décréta que le gouvernement provisoire de la France serait révolutionnaire jusqu’à la paix, et que la Convention nationale était le centre unique de l'impulsion gouvernementale.
Ainsi donc, sans consulter la nation, une faction, ivre du sang qu elle avait déjà versé et dévorée de la soif d’en verser encore, usurpa et confondit en elle-même tous les pouvoirs; une assemblée législative se transforma en une dictature multiple !..
Sans doute , la Convention lutta , avec énergie , contre la coalition étrangère : c 'était pour elle une question de vie ou de mort.... mais, à l’intérieur, elle se montra contemptrice des lois, vindicative et cruelle au delà de toute expression. Sous cet affreux régime, que le burin de l’histoire a stigmatisé du nom de la Terreur, tous les droits de l’humanité furent impitoyablement sacrifiés.
La sûreté personnelle... L’ombre même de ce droit n'existait pas; car on massacra les citoyens par milliers. L infatigable guillotine s'abattait trop lentement. 11 fallut, à Paris, les septembriseurs; à Nantes, les (lots profonds de
la Loire (1); ailleurs, la mitraille , vomie par des canons !
La liberté individuelle... Les prisons, quoique multipliées, regorgèrent des victimes de l’arbitraire. Le soupçon, le caprice peuplaient les cachots, et l'on n’en sortait que pour être lâchement assassiné.
La liberté religieuse... Elle était proscrite; on devenait suspect pour croire en Dieu. Un grossier athéisme s était fait persécuteur.
ï.a liberté politique... Un décret de la Convention l'avait tuée; un mot d’opposition coûtait la vie.
Inégalité devant la loi... Elle ne régnait qu'en faveur des bourreaux. Ils étaient égaux en effet ; car ils avaient abattu ou proscrit tout et; qui leur était supérieur.
La propriété... Le vol et la spoliation étaient à l’ordre du jour. Les marchands étaient obligés de vendre à vil prix leurs maichandises, à peine d'être rangés dans la classe des suspects. Passer jiour avoir de la fortune, était un motif de proscription. Pour être un citoyen irréprochable, il fallait fréquenter les clubs, être sans culotte, se coiffer d’un bonnet rouge et se mettre en sabots.
Pourtant, si tous ces excès déplorables n’avaient été commandés que par l’intérêt sacré de la patrie, il faudrait , quoiqu'à regret, se résigner et plaindre plutôt que maudire les instruments de cette terrible nécessité. Mais il n’en était pas ainsi. L’extermination de tant de victimes n'était point une chose indispensable; le massacre de tant de femmes, de vieillards et d’enfants n’était point exigé par le salut commun. La preuve, en effet, que ce n’était point .à la liberté qu’on faisait ces nombreuses immolations, c’est qu’on égorgea scs plus généreux défenseurs, Bamave, Bailly et les Girondins... Lafayette, lui-même, nechappa que par la
(1) Ceux qui n'ont pas été témoins île ces alrncilés peuvent en lire le détail historique dans l'ouvrage de M C. Mellinet, intitulé : La commune el l • milice de Nantes, t. 8.
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fuite à cette horrible boucherie. La preuve que ce n étaient pas seulement les ennemis de la république qu'on voulait rayer du livre de la vie, c’est qu’on traîna à l’échafaud ses plus ardents partisans; et ce jeune Camille Desmoulins, trompé d'abord par son noble enthousiasme et obligé ensuite de flétrir avec sa plume les monstres qui déshonoraient la cause de la liberté (1), et ce fougueux Danton, Mirabeau populaire, qui avait jeté à la multitude, [tour gage de son dévouement, les programmes de l’insurrection du 10 août et des effroyables journées de septembre!
Oui, disons-le bien haut, pour que la jeunesse trop confiante ne prostitue pas son culte politique, disons que d’ignobles liassions se cachèrent sous le masque du patriotisme et produisirent (ce que produisent toujours des passions viles) les crimes qui souillent tant de [Kiges de notre histoire.
On a læaucoup répété que le courage de la Convention sauva la France... Il ne faut être injuste envers personne, et parmi les conventionnels, il y avait certainement des hommes d’énergie et de conviction. Mais on ne juge pas assez exactement la position et le caractère de la masse.
Après s’être baignée dans le sang de tant de Français, après avoir amoncelé sur sa tête tant de haines implacables et avoir jeté à l’Europe le défi accepté d'une guerre à mort, il n’y avait plus pour la Convention de salut que dans la victoire; et quand un gouvernement, qui a choisi pour moyen la terreur, pose ainsi la question, il ne lui reste plus que l’énergie du désespoir, et cette énergie n’est pas toujours du courage; la peur y entre aussi pour beaucoup.
Avaient-ils du courage ceux qui, n’approuvant pas ces excès, n’osaient pourtant s'y opposer? Pas un seul n’imita
(l) Désillusionné sur les hommes, il avait fait une spirituelle et mordante critique de la rameuse loi sur les suspects.
le Breton Lanjuinais, qui. du iiaut de la tribune nationale, ne craignit jws de llétrir les septembriseurs et d’appeler sur leur tête la rigueur des lois.
Avait-il du courage, ce Robespierre, qui se cachait au moment du danger ; qui s'affligeait des victoires de nos armées (1) , et qui, redoutant jusqu’à la parole de Danton, traduit au tribunal révolutionnaire, lui lit interdire l’exercice du droit sacré de la défense?
Avaient-ils du courage , ces deux conventionnels, qui essayèrent de fuir de la ville de Nantes, alors assiégée par les armées vendéennes, et qui, après la victoire, dénoncèrent calomnieusement les braves défenseurs de cette grande cité (2).
Carrier et ses pareils avaient-ils du courage ? En fallaitil, pour faire un signe d’extermination auquel obéissaient aussitôt de vils sicaires 1
Et, lorsque Robespierre tomba à son tour, car chacun avait le sien dans cette tuerie incessante , qu’on se garde bien de croire que ses collègues furent mus par un sentiment généreux d’humanité ou de justice : ils avaient peur, et ils envoyèrent Robespierre à l'échafaud, pour n’v être pas envoyés par lui. Lors donc qu’on examine de près ces conventionnels , qui affectaient de se draper en modernes Brutus , on trouve, chez la plupart d’entre eux , la basse férocité du tigre et rarement le noble courage du lion. En résumé, ainsi que le dit M. de Cormenin, la Convention ne fut qu'un instrument de proscription, dont se servirent tour à tour les partis (3).
Après cette cruelle dictature, enfin écrasée sous l’avalanche des haines qu'elle avait soulevées, vinrent la constitution de l’an III et le gouvernement directorial.
Cette constitution est précédée d’une déclaration des
(I) Hist. de la Hévol., par M. Tltiers, t. 6, p. 179 et suiv.
î) la milice et la commune de Nantes, par C. Mellmet, t. 7 et 8.
!8) Des Orateurs, p. ÏÏ6.
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droits cl des devoirs. Ils avaient été tellement méconnus qu'il parut nécessaire de les rappeler. Tout n’est pas bien non plus dans celte déclaration : les esprits et les idées tourbillonnaient encore.
1* pouvoir législatif fut délégué à deux assemblées électives; le conseil des Cinq-Cents elle conseil des Anciens. La proposition des lois appartenait au premier et l'adoption ou le rejet au second.
La puissance executive fut confié* à cinq directeurs, nommés temjvorairement par le Corps législatif.
Le directoire ne participait encore ni a la proposition ni à la confection des lois.
Celte constitution emprunta pareillement à celle de 1 791 son mode vicieux d’élection, scs juges électifs et temporaires.
Elle prononçait une peine contre le trafic des suffrages. Ainsi, dans l’intervalle de 1791 à 1795, la corruption s’était déjà glissée dans la pratique du gouvernement républicain !
On peut pressentir, par le peu que nous venons de dire , que cette constitution n’avait pas de chance de longévité.
On avait bien été frappé de l’inconvénient de deux grands pouvoirs uniques ; mais on ne s’aperçut pas que la division du Corps législatif en deux parties, ayant chacune son principe dans l’élection , était plus apparente que réelle; ce n’était, en effet, qu’un même corps scindé en deux.
On oublia (pie multiplier les dépositaires du pouvoir exécutif, c’était priver le gouvernement d’unité , de rapidité et de force.
Enfin , on ne songea pas assez qu'en limitant trop la sphère destiné* à l'action gouvernementale, c'était rendre le directoire impuissant à faire le bien et à empêcher mal.
Le régime directorial, que Napoléon appelait un gouvernement de plomb, répara cependant beaucoup d'injustices, et, sous ce régime, la France respira quelque temps libre.
11 ne faut pas non plus se dissimuler que ce gouvernement était environné de nombreuses difficultés, provenant de l’état d'épuisement, dans lequel la Convention avait laissé la France, et de la disposition des esprits. Un changement de politique produit toujours une réaction proportionnée à la force de l’action, et l'on sait combien avait été violente la marche de la Convention. Comme gouvernement, elle ne | >esait plus sur la France; mais ses débris restaient, et ils étaient menaçants. D’un autre côté, les victimes du régime de la terreur, leurs parents, leurs amis étaient animés de vifs ressentiments, qui n’attendaient que l’occasion j>our éclater... Voilà les partis qui allaient s'attaquer, se servir du gouvernement ou le combattre. Il aurait fallu, pour imposer silence aux inimitiés, une force que le directoire n’avait pas, et il emprunta aux coups d’Etat la virilité que lui refusait la constitution, exemple pernicieux, qui fut imité par ses adversaires. Ainsi, dans un court espace de temps, cette constitution fut violée quatre fois; le 18 fructidor, par le directoire , qui frappa de la déportation une partie des membres de la représentation nationale;... le 22 floréal, par le directoire encore, qui brisa des élections;... le 30 prairial, parles conseils, qui portèrent atteinte à l'indépendance du gouvernement;... et le 18 brumaire , par Napoléon , qui opjxisa aux lois ses baïonnettes.
Pour justifier ce dernier attentat. Napoléon a dit : « Au « fait, la patrie, sans nous, était perdue, et nous la sauvâ- « mes (1) ». La constitution de l’an 111 était si vicieuse que l’assertion de Na|>oléon acquiert beaucoup de poids.
Le Consulat remplaça donc le Directoire.
(1) Mèm. de Sainte-Hélène, I. I, p. 774.
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L'opinion a fait complète justice des écrivains passionnés, qui ont contesté à Napoléon son génie (1). Une foule d’actes de son gouvernement répondent suffisamment à ce cri d’une aveugle haine. A peine Napoléon eut-il saisi les rênes de l’Etat (pie tout changea de face : l'ordre se rétablit; l’administration améliorée fonctionna partout avec régularité; un grand nombre de proscrits furent rappelés; les autels se relevèrent; les partis furent refrénés. Sous ce régime, se réalisa le vœu si longtemps manifesté d’une législation uniforme; le Code civil parut. L’indépendance nationale fut consolidée. En un mot, le Consulat fut un régime glorieux et bienfaisant, quelques actes exceptés.
Il ne restait d'inquiétude que dans l’esprit des hommes, qui pressentaient l'ambition du premier consul , et qui nombraient les facilités que la constitution de l’an un offrait à cette même ambition.
D’après cette quatrième constitution, trois corps différons concouraient à la confection des lois; à savoir :
Le pouvoir exécutif, qui seul lesélaborait, les proposait , les faisait soutenir par ses orateurs et les promulguait ;
Le Tribunal, qui les discutait et en votait l’adoption ou le rejet ;
Enfin, le Corps législatif, qui statuait, par scrutin secret et sans discussion.
Le pouvoir exécutif était délégué à trois consuls nommés par le sénat, pour dix ans et indéfiniment rééligibles. Mais de ces trois consuls, le premier était tout ; les deux autres n’ayant guère qu’une valeur nominale.
La constitution de l’an vin créait aussi un sénat conservateur. La nomination à une place de sénateur se faisait par le sénat, qui choisissait entre trois candidats proposés, l’un, parleCorp législatif, un autre, parle Tribunal, et le troisième, par le premier consul. I^a mission du sénat
(I) Madame de Staël, dans ses Considérations sur la Révolution française, fait presque de Napoléon un soldat ignorant !
était, en outre, 1° d'élire, sur une liste dont nous parlerons bientôt, les législateurs, les tribuns, les consuls, les juges de cassation et les commissaires à la comptabilité ; 2» de maintenir ou d'annuler les actes qui lui étaient signalés comme inconstitutionnels, soit par le Tribunal, soit par le gouvernement : nous ne pensons pas que jamais le sénat ait usé de cette prérogative, à l’égard de Napoléon, qui pourtant ne se montra pas avare d’actes contraires à la constitution.
Une autre innovation fut consacrée ; nous voulons parler de l'organisation conslilulionnelle d’un conseil d'état, composé de membres révocables à volonté, et qui devaient, sous la direction des consuls , rédiger les projets de lois, les règlements d’administration publique et résoudre les difficultés en matière d’administration. Cette dernière attribution est le germe de la grande extension qu'a prise, en France, la juridiction administrative.
Sans l’autorisation de ce conseil , on ne pouvait et l’on ne peut encore traduire en justice les agens du gouvernement, quelques coupables qu’ils soient.
L’autorité judiciaire fut confiée à des juges de paix électifs, que l’empereur se fit ensuite arroger le droit de nommer.
louant aux autres membres de la magistrature proprement dite, ils furent, avec raison, rendus inamovibles et laissés à la nomination du premier consul , fors les juges de cassation, que choisissait d’abord le sénat, et, plus tard, l'empereur.
Relativement au droit d’élection , un nouveau mécanisme le fit dégénérer en un simple droit de présentation de candidats, (pie désignaient différents ordres d’électeurs , et parmi lesquels candidats choisissaient , pour les uns, le premier consul, et, pour les autres, le sénat, qui devint, comme on sait, l’un des instruments les plus dociles du premier consul.
Les observateurs attentifs furent donc sérieusement effrayés, et Napoléon ne tarda pas à justifier leurs craintes.
Gardons-nous de hasarder, à la légère, une opinion sur ce grand homme, et pour n'avoir rien à nous reprocher, à cet égard , apprécions-le unkjuemcnt d’après son propre témoignage.
A Sainte-Hélène, désillusionné qu’il était, ne sentant plus d’autre intérêt que celui de parler à la postérité, à laquelle il appartenait déjà, il s’expliquait ainsi, avec un serviteur fidèle ou plutôt un ami dévoué :
« De mon temps, la nation française n’était pas mûre,
« pour manier dignement la liberté. »
« Je ne hais point la liberté ; je l'ai écartée, lorsqu'elle « obstruait ma route; mais je la comprends; j’ai été «, nourri de ses pensées. »
« J’ai voulu l’empire du monde, et, pour me l’assurer,
« un pouvoir sans bornes m’était nécessaire. »
« On m’a reproché qu'à peine au pouvoir, j’avais exercé « le despotisme, l’arbitraire; mais c’est la dictature qu’il « fallait dire, et les circonstances m’absoudront assez. »
Maintenant que nous connaissons la pensée de Napoléon nous apprécierons plus sainement ses actions.
Dès le 14 thermidor an X, le sénat conservateur , mu par l’esprit de l’ambitieux guerrier, se posa comme l’organe , du peuple français, et déclara qu’il fallait une manifestation éclatante envers le héros vainqueur et pacificateur: il décréta en conséquence que Napoléon était consul à vie.
Le lendemain, le même sénat conservateur publia , sous la forme d’un sénatus-con suite, des modifications à la constitution de l’an Vlll. H changea encore le mode d’élection, mutila leTribimat et augmenta les attributions du premier consul.
Le n’était pas assez: le 28 floréal an XII, le sénat, toujours conservateur, proclama que, par la grâce de Dieu et
Ira constitutions de la république (lesquelles n’en disaient mol). Napoléon était empereur héréditaire des Français! ! Ne croirait-on pas assister à l'une des scènes du bas-empire, et n'est-on pas tenté de dire des sénateurs français ce qu'on disait des sénateurs de Rome dégénérée : O homines ad sertnlutem paratos !
Dès lors, se développa, sans ménagements, la marche gigantesque du gouvernement impérial, l'un des plus absolus qui aient encore jiesé sur la France.
LeTribunat, dont le nom faisait contraste et qui d'ailleurs ne s'était pas montré aussi souple que le sénat, fut supprimé, le 19 août, 1807, au mépris de la pauvre constitution de l’an VIH. Moyennant cette suppression, il ne restait plus que l’Empereur, qui eut le droit de déférer au sénat les actes inconstitutionnels , et, comme Napoléon était intéressé au silence sur ce jtoint, il put faire, jxir ses décrets, autant d’arbitraire qu’il en avait besoin. Comment donc jieuton encore aujourd'hui accorder fort* de loi à ceux de ces mêmes décrets, qui, contraires au droit commun, sont jxtslérieurs au 19 août 1807? Ils n’ont réellement aucune valeur légale.
Débarrassé du Tribunal, qui pouvait arrêter l'emjoreur ? Le sénat, moins quelques membres, lui obéit servilement, jusqu'à l’heure de la défection, qui sonna en 1814, heure à laquelle on ne vit le sénat conservateur jiréoccujié que du soin de conserver ses [tensions !
Le Corjts législatif se bornait à viser les lois, qui ne se discutaient plus et qui s'élaboraient au sein du conseil d’Etat, que [trésidait l’influente pensée de Najtoléon.
Ce conseil d'Etat avait été doté d’une partie de l’autorité judiciaire; il parvint à usurper l'exercice de la jtuissnnce législative. Ce fut lui qui créa la loi; lui, qui infligea des peines qui n otaient jtas dans les lois (1); lui, qui in-
(I) Décret du 11 juin 1800.
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lerpréla les lois (I) ; lui qui les abrogea (2)!1 de sorte qu'investi déjà, par la constitution, de toute la puissance exécutive, l’empereur se substitua, par le fait, à la puissance législative et à l’autorité judiciaire : sa volonté dictait la loi, et sa volonté en faisait l'application. Les décisions des tribunaux lui scmblaient-elle trop indulgentes? il aggravait la peine, et les décisions des jures n’étaient pas elles-mêmes respectées. Napoléon concentra donc en ses mains tous les attributs de la souveraineté, et s’il ne porta pas plus loin l’abus du pouvoir, c'est qu'il ne le jugea pas nécessaire ; mais il en avait tous les moyens, et, par cela seul, il est vrai de dire que lis droits naturels et civils des citoyens restaient sans garantie réelle... voilà pour l'intérieur.
Quant à l'extérieur. Napoléon , doué d’un admirable génie, pouvait asseoir l’empire français sur de solides bases. La nature en avait indiqué les limites; le Rhin, lesAlpes, la Méditerranée, lesPyrénéeset l’Océan. Mais il l’adit, il rêvait une domination bien autrement vaste, l’empire du monde ! Grand capitaine, il crut que la guerre, théâtre sur lequel il brillait sans égal, le conduirait à la réalisation de ce rêve insensé. Il fit donc la guerre dans l'intérêt de son ambition démesurée; il la lit dans l’intérêt de sa famille, imposant, comme rois, ses frères aux peuples vaincus (3). Toutes ces guerres, auxquelles il n’était plus possible d’assigner un terme, dévoraient, avant l'âge, nos générations ; elles alarmaient les autres états et préparaient une résistance générale . Parvenu au laite de la puissance, il écouta trop la voix séductrice, quilui criait incessamment : monte encore ! et ce futen voulant s'élever davantage, qu’il roula dans l’abîme...
11 tomba, ne laissant de sa vaillante et formidable armée
M) Arrêté du & nivôse an VIII. En interprétant les lois, on peut en dénaturer le sens.
(4) Avis du conseil d’État, 40 mais 1810.
(5) Napoléon, si mal secondé par ses frères, s’est repenti de leur avoir donné des trônes (V. Memorial, t. 4, p. 460 et suiv.).
tpie de nobles débris;... ii tomba, et s’évanouirent aussitôt ces conquêtes, prix de tant de guerriers ensevelis sous tant de champs de bataille;... il tomba, laissant la France envahie et morcelée, jusque dans son ancien territoire !... Voilà des faits; ils sont indestructibles comme tous les faits accomplis, et ils attestent les immenses sacrifices que l'empire à coûtés à la France. Ce n'est donc pas à ce point de vue que Napoléon se recommande à la postérité: aux yeux de l'humanité, du sang, quoique recouvert de lauriers, n'en est pas moins du sang, et un conquérant bien apprécié, fût-il toujours suivi par la victoire, ne sera jamais que le fléau des nations.
Tandis que l’empereur, trahi plutôt que vaincu, se confiait au plus perfide de ses ennemis (1 ) et s'acheminait vers le rocher sur lequel il devait expier tant d’égarements ambitieux, les frères de Louis XVI revenaient, après un long exil, occuper un trône, que la gloire et de grandes infortunes avaient également illustré.
De ces deux princes, l’aîné était le plus capable d'apprécier ce qu’exigeaient les circonstances, et pourtant sa pénétration n’alla pas au delà d’une charte octroyée , dans le préambule de laquelle on rappelait imprudemment ce qu’il fallait précisément oublier, et ce fut là une énorme faute. Dire qu'en France, l'autorité tout entière résidait dans la personne du roi, c’était professer la doctrine surannée du droit divin, appliquée en matière de gouvernement; doctrine incompatible avec tout gouvernement représentatif ; doctrine contre laquelle la France n’avait cessé de protester, depuis 1789. Proclamer que la Charte de 1814 n 'était
(l; On connaît l'odieuse conduite du gouvernement anglais eide son digne geôlier envers Napoléon. En rendant à la France les cendres de ce grand homme, l'Anglcteire n'a point effacé celte .tache. Les reste* de l’empereur lui |»esaient comme pèse tout ce qui rappelle une mauvaise action; mais elle ne pouvait pas déchirer l'histoire, et l'histoire lui reprochera sans cesse la lâcheté de ses procédés.
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qu'une concession faite par la royauté, c'était inspirer des défiances, faire naître des craintes chez la nation; c'était aussi encourager les atteintes qui furent bientôt portées à cet acte, par les aveugles partisans de la monarchie absolue (1).
Certes, si l’on n'avait pas donné à cette charte le caractère d’une concession, aucun ministre n’eut osé lui en assigner les effets. Les princes de la branche aînée n’auraient pas perdu la confiance de la nation, et ils régneraient encore. On peut donc affirmer que , dans cette es|>èce de prologue dont Louis XVIII n’avait nul besoin , se trouvaient en germes , et les dernières ordonnances de Charles X, et la révolution de 1830.
Ainsi , Louis X VIH , qui crut faire beaucoup, ne fit pourtant pas assez, dans l’intérêt même de sa dynastie. En donnant aux droits des Français une plus sûre garantie, il eût aussi consolidé le trône de ses successeurs. Comment le retour si facile de Napoléon , revenant de l’ Ile d’Elbe, ne lût-il pas uue utile leçon ? C’est que la flatterie a généralement, près des rois, plus d’accès que la vérité.
Le texte de la Charte de 1814 est, à quelques modifications près, reproduit dans la Charte de 1830 ; mais ce qui différencie profondément ces actes , c’est le principe sur lequel chacun d’eux repose. La Charte de 1814 avait pour base la prétendue souveraineté du monarque. Au contraire, la Charte de 1830 a pour fondement la souveraineté nationale.
De ces deux principes si divers découlent aussi des conséquences bien différentes : admettant le principe de la souveraineté nationale, on arrive tout naturellement à reconnaître que le roi est le principal représentant de la nation, et qu’il doit régner suivant les conditions exprimées ou sous-
(I) Dans sa proclamation du 18 juin 1815, le roi avoua i|ue son gou 'ornement avait fait des fautes. Oh! oui, et île bien grandes faules!
entendues. Admettant, au contraire à priori, la souveraineté du monarque, on arrive à se [wrsuader qu’il est le maître de faire ou de ne pas faire de concessions ; qu’il peut même, quand il lui plaît , révoquer celles qu'il a faites. Telle fut la folle logique des ordonnances du 25 juillet 1830, et elles ne justifièrent que trop les défiances qu’avait conçues la nation.
Une lutte s’engagea entre elle et le gouvernement de Charles X. Cette lutte sanglante, qui dura trois jours, se termina à l’avantage de la nation, injustement attaquée dans ses droits, et elle eut pour résultat de remettre, une troisième fois, les princes de la branche aînée sur la route de l’exil. Voilà où de coupables conseils conduisirent une imprudente royauté.
Après cette nouvelle révolution, heureusement pure des excès qui souillèrent la première, les deux chambres déclarèrent qu’en fait et en droit, le trône était vacant ; elles soumirent à une révision la Charte de 1 8 1 4 ; elles supprimèrent le préambule, qui blessait la dignité nationale; elles effacèrent ou modifièrent ceux des articles qui jKJiivaienl atténuer les garanties dues aux citoyens. Enfin, elles proposèrent la couronne au chef de la branche cadette , mais à la condition de gouverner conformément aux lois. Les Français firent donc, à cette époque, une triple application du principe que la souveraineté réside dans la nation.
Après ce résumé historique des temps antérieurs , arrivons à l'examen de nos nouvelles institutions, qu’il faut considérer sous le double asjiect de Y autorité et de l'efficacité.
DE L’AÜTORITÉ DE NOS INSTITUTIONS POLITIQUES
A ce point de vue , on ne leur a pas épargné les critiques. Afin de les dépouiller de l’autorité nécessaire à toute insti-
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lotion , on en conteste la légitimité , et c’est en cela seulement que s’accordent deux factions ennemies, qui, prêtes à s’entre-déchirer, regretteraient bientôt d’avoir renversé l’unique barrière qui les sépare encore.
Ici, naissent pour nous des répugnances qu’on éprouve toujours à s’occuper des factions. A part les sentiments et les moyens que désavoue la morale, il y a, dans les partis dissidents , des opinions qui , bien qu’erronées, peuvent être consciencieuses. Ces opinions constituent une sorte de propriété intime, de domaine intérieur, dans lequel on ne pénètre point sans quelque scrupule. Ce ne sera donc pas dans un but de vaine polémique que nous examinerons la légitimité de nos institutions ; car nos voudrions pouvoir éclairer sans blesser. Mais , enfin , si elles sont légitimes, le démontrer est, tout à la fois, une nécessité de notre sujet et un devoir de conviction .
L’illégalité prétendue de ces institutions résulterait, suivant l’école dite légitimiste , de la circonstance qu’en 1830 le trône n’était pas vacant; et, selon l’école radicale, de cette autre circonstance, que les deux chambres françaises n’étaient pas revêtues du pouvoir constituant.
On pourrait , d’un seul mot , répondre victorieusement à ces objections, en disant que, suivant les publicistes les plus accrédités, le gouvernement, dont l’origine serait l’usurpation , peut devenir légitime , si , respectant les droits des citoyens, il est toléré par eux. Cette doctrine n’est point contraire à la raison, puisqu’en dernier analyse, il ne s’agit que d’une question de consentement, lequel vaut quoique n’étant que tacite : en France, le Consulat commença par l’usurpation , et pourtant l’adhésion des Français légitima ce gouvernement.
Mais , indépendamment de cette observation , il est certain qu’en 1830, le trône était vacant et que les chambres françaises se trouvaient suffisamment autorisées à faire ce qu’elles firent.
CHAPITRE I
De la vacance dn trône.
En fait , les princes de la branche aînée avaient quitté la France. Nous reviendrons sur la cause qui motiva leur départ ; mais toujours est-il vrai qu'en fait , le trône était vacant , puisque ni Charles X , ni son fils , ni son pelit-lils ne l’occupaient. Cette proposition a toute l’exactitude d’une démonstration mathématique.
En droit , la déclaration des chambres françaises a-t-elle le même degré de certitude? La réponse à cette question dépend de l'opinion qu’on se fait sur l’origine de la royauté.
Pour ceux qui croient , soit à la doctrine du droit divin , en matière de gouvernement , soit à la doctrine des royaumes patrimoniaux , la réponse devrait être que les peuples, pour quelque cause que ce soit, ne peuvent disposer de la couronne. Ceux-là rêvent comme rêva Louis XVI11, qui s’imaginait, en 1814, avoir déjà régné durant dix-neuf ans ; régné durant la Convention , le Directoire , le Consulat et l’Empire ! On ne saurait pousser plus loin la fiction; car elle atteint l’absurde: autant vaudrait dire que ce fut Louis XVIII qui gagna en personne, les batailles de Marengo, d’Austerlitz, etc. !
Nous avons vu combien étaient inadmissibles ces deux théories, et combien sont inconséquents les hommes qui les invoquent ; puisque, encore une fois, elles nous conduiraient à celte conclusion, que les rois de la seconde et de la troisième race furent tous des usurpateurs.
Il n’y a donc de véritable , réjtétons-nous , que le principe de la souveraineté nationale, principe qui a prévalu chez plusieurs peuples , et qui finira par prévaloir chez tous, parce que tous finiront par s’éclairer.
Souveraine , mais ne pouvant pas (surtout quand elle est très-nombreuse) exercer par elle-même et directement la
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souveraineté , la nation en délègue l’exercice à ses représentants, à la condition expresse ou tacite qu'ils observeront fidèlement les lois du pays.
Tel est , avons-nous dit , le contrat gouvernemental , contrat synallagmatique et par conséquent obligatoire |>our les deux parties, c’est-à-dire pour la nation et pour ses délégués ou représentants.
Ce contrat, comme tous les contrats synallagmatiques, tombe résolu, j>ar l’inexécution des engagements qu’il impose.
La constitution de 1791 avait énuméré les causes, qui, de la part du pouvoir exécutif, donnaient lieu à la résolution de ce pacteou,ce qui revient au même, à l'abdication légale : le roi, exprimait-elle, sera censé avoir abdiqué la royauté ;
S’il refuse de prêter le serment de fidélité à la constitution, ou si l’ayant prêté, il le retracte;
Si, sorti du royaume et sommé d’y rentrer, il s’y reluse;
S’il dirige la force armée contre la nation;
S'il ne s’oppose pas, par un acte formel, à une telle entreprise, s’exécutant en son nom (1).
11 est vrai qu’en 1830, la constitution de 1791 n’existait plus, à titre de constitution en vigueur; mais les principes qu elle proclame existaient ; parce qu’ils sont de l’essence même du contrat, et que tout ce qui est de l’essence d'un contrat est toujours sous-entendu, alors même qu’on ne l’a pas exprimé formellement. Ce principe est de droit public comme de droit privé, de droit politique comme de droit civil : dans les contrats synallagmatiques, la condition résolutoire est toujours sous-entendue, pour le cas où l’une des parties ne satisferait point à ses engagements.
Ainsi, l'art. 1 1 84 du Code civil des Français est l’expression d'un sentiment de haute équité naturelle, qui s'applique à tons les contrats synallagmatiques, (pic ces contrats
(1) TU. 3, ch. î, Secl. 1, ail. 5 à 8.
intéressent d’ailleurs les nations ou les particuliers. 11 s'applique aux traités que passent entre eux les différents peuples; car il est évident que l'un ne peut être tenu d'exécuter une convention que n’exécute pas l'autre. Enfin il s’applique au contrat qui intervient entre une nation et ses délégués : comment, en effet, imaginer que le chef d’une nation, président, empereur ou roi, puisse, sans rompre la convention, sans encourir la déchéance, détruire les lois qu'il avait juré d’observer, et tourner contre le peuple la force qui ne lui avait été confiée que jiour le protéger? cela n'est pas possible.
Ajoutons que Louis XVIII, lui-même, l’avait ainsi entendu; car l'art. 74 de la charte octroyée faisait au roi l’obligation de jurer d’observer fidèlement cette charte. Mais pourquoi ce serment, s’il n’y avait pas, entre la royauté et la nation française, un lien, une convention, une obligation réciproque?
Cela [>osé, voyons si les princes de la branche aînée n'ont pas encouru la déchéance ou l'abdication légale. Nous ne voulons certes point récriminer; mais nous ne pouvons nous dispenser de citer l’histoire , et l’histoire a dit combien d’orages ces princes, durant leur longue émigration, soulevèrent contre la France, livrée aux agressions de la guerre étrangère et de la guerre civile. Rentrés enfin à la suite des arméesenneinies, alors victorieuses, ilsdonnèrentà la nation une charte, à laquelle ils portèrent presque aussitôt diverses atteintes. Après avoir solennellement juré de l’observer fidèlement, CharlesX ladéchira! Ainsi provoquée, la nation s’émut et le roi poussa contre elle l'armée 1 Une lutte acharnée s'engagea, et le sang des citoyens coula, dans cette guerre sacrilège, allumée par les ordres du roi, lui-même! Voilà les faits, et dès lors, tous les liens furent rompus entre la nation et son chef; l'abdication légale fut par cela seul encourue. Charles X et son fils le comprirent de la sorte, et le 2 août 1830, ils envoyèrent leur abdication volontaire;
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abdication surabondante; mais abdication qui comporte, en même temps, et le sentiment d’une énorme faute, et la reconnaissance des droits de la nation.
L’effet de l’abdication légale encourue fut , comme le dit la constitution de 1791 , de faire perdre à Charles X le titre et les prérogatives de roi : du trône, il descendit à la condition de simple citoyen (1).
Dépouillé, de son vivant, de la royauté, il n’a pu la transmettre à son petit-fils ; car il est de maxime constante qu’on ne peut transporter à autrui un droit qu’on a déjà perdu.
Vainement objecterait-on qu'à défaut du fils, le jietitfils succède... Cela est vrai endroit civil, mais non en droit politique, à moins d’une convention formelle à cet égard. On n’hérite point d’un royaume comme on hérite d’un troupeau. La royauté est une auguste fonction politique, qui ne se transmet point ou qui ne se transmet que conformément à l’acte constitutionnel. La loi civile règle bien le mode de succession entre les simples citoyens; mais la loi politique régit seule la transmission des hautes fonctions gouvernementales. Telle est la doctrine des publicistes, y compris Montesquieu (2), auteur essentiellement monarchique.
D’ailleurs, revient ici l’observation déjà faite : lorsque Charles X est décédé, il y avait plusieurs années qu’il avait cesse'1 d’être roi, et, sous ce rapport, il n’avait plus rien à transmettre.
Essayera-t-on de faire remonter les prétendus droits du duc de Bordeaux au jour même de l’abdication volontaire qu’ont faite en sa faveur son aïeul et son oncle?
Mais, nous le répétons, cette abdication volontaire était tardive et superflue; puisque l'abdication légale ou la déchéance était encourue du jour où, au mépris de son serti) lb., ail. 8.
(i) fc'tji rit des Lois. liv. Ï6, eh. 10
mont , Charles X avait dirigé la force armée contre la nation, qui ne demandait que le maintien des institutions jurées.
A moins donc d une loi semblable à celle que les Chambres françaises ont faite , le 7 août 1 830 , en faveur des princes de la branche cadette, on ne voit pas sur quoi peuvent s'appuyer les prétentions du duc de Bordeaux.
La Charte de 1814... Elle était muette sur tout ce qui concernait la succession au trône.
D'ailleurs, cette charte, imposée «à la France, alors envahie par les armées étrangères, a été déchirée par Charles X, lui-même, dès le 25 juillet 1830, et ce n’est pas dans cet acte que son descendant peut chercher l’apparence même d’un droit.
Les constitutions de l'empire , les actes constitutionnels de l'an VIII, de l'an lll et de 1793.... Mais ils avaient tous pour objet l'exclusion des princes de la maison de Bourbon, et ce n'est pas dans ces actes non plus qu’aucun d’eux peut se flatter de trouver un point d'appui.
La constitution de 1791... Mais, excepté Louis XVI, tous les princes de la branche aînée ameutèrent l’Europe, [Kiur détruire ce grand acte, et dès lors, comment un de leurs descendants pourrait-il l’invoquer?
On le voit, pour se rattacher à quelque chose, le prétendant serait obligé d’effacer plus d'un tiers de siècle, et de fouiller notre ancien droit français, qui, à notre connaissance du moins, ne s’occupait pas même des effets de l’abdication légale. Mais ce passé, d’ailleurs, la France a fait avec lui un éternel divorce : la doctrine du droit divin, celle des royaumes patrimoniaux et toutes leurs conséquences ont été répudiées deux fois, la première en 1791, et la seconde en 1830. Le princijte de la souveraineté nationale a repris sa place, et le mode de transmission de la royauté ne saurait se trouver réglé quedans uneconstitution eu charte émanée, soit de la nation, soit de ses organes.
de l'état ou de l'ordre politique.
Nous n’admettons certes j>as que la brutalité du fait se substitue à l’empire du droit constitutionnel; mais, ici, ce droit n’existait pas, et, voulût-on même lui supposer quelque fondement, il resterait encore à examiner si la position critique, dans laquelle les fautes de Charles X avaient précipité la France, ne justifierait pas, au besoin, les institutions de 1830. Cette position, personne ne l'ignore : une double guerre pouvait éclater de nouveau; l’ordre social était profondément ébranlé; 1’indépendance nationale pouvait encore se trouver compromise; une foule de dangers pouvaient renaître. Aussi des craintes sérieuses assiégeaient tous les esprits, et l’abdication de Charles X , celle de son fils prouvent qu’eux-mêmes appréciaient tout ce que comportaient de grave les circonstances... Mais, quand la nécessité de sortir d’une pareille situation apparaît avec ce degré d’extrême urgence , le fait alors revêt toute l’autorité du droit , et l’intérêt particulier d’une famille, quelle cpie soit son illustration , s'efface en présence de l’intérêt national.. S'a/us populi suprema lex; voilà, répétons-nous, la sainte maxime gravée sur le frontispice de tout édifice social. Le trône était donc vacant ; il l’était beaucoup plus qu’à l’avénemenl de Pépin , beaucoup plus qu’à l'avénement de Hugues. Knfin, est-ce bien à ceux qui l’ont excitée qu'il appartient de maudire les effets delà tempête? Cecoup de foudre, ils l’ont voulu; ils l’ont provoqué même. De quoi peuvent-ils raisonnablement se plaindre?
CHAPITRE II
Ici Chambre» avaient le droit de faire oe qu'elle» firent en 1830.
Après avoir proclamé la vacance du trône et révisé la Charte de 1814, les Chambres déclarèrent, le 7 août 1 830, que 1 intérêt universel et pressant du peuple français appelait au trône le duc d'Orléans et ses descendants à perpétuité, de mâle en mâle , par ordre de primogéniture , à l'exclusion des femmes et de leurs descendants.
Elles ajoutèrent : Le duc d'Orléans sera invité à accepter la nouvelle Charte constitutionnelle , à jurer son observation, et après l avoir fait, devant les Chambres assemblées, elles l'autorisent à prendre le titre de roi des Français.
Le 9 du même mois, le duc d Orléans déclara qu’il acceptait, et, devant les chambres réunies, il prêta le serment dont voici la teneur : « En présence de Dieu, je jure d'ob- « server la Charte constitutionnelle, avec les modifications « exprimées dans la déclaration; de ne gouverner que par « les lois et selon les lois; de taire rendre bonne et exacte « justice à chacun, selon son droit, et d'agir, en toutes « choses, dans la seule vue de l’intérêt, du bonheur et de « la gloire du peuple français. »
Tel est, disons-nous, le pacte que critiquent les légitimistes, qui prétendent que le trône n’était jkis vacant, et les républicains, qui soutiennent que les Chambres françaises ont excédé leurs attributions ; puisqu'elles n’étaient pas investies du pouvoir constituant.
En parlant de la vacance du trône, nous avons répondu à la première objection. Examinons la seconde à laquelle se rallie subsidiairement une fraction du parti légitimiste.
Et tout d’abord , faisons remarquer que les deux écoles dissidentes affichent aujourd'hui un rigorisme, qui ne s’accorde guère avec certains précédents de leur histoire.
Lorsqu’encouragé par le pape Zacharie, Pépin fit raser et renfermer dans un monastère les deux derniers descendants de Clovis, y fut-il autorisé par les mandataires spéciaux de la nation? Non.
Quand l’arrière-petit-fils de Robert le Fort s’empara du trône , à l’exclusion de Charles de Lorraine , qui mourut ensuite dans une prison, la nation fut-elle consultée? Nîon encore; et ce fut avec raison qu’un seigneur de l’é|>oque, à qui Hugues demandait, qui t’a fait comte, lui répondit : qui t'a fait roi ?
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Louis XVIII, venant s’asseoir à la place de Napoléon, fut-il rappelé de l’exil par les mandataires spéciaux de la France? Nullement.
La France fut-elle consultée , lorsqu’on suspendit la royauté; lorsqu'on proclama la république; lorsque la Convention concentra en elle-même tous les grands pouvoirs sociaux ; lorsqu’elle proclama que le gouvernement serait révolutionnaire jusqu’à la paix; lorsqu’elle organisa le régime de la Terreur ; lorsqu’elle envoya au supplice le malheureux Louis XVI , à qui elle refusa même l’appel au peuple? Non.
En présence de tels faits, sied-il bien aux adversaires des institutions de 1 830 de parler de légalité? Si, à cette époque, les chambres françaises avaient élu, pour roi, le duc de Bordeaux, pense-t-on que les partisans de ce prince eussent chicané sur la forme? Et si elles eussent inauguré le régime républicain , croit-on que l’école radicale eût demandé 1 intervention des assemblées primaires, mortes avec la constitution de l'an III? Voilà pourtant la logique des factions; tout ce qui les favorise devient juste , et tout ce qui les contrarie manque de légitimité.
Lorsqu’on tient à rester impartial , il faut savoir se défendre des sympathies, qui nous portent vers telle théorie ou vers telle famille ; parce que toute affection en opposition avec l’intérêt général , ne serait qu’une espèce d’idolâtrie, qu’une sorte de fétichisme. C’est de ce point de vue qu’il convient d’envisager les événements de 1830.
Dans tout acte digne d’être qualifié charte ou constitution , on remarque deux choses très-distinctes : la consécration de certains principes et la délégation de l’exercice de la souveraineté faite à un ou à plusieurs représentants de la nation. C’est donc sous ces deux aspects qu’il faut examiner la légitimité des institution? politiques de la France.
SECTION I"
DI LA CONSÉCRATION DES FAINC1PE
D est certain que , moins ses parties défectueuses , la Charte de 1814 avait obtenu l’assentiment de l'immense majorité des Français, qui s’y étaient attachés et qui ne demandaient que sa loyale exécution. Il y avait bien quelques personnes imbues des anciens préjugés, qui faisaient dissidence , qui , parodiant la haine et le langage de Caton contre Carthage, avaient adopté pour refrain : delenda charta ! Mais, à part cette minime exception, le vœu de la nation n’était pas équivoque.
Effectivement, il n’est pas besoin d’un grand effort de mémoire, pour se rappeler la lutte engagée entre le ministère Polignac et la chambre des députés, la dissolution de cette chambre, la réélection des membres de l'opposition , que l’opinion publique renvoya continuer cette lutte. Mais ce fait si grave n’a-l-il pas la signification d’un mandat spécial donné aux députés, pour défendre et maintenir les institutions?
11 ne faut pas non plus un grand effort de mémoire, pour se rappeler ipi a chaque atteinte portée à cette charte, les citoyens se groupaient nombreux et protestaient en criant : Ft'ee la charte! Ce cri était devenu le ori de ralliement des Français. Ils le faisaient entendre dans leurs angoisses; ils le firent entendre à l'apparition des perfides ordonnances du 25 juillet 1 830 ; ils le firent entendre avant, pendant le combat et après la victoire.
De tous ces faits ne ressort-il pas que la France voulait et les garanties promises par la Charte de 1814 et qu’on effaçât de cet acte toutes les expressions qui avaient servi de prétexte à cette criminelle agression ? Cette volonté, manifestée par tant d'efforts et de sang, était le mandat le plus formel qu'on puisse imaginer : quand une nation se
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lève pour défendre , les armes à la main , ses droits , n’est-ce pas dire à la partie de la représentation restée fidèle , qu’il y a nécessité de les asseoir sur une base plus solide ?
Et les chambres, elles-mêmes, n’avaient-elles pas été instituées pour sauvegarder les principes de la constitution ? avaient-elles besoin d’un nouveau mandat pour les défendre ?
Ainsi , dans l’accomplissement religieux de leur devoir, de même que dans l’expression énergique de la volonté nationale , les chambres françaises trouvaient l’autorisation nécessaire pour reviser l’œuvre de Louis XV1I1 , œuvre qui, émanée de lui seul, n’avait pas même la valeur d’un contrat synallagmatique.
SECTION II
DE LA DELEGATION DE LA ROÏACTK
Si cette délégation avait été possible en faveur du duc de Bordeaux, la France eût gagné à ce qu’il en fût ainsi, de compter, en son sein, une faction de moins, et c’eût été là un grand avantage ; car un pays divisé par des factions est un corps privé de l’usage d’une partie de ses membres.
Mais le duc de Bordeaux était-il possible comme roi ? La négative ne saurait être douteuse, pour tous ceux qui n’ont pas perdu le souvenir des faits. En 1830, l'irritation des esprits était telle, contre les princes de la branche aînée, qu’une pareille transaction eût rencontré une résistance presque universelle. A défaut du duc d’Orléans, le régime républicain aurait eu plus de chance que le petit-fils de Charles X , et l’un des bienfaits de l’avénement de Louis- Philipj>e est d’avoir sauvé la France de ce triste régime ; voilà ce qu’on oublie trop.
D’ailleurs, pour obtenir la préférence sur le duc d’Orléans, il aurait fallu que le duc de Bordeaux offrit à la nation.
pour le moins autant de garanties, et , il faut bien le reconnaître, ce jeune prince ne se trouvait point dans celte condition.
Avec lui , on arrivait à la nécessité de traverser les embarras et peut-être les dangers d’une régence. Avec le duc d’Orléans ce grave inconvénient ne paraissait pas à redouter; car, en 1830, qui aurait pu prévoir le funeste événement du 13 juillet i£42?
Alors enfant , on ignorait ce que serait le duc de Bordeaux parvenu à l’âge d’homme; et le sait-on, même aujourd’hui ?
Apporterait-il, sur le trône, ces vertus privées qui ont sur les mœurs de la nation une si heureuse inlluence? Dieu seul pouvait le savoir; tandis que, sous ce rapi>ort, toute la France rendait une complète justice à la famille d’Orléans , modèle , sans exemple peut-être , dans l’histoire des familles princières.
Elevé à la royauté , le duc de Bordeaux respecterait-il la Charte mieux que ne l'avaient fait son grand-oncle et son aïeul? Se montrerait-il inaccessible aux préjugés surannés qui égarèrent Louis XVIII et Charles X? Dieu seul encore pouvait le savoir. Quant à la France, elle n’avait que trop de motifs de craindre l’effet des traditions de la monarchie absolue, de redouter les insufflations d’hommes déjà signalés par leur aveugle haine contre nos modernes institutions. Le duc d’Orléans n’inspirait pas ces inquiétudes : jeune, il avait combattu vaillamment pour les libertés nationales, que tant d’autres essayaient d’étouffer; proscrit, il avait supporté avec dignité les rigueurs de l’exil; l’éducation libérale qu’il donnait à scs enfants, l’accueil favorable qu’il faisait aux hommes d'intelligence et de progrès; tout, en un mot, chez ce prince, garantissait, qu'appelé au trône par le vœu de la nation, il comprendrait les droits et les devoirs d’un roi constitutionnel. Aussi l’opinion publique se prononçait-elle énergiquement en sa faveur.
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En substituant, comme l'Assemblée nationale, le princi]H> de la souveraineté sociale à la fausse doctrine du droit divin, ne se trouvait-on pas d’ailleurs (instruit par l’expérience) dans la nécessité impérieuse de changer aussi la dynastie, afin que tout, dans nos institutions, fût en parfaite harmonie; les hommes et les choses? Les Anglais n’ont bien réussi à consolider leurs libertés qu’en faisant de même, qu’en remplaçant Jacques II par le prince d’Orange. Ajoutons que les prétentions actuelles du duc de Bordeauxjustifieraien tau besoin son exclusion; car sur quelles doctrines s'appuie-t-il ? sur celles répudiées parla France !
Enfin, dans la vie des nations, comme dans la vie des individus , il survient des accidents imprévus, des crises violentes, auxquels il faut opposer des mesures énergiques, sans l’emploi desquelles le mal ferait des progrès, qui le rendraient incurable. Souvent alors, il s’agit d'être ou de nôtre pas; il peut en résulter une question de vie ou de mort. Au commencement du mois d'août 1830, la France pouvait entrer dans les voies d’une situation analogue.
Pour diriger l’Etat, environné de tant d’écueils, il fallait, non la main débile d’un faible enfant, mais la main ferme d'un homme mûri par l'expérience; et nonobstant le courage et la prudence du nouveau roi , à combien de périls n’a-t-il pas été exposé? Osons nous montrer justes avant la postérité; il fallait plus que de l'ambition , il fallait du dévouement à son pays, pour accepter une royauté, qui annonçait tant de tribulations, tant de dangers; et s’il n’avait eu d'autre mobile que l’amour du pouvoir, combien de fois le roi des Français n’aurait-il pas eu l’occasion de regretter de n’ctre plus le duc d’Orléans!
En pesant consciencieusement toutes les circonstances et en ne consultant que. l’intérêt général, on arrive donc à cette conclusion; qu’en 1830, les chambres fran-
çaises se trouvaient suffisamment autorisées à faire ce «pi' elles ont fait.
Mais il y a plus; veut-on supposer qu’elles manquaient «le cette autorisation préalable? On peut se prêter à cette hypothèse, et l'on arrivera encore à la même conclusion.
Effectivement , en droit public, comme en droit privé, il est de maxime incontestable que l’approbation ou la ratification valide ce qu'un mandataire a fait au delà de son mandat, et légitime même ce qu’un tiers a fait, sans aucun mandat, au nom d’une autre personne (1). Telle est aussi la doctrine des plus célèbres publicistes. Le simple bon sens ne nous dit-il pas que , pour la manifestation du consentement, il n’y a aucune différence entre une personne collective et une personne individuelle, entre un peuple et un particulier? L’un, comme l'autre, peut approuver ce qui a etc fait en son nom , outre ses ordres , même sans ses ordres; et cette approbation peut n’être que tacite.
Toute la question se réduit donc à savoir si la France a approuvé, ratifié l’œuvre de 1830?
Or, qui pourrait, de lionne foi, en douter?
Les populations se levèrent-elles, pour ramener sur le trône, la famille de Charles X, qui s’acheminait, à petites journées, vers la terre étrangère? Non; silencieuses et froides, elles la regardèrent passer. Ce fut alors qu’on put dire que le silence du peuple est la leçon des rois.
Voilà plus de quinze ans que la nouvelle Charte régit le pays; plus de quinze ans «pie les institutions qu'elle a créées fonctionnent; plus de quinze ans que les pouvoirs qu elle a constitués sont obéis. Et cela, dans quel temps encore? Dans un temps où toutes les opinions se sont donné libre carrière; à une époque où une partie de la presse quotidienne était presque sans frein. Mais la Restauration n’eùt
(1) C. CIV., ai t. 1110, 1S75, 1998.
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pas vécu six mois dans celle brûlante atmosphère; elle s’y serait fondue; et voilà plus de quinze années que les nouvelles institutions de la France la supportent , en s’affermissant ! 11 y a donc , dans ces institutions, un principe de force et de durée, qui repose sur l’assentiment national.
Les deux factions dont nous avons parlé ont protesté, les armes à la main ; et toutes les deux ont été vaincues sur les divers champs de bataille qu’ elles-mêmes avaient choisis de préférence; l'une, dans les rues de nos grandes cités; l’autre , dans les bois de cette Vendée naguère célèbre; mais que le tocsin de l’insurrection n’aura plus désormais la funeste puissance de soulever... C’est ce qu’a suffisamment démontré la folle tentative de 1832. Qu’ont, en effet, produit, à cette époque, la présence et les efforts d’une princesse courageuse, mais abusée par d'imprudents amis? La constatation d'un fait grave, la preuve de la répugnance qu’inspire la guerre impie qu’on essayait de rallumer. Les populations de l’Ouest n’ont rien perdu de leur énergie; mais elles se sont éclairées; elles comprennent que la paix et la liberté dont elles jouissent sont de beaucoup préférables aux horreurs de la lutte sanglante à laquelle on les conviait. La double défaite de ces deux factions, depuis réduites à l'emploi de moyens si peu français, atteste donc encore que nos institutions ont poussé, dans le pays, de profondes racines; qu’en un mot, les sympathies de la nation leur sont acquises.
Chose digne de remarque; lorsque la presse commençait à porter une partie des entraves que lui préparait l’Empire; lorsque la crainte, d'un côté, et, de l’autre, l’ambition prenaient si souvent le masque du dévouement, on trouvait que trois millions de votes, bien ou mal recueillis, bien ou mal comptés, formaient une majorité suffisante, pour conférer à Napoléon la dignité impériale. Certes, la royauté constitutionnelle de 1830 réunit en sa faveur une masse de suffrages bien autrement imposante!
De ce qui précède concluons donc que nos institutions politiques sont revêtues de toute l'autorité qui commande le respect. Voyons maintenant si elles sont efficaces.
DB L’EFFICACITÉ DE SOS INSTITUTIONS POLITIQUES
Les principaux droits de l’homme social, sont, avonsnous dit , tous ceux qui concernent la sûreté personnelle, la liberté individuelle, la propriété et l’égalité devant la loi. C'est la législation civile qui règle ces divers droits.
Quant aux institutions politiques , elles ont pour unique mission d'assurer l’exécution régulière et constante des lois protectrices de nos droits naturels et civils.
Lors donc que cette exécution est réellement garantie, les institutions politiques sont efficaces; en d'autres termes, la forme du gouvernement ou , ce qui revient au même, la manière dont s’exerce la souveraineté est tout ce qu elle doit être.
L’exécution des lois protectrices de nos droits naturels et civils est par conséquent la pierre de touche des institutions politiques.
Les institutions politiques de la France résident aujourd'hui dans la Charte de 1 830 et dans les lois organiques auxquelles cette Charte se réfère ou qu elle autorise.
Notre Charte constitutionnelle autorise toutes les lois secondaires, qui ne sont contraires ni à son texte ni à son esprit. De sorte que la constitution française ne ferme la porte à aucun progrès social, et ipie chaque législature peut ajouter des amél'oralions à celles qui existent déjà ; avantage immense, que ne possèdent pas toutes les constitutions (1),
(I) Par exemple, la constitution anglaise ailmet les substitutions et une noblesse privilégiée... La Charte de 1814 fixait le taux du cens électoral et du cens d'éligibilité, etc.
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avantage immense , qui nous fait d’abord reconnaître que cette constitution convient éminemment à un peuple désireux de s’avancer dans la voie du perfectionnement.
La constitution française est représentative, avec une séparation et une pondération intelligentes des grands pouvoirs sociaux.
Les représentants de la nation française sont le roi, la Chambre des pairs et la Chambre des députés.
C’est à ces trois représentants qu’a été délégué, sauf le droit d’élection, l’exercice de la souveraineté ou de l’omnipotence sociale.
Celle délégation a été faite dans les proportions suivantes :
L’exercice de la puissance législative, le plus important des attributs de la souveraineté , a été délégué collectivement au roi et aux deux Chambres.
L’exercice du pouvoir exécutif l’a été au roi seul , ainsi que le droit de faire grâce.
Mais il y a une branche du pouvoir exécutif, l’autorité judiciaire, que le roi ne peut, en général, exercer que par l’intermédiaire de magistrats inamovibles.
Nos institutions politiques ne s’arrêtent pas à celte haute et première délégation ; leur sollicitude embrasse et couvre toute l’étendue du territoire français, lequel se divise et se subdivise en départements, arrondissements, cantons et communes (1). En effet, ces institutions sont tellement appropriées aux divisions territoriales, qu’à chacune de ces mêmes divisions se trouve attachée une institution correspondante et basée sur le système électoral ; de manière que partout se reproduit le régime complètement représentatif, avec séparation des pouvoirs.
Dans l’examen rapide «pie nous allons en faire , aucune
(1) Il existe d'autres divisions militaires, ecclésiastiques, etc... mais elles appartiennent & l'ordre purement administratif.
de nos institutions politiques ne doit être négligée ; parce que rhacunc d’elles a son importance très-réelle, en ce qui concerne la garantie de l’exécution des lois. Nous commencerons par ce qu’il y a de plus simple, pour arriver à ce qu’il y a de plus compliqué; de l’organisation municipale, nous remonterons à l'organisation gouvernementale. C’est en les étudiant ainsi que nous pourrons nous faire une juste idée de nos institutions et de leur efficacité.
Ces institutions se divisent donc :
En institutions municipales ou communales ;
En institutions cantonales;
En institutions d’arrondissement ;
En institutions départementales;
Et en institutions gouvernementales. Tel est par conséquent l’ordre que nous suivrons.
CHAPITRE I
Scs institutions municipales.
La commune est une circonscription territoriale plus ou moins étendue, qui renferme un certain noinbred’habitants, formant ensemble une petite société dont les membres ont entre eux des relations locales et des intérêts communs.
Des auteurs font remonter l’origine des commîmes aux anciennes cités. On les aperçoit dans l’antiquité, dans les Gaules, sous la domination des Romains. On y en comptait, dit-on, cent cinquante , lorsque Clovis en fit la conquête. La division ecclésiastique en paroisses a quelque analogie avec les communes. On pourrait même prendre la chose de plus haut et voir la commune dans la tribu, dans le clan; car il est aisé de comprendre que l’instinct de la sociabilité et leur intérêt groupèrent de bonne heure les hommes.
Mais la violence du régime féodal effaça presque partout cités et communes. Elle traça des fiefs. Les habitants, ré-
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doits à la condition de vassaux, de serfs même, n’eurent plus guère de commun que l’espèce de servitude dans laquelletous végétaient opprimés. Cette oppression dura longtemps. Enfin, l’excès des abus amena peu à peu des réformes. Les vassaux, las de souffrir, sentirent qu’ils étaient des hommes. L’histoire nous dit ce qu’ils entreprirent pour leur affranchissement; les efforts qu’ils firent, les
échecs qu’ils éprouvèrent, les succès qu’ils obtinrent
C’est un long drame, un drame souvent sanglant, que l’émancipation des communes (1). Tant de persistance de la part des populations, pour rassembler sans cesse les éléments dispersés du régime municipal, nous donne la mesure de ce que peut inspirer à l’homme le besoin et par conséquent l’amour de la liberté.
L’Assemblée nationale institua les communes, sous le nom de municipalités (2), et la constitution de 1791 leur consacra un article (3).
Sous l’ancienne monarchie, on avait souvent dépouillé même celles des communes qui, après s'être organisées, axaient réussi à se maintenir ; car les édits de nos rois n’étaient pas toujours un frein à l’usurpation des seigneurs. Des lois nouvelles leur ont restitué les biens que la cupidité des grands leur avait enlevés (4).
Dans cet acte de justice , il n’y eut d’oubliées que les communes bretonnes. Là, les seigneurs s’y étaient pris de bonne heure ; ils avaient fait insérer, dans la coutume de Bretagne, qu’ils étaient réputés propriétaires des immenses terres vaines et vagues, qui couvraient cette partie de l’ancienne Armorique. De la manière dont l’article 10 delà loi du 28 août 1792 est interprété par une partie des juriscon-
(1) V. notamment l'origine de In commune de Laon et les énormités de son évêque.
(3) Loi du 2t décembre 1790.
(3) TU. î, art. 8.
(t) L. 38 aoftl 1793. — L. 10 juin 1793.
suites et des magistrats bretons, ces vastes terrains incultes appartiendraient en totalité aux anciens vassaux inféodés du droit d'y envoyer paître leurs bestiaux ; de sorte que les communes bretonnes seraient complètement exclues. Cette interprétation n'est d’accord ni avec la raison, ni même avec le texte et l'esprit de la loi : prélèvement fait de ce qui appartient légitimement aux anciens vassaux inféodés du droit de communer , l’excédant de ces vastes terrains appartient aux communes. C'est ce que nous croyons avoir démontré ailleurs.
Des institutions municipales furent inutilement demandées «à la restauration, dont les prédilections, on le sait, n’étaient pas pour le gouvernement représentatif, tel que nous le possédons actuellement.
Enfin , la Charte de 183U, par son article G9, imposa à la législature l’obligation de créer ces institutions. De là sont nées les lois des 21 mars 1831 et 18 juillet 1837, sur l'organisation et l'administration municipales.
SECTION I">
ÜK l’organisation min ici p ali.
Ici, notre division territoriale paraît mériter un juste reproche, celui d’avoir érigé en communes d'anciennes petites paroisses d’une étendue trop restreinte, d'une jiopulation trop minime , et dans lesquelles on ne trouve pas d'hommes capables de remplir les fonctions de maire. Il eût été plus sage d’incorporer à des communes voisines, celles qui n’ont jioint, par elles-mêmes, assez de consistance, assez de moyens pour exister à titre de communes; cette mesure, d'ailleurs économique, eût concouru à simplifier l'une des branches de l'administration.
Pour n’y plus revenir, faisons remarquer que la même observation s’applique à plusieurs de nos arrondissements et départements. Les divisions qui les concernent ne sont
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point aussi naturelles, égales ou convenables qu elles auraient pu l’être. Là, se sont trop fait sentir des influences locales. C’est un mal qui ne sera probablement jamais réparé; car l’administration a des ornières qu elle ne quitte «pie très-difficilement.
Dans chaque commune, il existe un collège électoral reposant sur de larges bases; car peu de conditions sont exigées, pour en faire partie : il suffit presque d’être Français et de n’avoir pas perdu la jouissance de ses droits.
Ce collège est divisé en sections, ayant chacune la mission d’élire un ou deux conseillers municipaux. Ce fractionnement a pour motif le désir louable que toutes les parties de la commune soient représentées; mais ici se révèle un grave inconvénient : chacune de ces sections agit souvent dans un esprit de mesquine rivalité. En multipliant trop les centres d’élection, on multiplie aussi les foyers d’intrigues de quartier, de village, de hameau; et ce ne sont pas toujours les plus dignes, les plus capables que vont chercher les suffrages. Les fractionnements portés trop loin offrent d'ailleurs des résultats contraires au principe du régime représentatif; puisque souvent la minorité l’emporte sur la majorité, et voici comme : il arrive fréquemment que, dans telle section , on est élu avec très-peu de voix ; tandis que, dans telle autre , l’éligible, qui en a obtenu le double, n'est pas nommé. En réalité pourtant, ce candidat avait réuni plus de suffrages que l’autre; il avait donc plus de titres pour représenter ses concitoyens.
Nous verrons que le même inconvénient se reproduit dans les élections d'un ordre supérieur. Il y a chez nous trop de propension vers Y individualisme, et il ne faudrait pas du moins que les institutions favorisassent encore ce mauvais esprit. Au conseil municipal, l'élu devrait agir comme le représentant de la commune et non pas seulement de sa section. De même, au conseil d’arrondissement,
de déparlement, et à la chambre des députés, les élus devraient se montrer les représentants impartiaux de tout l’arrondissement, de tout le département, de toute la France... Mais qui n’a pas eu l'occasion de remarquer que, dans la pratique , les choses ne se passent pas ordinairement ainsi? Ce qui préoccupe, c'est d’abord l’intérêt particulier, puis, l’intérêt de la localité à laquelle on appartient. 'Juaiit à l'intérêt général, si |iarfois on y pense, il ne vient guère qu’en troisième ligne. On essaie de faire pleuvoir les avantages ou sur soi ou sur son endroit... C’est la myopie, appliquée à la pratique du régime représentatif comme le nôtre.
Les assemblées d’électeurs communaux sont convoquées par le préfet. Elles sont présidées par le maire ou par l’un de ses adjoints. Les deux plus âgés et les deux plus jeunes membres de cette assemblée remplissent les fonctions de scrutateurs (1).
Là, ou élit les membres du conseil municipal, dont le nombre varie en raison de la population de chacpie commune (2).
Le maire et les adjoints sont choisis par le roi, mais seulement parmi les membres élus du conseil municipal (3).
Ainsi donc, la commune va se trouver administrée par des hommes qu’elle-même a nommés. La loi lui donne le moyen de n’investir de sa confiance que les plus dignes. C’est au bon sens des électeurs à les bien discerner : s’ils nomment, pour conseillers municipaux, des hommes intelligents et probes, les intérêts de la commune seront convenablement soignés. Au contraire, s’ils font ou s’ils laissent faire par leur absence, de mauvais choix, ils en supporteront eux - mêmes les lâcheuses conséquences ; puisque les intérêts communs en souffriront.
(1) L. il mars 1831.
(î) Ibid.
(3) Ibid.
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En général, les électeurs municipaux se montrent trop insouciants. Ils négligent souvent d’exercer les fonctions que la loi leur confie, et cette espèce d’indifférence facilite fréquemment à l'intrigue et aux médiocrités un triomphe, que sans cela, elles n’obtiendraient point. On oublie trop qu’il est du devoir de tout électeur de se rendre à l’appel que lui fait son pays; de voter suivant les inspirations de la conscience, et non d’après des suggestions étrangère.
On a remarqué que, dans des communes rurales, les ecclésiastiques s’occupent beaucoup trop d’influencer les élections, afin de diriger ensuite le conseil municipal.
SKCTIO.X II.
DB L’ ADMINISTRATION MUNICIPALE
Cette administration comporte deux sortes d’attributions : celles du maire et celles du conseil municipal. Le conseil délibère et le maire exécute; c’est, en petit, le régime représentatif, avec la séparation des pouvoirs communaux; le conseil municipal pose la règle et le maire la suit, en tant qu’il agit comme le représentant de la commune dont il est l’administrateur en chef.
St".
Dos attributions du maire.
Le maire a des attributions diverses qu’il ne faut pas confondre.. Il exerce les unes sous l’autorité et les autres, sous la surveillance de l'administration supérieure. Le maire est donc simultanément l’un des fonctionnaires du pouvoir exécutif et le représentant de la commune.
Dans la première de ces deux qualités, la loi place le maire sous l'auforité immédiate des préfets et des procureurs du roi; il est, à ce titre, officier de l’état civil, officier de police judiciaire, juge de simple police, membre du ministère public, etc. (1); c’est, en un mot, un
(1) C. civ., art. 34 et suiv.— C. instr., art. 9, 138, 140, 144, 166, etc.
des nombreux rouages de l’administration générale du royaume. A ce point de vue, le maire est tout à fait indépendant du conseil municipal, lequel n’a pas le droit de contrôler ses actes ; car si ce contrôle était permis, il pourrait arriver qu’un conseil municipal entravât l’action du gouvernement ; ce qui ne saurait être.
Dans la seconde qualité, le maire n’est plus que le représentant de la commune. Aussi la loi ne le place-t-elle plus que sous la surveillance de l’administration supérieure. L'utilité de celle surveillance est évidente ; car l’intérêt de la France entière veut que les petites fractions du royaume soient mises sous la tutelle administrative générale, afin de les protéger, de les empêcher même de nuire à leurs propres intérêts, si intimement liés aux grands intérêts du pays. Comme administrateur de la commune, le maire est en quelque sorte le bras du conseil municipal, et ses actes sont soumis au contrôle de ce conseil.
La loi des 18-22 juillet 1837 ne retrace que d’une manière générale les attributions du maire.
Celles qui lui appartiennent comme fonctionnaire de l'administration générale et qu’il exerce sous Y autorité de l’administration supérieure, ont pour objet la publication et l'exécution des lois et réglements ; . . des mesures de sûreté, de salubrité;., des fonctions spéciales, qui lui sont confiées par la législation.
Celles qui lui appartiennent comme représentant de la commune et qu'il exerce sous la surveillance de la haute administration, ont pour objet tous les actes d’intérêt local. Ces actes sont très-nombreux, et la loi de 1837 n’en mentionne elle-même nominativement qu’une partie.
C'est le maire seul qui a le droit d’administrer les affaires de la commune, et personne ne peut lui ravir l’exercice de ce droit, dans les limites de ses fonctions. Mais il lui est loisible d’en déléguer une partie à ses adjoints et, en leur absence, à des conseillers municipaux. Celte délégation de-
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vient même une nécessité dans les grandes communes, vu la complication des affaires.
Le détail des attributions du maire ne saurait entrer dans le cadre de cet ouvrage , destiné à des notions générales. Qu’il nous suffise de dire que l’administration d’une commune, qu’on croit en général si facile, est au contraire fort compliquée ; quelle exige de l'instruction, de la sagesse et de l’activité; qu’enfin, les citoyens qui se dévouent à ces pénibles fonctions acquièrent à la reconnaissance publique des droits incontestables.
Des attributions du conseil municipal.
Les conseils municipaux, composés ainsi qu’il est dit cidessus, se réunissent quatre fois par an, et même plus souvent, si les intérêts de la commune l’exigent (1).
Les attributions de ces conseils sont de plusieurs sortes :
Ils règlent certains objets, et le maire doit se conformer à ce qu’ils ont ainsi arrêté ;
Ils délibèrent sur tout ce qui peut intéresser la commune ;
Ils sont consultés et donnent leur avis sur l’utilité de cer taines mesures concernant la localité ;
Ils ont le droit de réclamer contre tout ce qui tendrait à froisser les intérêts communaux.
Ils peuvent exprimer des vœux, soit pour appeler des améliorations, soit pour écarter des projets préjudiciables ;
Ils portent leurs investigations et leur contrôle sur les actes d’administration du maire, sur les comptes qu’il doit leur présenter. Enfin, la loi les met en position d’exercer tous les droits de surveillance, de sage critique et de conservation ; de manière qu’il est presque impossible que la commune ait à souffrir de l’administration municipale, si les conseillers municipaux sont éclairés et consciencieux.
(1) L. 18-22 juillet 1837.
On s’est demandé si les membres du conseil municipal pouvaient refuser leur concours au maire constitutionnellement choisi ? C’est, en d’autres termes, demander s’ils peuvent fouler aux pieds leurs devoirs.
D’abord, nous avons vu que les membres du conseil municipal n’ont aucun droit de contrôle sur les actes du maire, considéré comme l’un des fonctionnaires du pouvoir exécutif. Sous ce rapport, le maire n’a pas besoin de leur concours, et la loi ne leur accorde rien de plus qu’aux autres citoyens.
Quant au maire, envisagé comme administrateur des intérêts communaux, il n’appartient pas au conseil municipal de s’immiscer dans la partie active de cette administration ; puisqu'elle rentre dans les attributions seules du maire. Cette immixtion ne serait pas plus constitutionnelle que celle des chambres dans l'exercice du pouvoir exécutif. Lorsque la constitution a séparé deux pouvoirs, personne ne peut avoir le droit de les confondre.
Tout se réduit donc à la question de savoir si le conseil municipal peut refuser de délibérer sur les propositions qui lui sont soumises par le inaire ?
Ceux qui sont de l’avis de l’affirmative ne se font pas ime juste idée du régime représentatif, tel qu'il existe en France.
Si la proposition faite par le maire n’est pas avantageuse à la commune, il est du devoir du conseil municipal de la repousser, en motivant le refus de l’admettre.
S’il est, au contraire, de l’intérêt de la commune que cette proposition soit adoptée, le conseil municipal doit s'empresser de l’accueillir.
La loyauté ne connaît pas d’autre manière d'agir; elle ne saurait par conséquent approuver le refus de concours, lequel ne peut jamais exister qu’au préjudice des intérêts communaux ; c’est, en fait d’administration, une espèce de déni de justice d'autant plus blâmable qu’il est prémédité.
Il est possible qu’un maire n’ait pas les sympathies de la majorité des membres du conseil municipal ; mais cette circonstance ne suffit pas pour autoriser un relus de concours. Il n’est pas permis à un conseil municipal de sacrifier les intérêts de la commune à des répugnances personnelles ou de parti. Et puis, quel serait le but secret de cette opposition systématique? D'amener le pouvoir exécutif à révoquer le choix qu’il aurait fait du maire. Mais cette espèce de violence serait une attaque indirecte à la constitution ; elle tendrait à annuler un droit que le roi tient de la loi organique. Or, un conseil municipal n’a pas plus le droit d’exiger que le roi rétracte un choix constitutionnellement fait, (pic le roi n’aurait celui d’exiger que les électeurs rétractassent une élection légalement consommée. Lorsqu’un pouvoir a agi dans la sphère de ses attributions, ce qu’il a fait ainsi doit être respecté ; car les institutions n’ont été créées que pour empêcher les saillies des caprices et de l’arbitraire, de quelque part qu’elles proviennentsoit d’en haut, soit d’en bas.
Enfin, la commune possède sa milice citoyenne, organisée conformément à la Charte et à la loi du 22 mars 1831 , c’est-à-dire avec l’intervention des gardes nationaux dans le choix de leurs officiers. Cette milice reste placée sous l’autorité civile des maires, des préfets et du ministre de l’intérieur, à moins que la sûreté de l’Etat ne commande une mobilisation temporaire ; alors seulement, elle passe sous l'autorité militaire.
L’institution delà milice citoyenne est-elle, en France, tout ce qu’elle pourrait être? Celle force armée offriraitelle, au besoin, une ligne de soldats suffisamment exercés? On aurait pu trouver une organisation plusefficace, et d’autres peuples ont mieux fait que nous, sous ce rapport. Il est vrai que nos dissensions intestines ont été et seront encore longtemps un obstacle à cette organisation, comme elles sont un obstacle à tant d’améliorations possibles !
CHAPITRE II
Des institutions cantonales.
Chaque canton est ordinairement composé de plusieurs communes.
Au chel-lieu de canton, s’élargit la base de la milice citoyenne, laquelle comprend tous les gardes nationaux des communes formant le canton (1).
La commune, chef-lieu de canton, est administrée de même que les autres communes.
Mais il y a de plus, dans chaque canton, un collège électoral d’un ordre supérieur à celui des simples communes. Ce collège est composé :
1" Des Français qui , jouissant de leurs droits, ont l’aptitude nécessaire pour concourir à l’élection d’un député;
2° Des Français inscrits sur la liste des jurés ;
3“ Et, au besoin, des citoyens les plus imposés dans le canton, que l’on appelle pour compléter les citoyens des deux autres catégories, s’ils ne se trouvent pas au nombre de cinquante membres (2).
Cette assemblée électorale est convoquée par le préfet et présidée par le maire de la commune, chef-lieu de canton.
Les scrutateurs sont de droit les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présents.
Lecollége, ainsi constitué, procède, par la voieduscrutin secret, à l’élection des membres que le canton doit envoyer :
1° Au conseil d'arrondissement ;
2° Au conseil général du département (3).
Il est bien que les collèges de canton soient appelés à nommer les membres du conseil d’arrondissement ; mais convient-il également de leur confier l’élection des membres du conseil général de département ? Nous ne le pensons pas.
(1) L. Sï mars 1831.
(*) !.. ÎS juin 1833.
(8) L. du as juin 1888, art. 8 etaa.
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Les intérêts départementaux sont dans une sphère supérieure. Ils ont souvent une importance qui exige des vues larges, élevées et par conséquent dégagées de l’esprit étroit, qui ne se rencontre que trop dans les petites localités. Il faut, pour remplir convenablement ces fonctions, une capacité et une expérience généralement assez rares.
Aussi a-t-on remarqué que le produit des élections cantonales n’offrait pas toujours ces conditions essentielles. Les élus dans les cantons se montrent fréquemment des hommes médiocres au conseil général du département. Il est juste de vouloir que chaque canton soit représenté au conseil d'arrondissement ; mais au conseil général du département, il ne devrait y avoir de représentés que les divers arrondissements. En adoptant cette règle, on effacerait une partie de ces jalousies, de ces rivalités mesquines qu’on voit se manifester au sein des conseils généraux de département. 11 n'y aurait plus en présence que les intérêts d’arrondissements, moins divergents que les intérêts de canton. Ajoutons que plus les centres d’élection ont une circonférence large, moins les brigues et la médiocrité ont de chances. Il serait donc plus logique et plus sage de confier la nomination des membres du conseil général de département à des électeurs réunis dans chaque chef-lieu d'arrondissement.
CHAPITRE III
Des institutions d'arrondissement.
L’arrondissement est une circonscription territoriale composée de plusieurs cantons.
Un sous-préfet , fonctionnaire nommé par le roi et révocable à sa volonté, est chargé, sous l’autorité du préfet, de l'administration de chaque arrondissement. Cependant, dans ceux des arrondissements, qui sont en même temps chefs-lieux de département, le préfet remplit les fonctions
de sous-préfet. C’est là un système d'économie bien entendue, qu’on pourrait et qu’on devrait même appliquera des positions analogues (1).
A côté de l’administration du sous- préfet, la loi place un conseil d’arrondissement dont les membres sont, comme nous l’avons vu, élus par les collèges électoraux de canton.
Pour pouvoir être membre d’un conseil d’arrondissement, il faut, outre la qualité de Français :
1° Jouir de tous ses droits;
2° N’être pas dans l'un des cas d’incompatibilité prévus par la loi ;
3“ Être âgé de vingt-cinq ans;
4° Payer, dans le département, depuis un an au moins, ISO francs de contributions directes, dont le tiers dans l’arrondissement.
En cas d’insuffisance numérique de citoyens réunissant ces conditions, on appelle , pour compléter le nombre, les plus imposés.
Le conseil d’arrondissement est convoqué par le préfet, en vertu d’une ordonnance royale.
Ce conseil nomme son président et son secrétaire (2).
Les attributions du conseil d’arrondissement sont énumérées dans la loi du 10 mai 1838. Nous ne les détaillerons pas ici. Nous nous bornerons à dire que, sur tout ce qui peut intéresser l’arrondissement, ce conseil a le droit d’ examiner, de délibérer, de donner sou avis , d'èmetlre des vœux, de contrôler, de statuer même... Ici, comme dans chaque commune, les intérêts des administrés sont suffisamment garantis ; c’est à la surveillance intelligente et éclairée de leurs représentants à seconder la sollicitude de
(1) P.ir exemple, pourquoi un maréchal de camp au chef-lieu où réside un lieutenant général? En bonne administration , la règle est que lorsqu'un fonctionnaire suflit , il ne doit pas y en avoir deux ou plusieurs.
(S) L. î? juin 1 8S8.
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la loi ; car s’il arrivait que quelques droits fussent méconnus, la faute n’en serait pas à l’institution, mais aux hommes, qui n’auraient pas accompli leurs devoirs.
CHAPITRE IV
I>e* institutions départementale*.
Plus nous gravissons vers le sommet de notre édifice social, plus aussi l’horizon s’agrandit à nos yeux.
Jusqu'ici, nous avons vu le législateur s’occuper du soin de définir et de protéger les intérêts de la commune, du canton et de l'arrondissement. Voici venir, à son tour, une plus ample partie du territoire français, à savoir le département, qui comprend, dans son périmètre, plusieurs arrondissements.
Un haut fonctionnaire, le préfet, que le roi nomme et révoque à volonté, se trouve l’administrateur en chef du département.
Des conseillers de préfecture lui sont adjoints , tantôt pour l’aider de leur collaboration , tantôt pour juger des contestations en matière administrative.
Mais le bienfait du régime représentatif ne perd rien de son heureuse influence; puisque, d’un autre côté , la loi français!' place les intérêts départementaux sous la surveillance et la garde d’un conseil général , qui prend son origine, et puise son indépendance dans un système d’élection.
Ce conseil général se compose, en effet , de membres choisis par les assemblées électorales de chaque canton.
Les conditions d’éligibilité sont les mêmes que celles voulues pour les conseillers d’arrondissement, si ce n’est pour tant que le taux du cens s’élève à 200 francs de contributions directes payées dans le département.
Le conseil général est aussi convoqué par le préfet, d’après une ordonnance royale.
11 nomme son président et son secrétaire.
La loi du 10 mai 1838 détermine les attributions des conseils généraux de département. Ces attributions s’étendent d'une manière large à tout ce qui concerne les intérêtsdépartementaux. Au sein duconseil général, s’exercent, sur une plus grande échelle, les droits dont nous avons déjà parlé, les droits d’investigation, d’examen, de contrôle, de décision ; les droits qui consistent à donner des avis, à émettre des vœux. En un mot, avec un conseil général composé d’hommes éclairés et consciencieux , aucun abus, aucun arbitraire ne peut ni se glisser dans l’administration départementale, ni surtout y prendre racine.
La publicité est appelée, non-seulement sur les budgets et les comptes du département, que le préfet soumet au conseil général ; mais encore sur toutes les délibérations que ce conseil juge convenable de faire connaître. De telle sorte qu’il n’v arien de mystérieux ; que chaque administré assiste pour ainsi dire aux séances, et peut lui-même apprécier la situation du département.
L’importance des fonctions de membre du conseil général ne saurait donc être niée, et cette importance explique la nécessité d’une grande aptitude personnelle.
Si les conseillers généraux étaient partout des hommes éclairés, leur utilité se ferait sentir même au delà des limites de leur département. Ils pourraient devenir des organes sincères de l’opinion publique et des besoins du pays ; ils pourraient concourir à porter à la connaissance du gouvernement une foule de choses sur lesquelles il n’est pas toujours exactement renseigné. Alors, les cahiers renfermant leurs vœux auraient une autorité qu’ils n’ont pas ; au lieu d’être ensevelis dans la poussière des bureaux, on les consulterait souvent avec fruit.
Ce que nous venons de dire justifie que, depuis la moindre commune jusqu’au plus considérable département, fonctionne, dans chaque localité et à côté de l’administration proprement dite, une institution représentative, créée pour
veiller aux intérêts des administrés. La garantie de leurs droits se retrouve à tous les degrés de l’échelle administrative, et voilà précisément ce qui constitue notre sécurité.
Pourtant, il ne suffisait pas que les intérêts des petites localités allassent aboutir au point central du département ; il fallait encore que les intérêts départementaux allassent eux-mêmes, à leur tour, non pas se perdre, mais se fondre, pour mieux s’v conserver, dans la grande unité nationale, appelée la France.
Il était, en effet, impossible de se le dissimuler ; si tous ces intérêts locaux, si toutes ces fractions de territoire n’avaient été rattachés au système général que par de faibles liens qu’eût pu rompre une secousse, ils n'auraient plus constitué que de petits Etats sans consistance, offrant l’image d’une espèce de confédération languissante. Chaque partie, trop isolée des autres, aurait fait perdre à toutes l’ensemble et la force immense que produit une sage concentration.
La constitution française a su éviter cet écueil, sur lequel ont imprudemment donné quelques peuples dont on admire à tort l’organisation politique. Notre constitution n’isole momentanément les diverses fractions du territoire national, qu’afin de mieux examiner et apprécier chacun des éléments qui entrent dans la composition du tout; qu’afin d’étudier à leur source les intérêts et les droits qu’il faut diriger ou protéger. Cela fait, elle ramène et relie fortement à un centre unique et commun tous les points de cette vaste circonférence ; elle en compose un faisceau indivisible.
La France n’offre donc pas, comme d’autres empires, le tableau haché d’une société formée d’éléments hétérogènes, accidentellement rapprochés, mais non fondus ensemble. Elle présente, au contraire, et ceci fait une grande partie de sa puissance, un tout sans soudures ; un peuple [>ortant le même nom, régi par les mêmes lois, ayant les memes
mœurs, le sentiment d’une seule nationalité, d’une seule patrie, animé du même esprit et mu par un unique ressort.
Dans sa capitale, qui n'a point de rivale sur le territoire français, siègent l’administration générale, les dépositaires des grands pouvoirs, les délégués ou les représentants de la nation. Ici commence un examen qui , vu son importance, nous arrêtera plus longtemps.
CHAPITRE V
Des institutions gouvernementales.
N’oublions pas qu’à ce point de vue général, nous prenons le mot gouvernement dans son acception la plus large, et, dans ce sens, gouverner, c’est exercer la souveraineté tout entière; c’est exercer la puissance législative, le pouvoir exécutif, l’autorité judiciaire et le droit de faire grâce. Lorsque nous emploierons le mot gouvernement dans un sens plus restreint, nous aurons soin de le dire.
Le gouvernement établi par la Charte de 1830 est, répétons-nous , un gouvernement délégué ou représentatif, avec séparation et pondération des grands pouvoirs sociaux.
Les délégués ou représentants de la nation française sont, répétons-nous encore, le roi et les deux chambres.
Ce serait à tort qu’on essaierait d’isoler l’un de l’autre ces trois éléments, qui composent la représentation nationale. Cet isolement ferait perdre à chacun d'eux son caractère et son autorité. La Charte constitutionnelle veut et veut impérieusement que ces trois éléments demeurent tels qu’elle les a créés, c’est-à-dire réunis el simultanés. Sans celte condition essentielle, il n’y aurait plus de représentation nationale ; parce qu’on ne saurait la concevoir fractionnée : si elle n’est pas entière et compacte, elle n’existe pas; elle n’est rien du tout.
Si donc l’une des chambres venait à sortir de sa sphère
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constitutionnelle, il y aurait de sa part usurpation de pouvoirs ; la Charte serait violée , et la France se verrait menacée de subir de nouveau la dictature multiple d’une autre Convention.
De même encore, si le pouvoir exécutif empiétait sur le domaine constitutionnel des chambres, il usurperait, à son tour, une autorité qui ne lui a pas été déléguée ; la loi fondamentale se trouverait également violée, et la France courrait le danger de tomber, comme du temps de Napoléon, dans les voies du despotisme.
Les courtisans qui, comme ceux de Charles X, conseilleraient au roi des coups d’Etat ; les espèces de tribuns, qui pousseraient les chambres à laire de la violence , seraient pareillement des conseillers dangereux. Il est indispensable ([ue, de part et d'autre, les représentants de la nation respectent religieusement les limites que la constitution du pays assigne à chacun d’eux. C’est ce respect réciproque qui peut seul maintenir l’équilibre , sans lequel une catastrophe serait inévitable et la liberté en péril. Voulons-nous donc conserver les lois protectrices de nos droits naturels et civils, veillons sans cesse à ce que nos institutions politiques ne reçoivent aucune atteinte.
Nous allons successivement voir quelles sont les prérogatives et les attributions de la royauté constitutionnelle , de la chambre des pairs et de la chambre des députés.
SECTION I"
DK LA ROYAUTE.
Dans l’ordre des gouvernements usurpés , on a pu dire : Le premier qui fut roi, fut un soldat heureux. Mais, dans l’ordre des gouvernements délégués, il faut dire : Le premier qui fut roi, fut l'élu de la nation.
Effectivement, sans une délégation expresse ou tacite, nul membre de la société ne peut exereçr une partie quel-
conque de la souveraineté. La royauté, elle-même, quelque auguste que soit celte fonction , a, comme les autres pouvoirs, son origine dans une délégation. Autrement, elle ne serait pas légitime ; car, ce qui fait sa légitimité, c’est la délégation.
En parlant de l’autorité de nos institutions politiques, nous avons dit comment, en 1 830 et chez nous, s’était élevé le trône constitutionnel. Sans doute, le roi des Français n’est plus ce monarque absolu, réputé choisi par Dieu pour gouverner des espèces d’esclaves. La raison publique a fait justice de celle fiction impie dont on déduisait tant de monstrueuses conséquences. Mais, dans l’intérêt bien compris de la nation, la raison veut aussi que la royauté occupe le premier rang dans l’ordre social; elle veut, ainsi que le proclamait la constitution de 1791 et que le proclame l’article 13 de la Charte, que le roi des Français soit le chef suprême de l'Êtat.
Et ce n’est pas là un vain mol ; c'est une chose nécessaire : dans toute société sagement organisée , quelle que soit d’ailleurs la forme de gouvernement, il faut impérieusement un chef revêtu d'une puissance suffisante. Sans un chef dirigeant une nation marcherait mal, et sans une puissance suffisante, un chef ne serait rien.
11 suit de là que le chef suprême d’un Etat doit nécessairement avoir des prérogatives et des attributions inhérentes à sa haute position. Examinons celles que la Charte de 1830 et les lois organiques ont conférées au roi des Français.
8 Ier-
Des prérogative* de la royauté.
Il n’est pas rare de rencontrer des hommes qui voient du danger partout et qu’effraye le mot prérogative. Us n’ont pas réfléchi que l’ordre social lui-même amène cette nécessité; qu’il y a un grand nombre de fonctions qui n’exis-
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teraient pas , avec leur degré d’utilité, si elles étaient dépouillées de certaines prérogatives (1); que ces prérogatives deviennent même des garanties sociales, ainsi qu’on le verra bientôt.
Les principales prérogatives attachées à la royauté française, sont ['inviolabilité, Y hérédité et la liste civile.
A*t. I". — De l’inviolabilité.
La personne du chef de l’État est inviolable et sacrée. Voilà ce qu’ont successivement proclamé les constitutions de 1791 et de 1830. Ce principe est en effet de l’essence d’un gouvernement véritablement représentatif.
Cette inviolabilité ne repose pas sur une présomption d’infaillibilité ; car Dieu seul est infaillible, et il n’est donné à aucun homme de se prétendre tel. Au contraire, le principe de l’inviolabilité présuppose que le chef de l’Etat peut se tromper. Mais cette maxime de droit public est l’expression d’un grand besoin social et d’un sentiment de profonde justice.
11 importe à l’intérêt de la société que la personne de son chef soit, encore plus que toute autre, mise à l’abri de tentatives criminelles; puisque de pareilles tentatives pourraient être suivies d’un désastre général.
La maxime concernant l'inviolabilité de la personne du roi n’a pas seulement pour objet d’arrêter le bras d’un assassin, mais encore de fermer la bouche du diffamateur. Le peuple qui souffre qu’on essaye d’avilir ses représentants, n’a paslui-méinc le sentiment de sa propre dignité; c’est le soldat qui laisse insulter sou drapeau.
Dans un gouvernement représentatif où les grands pouvoirs sont séparés , il est surtout indispensable qu’il règne entre les délégués un parfait équilibre, et cet équilibre dis-
(1) Par exemple, les pairs, les députés, les magistrats ont des prérogatives indispensables au bon exercice de leurs fonctions.
paraîtrait bientôt, si la personne du roi cessait d'être respectée. Nous l’avons vu, après l'immolation de Louis XVI, rien n'arrêta plus la Convention , et la liberté tomba avec le trône.
L’exacte justice, avons-nous dit, veut également l’inviolabilité de la personne du chef de l’État, et cela est vrai : de quelque génie qu'on le suppose doué, un seul homme ne saurait embrasser toutes les parties d’une immense administration. Il se trouve par conséquent dans la nécessité de se confier à des subordonnés. La nature d'un gouvernement représentatif tel que le nôtre impose même au roi cette obligation ; puisqu’il ne peut agir directement, et qu’il lui faut absolument, pour intermédiaires, des ministres (1).
Mais rendre le roi resyionsable des fautes commises par des agents que la nécessité cl la constitution lui font un devoir d’employer, ne serait-ce pas lui imputer le fait d’autrui? Ne serait-ce pas même le livrer à la discrétion de ces agents, qui pourraient volontairement et méchamment le compromettre? N’eserait-ce pas, en un mot, une odieuse iniquité? et pourtant cette révoltante injustice a deux fois été consommée ; en Angleterre, sur la personne de Charles Ier; en France, sur la personne de Louis XVI ! L’histoire a eu raison de flétrir ces deux crimes.
A cette occasion , signalons une funeste aberration des esprits : l’article 12 de la Charte, relatif à l'inviolabilité royale, n’est guère mieux obéi que l’article 66, qui confie la constitution an patriotisme et au courage de tous les Fi •ançais. Par le fait, tout est protégé, en France, plus efficacement que la Charte et le roi ; eux seuls semblent offerts à de continuelles agressions.
De la part des ennemis de notre ordre social, il ne faut pas s'en étonner; l’esprit de faction est généralement aveugle et même sans probité. Tous les moyens lui sont lions,
(1) Consi. 1791, lit. 8, ch. 4, sect. 4, art. 1 et t.
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dussent les démolisseurs s’ensevelir sous les ruines qu’ils préparent. Mais de la part de certains constitutionnels, c'est vraiment un acte de démence. Ils croient montrer du courage en s’attaquant sans danger, et par conséquent sans gloire, aux institutions du pays , en applaudissant aux efforts de ceux qui essaient de les renverser; en pactisant même avec eux!... On ne paraît pas songer qu'une constitution sans cesse ébranlée acquiert difficilement de la stabilité. La société frémit à chaque tentative de régicide, et l'on semble ne pas comprendre la connexité qui existe entre la diffamation et le fer ou le plomb meurtrier, qui va chercher la personne diffamée.... Cependant, l’histoire est là, qui nous l’explique : un lâche assassinat est presque toujours le sanglant commentaire d'un lâche système de diffamation. La tactique des factions est de déconsidérer avant que de frapper. Au temps de la Ligue, des prédications furibondes aiguisaient les poignards, qui se levèrent contre Henri IV, et, avant de le faire monter sur l’échafaud, les ennemis de Louis XVI s’attachèrent surtout à le calomnier.
Depuis 1 830, des passions analogues ont employé les mêmes moyens... La France fait-elle tout ce qu’elle pourrait et devrait faire, pour empêcher de tels excès?... Nous avions assez de lois qui répriment ; mais pas assez de ce bon sensqui sait les appliquer avec discernement; pas assez de cet esprit d’ordre et de fermeté, qui prévient les grands malheurs.
Si le roi ne peut mal faire, en ce sens qu’il n’est pas responsable desfautesde son gouvernement (1), il n’en faut pas conclure que la société reste sans garantie contre les abus du pouvoir exécutif; car la responsabilité, qui ne doit pas peser sur le roi, pèse sur les ministres , et nous allons
(1) Par gouvernement, nous n’entendons icique l’exercice du pouvoir exécutif seulement.
voir que cette responsabilité serait suflisante , si elle avait toute la réalité qu’on peut si facilement lui procurer.
H y a des écrivains qui n’admettent l’inviolabilité dont nous parlons qu’ autant que le roi s’abstienne d’exercer aucune influence sur la direction des affaires de l’Etat. Ils ont emprunté à un mauvais ordre de choses et voulu franciser cette espèce d’aphorisme politique : Le roirègne et ne gouverne pas.
Nous ne concevons ni l’exactitude logique ni l'efficacité de cette prétendue maxime , qui semble n’avoir été jetée parmi nous que comme une nouvelle pomme de discorde.
Si cette doctrine était admise , elle ferait de la royauté quelque chose de purement nominal. Un roi constitutionnel serait le roi soliveau du fabuliste , un l’on ne sait quoi, plus insignifiant encore que ce personnage burlesque, créé par l’imagination de Sieyès, et si énergiquement qualifié par Napoléon. Nous demandons de quel œil, chez une nation spirituelle et moqueuse, serait vue une semblable sinécure?
Du reste , cette doctrine ne se justifie ni sous le rapport du droit ni sous le rapport du fait.
En droit, il faudrait un texte bien formel, dans la constitution, pour admettre quelque chose d’aussi anormal qu’un svstème qui condamnerait le chef suprême de l'État à une immobilité absolue. Or, nous cherchons inutilement le texte d’où l’on puisse induire l’espèce d’interdiction dont on veut frapper la royauté.
Sur ce point encore, l’Assemblée constituante avait des idées plus saines que celles de nos nouveaux docteurs, et il n’est pas inutile de connaître ce que pensaient, à cet égard, tant d’hommes éclairés.
D’abord, la constitution de 1791 disait : « Le pouvoir « exécutif est délégué au roi, pour être exercé, sous son au h toritè, par des ministresetautresagentsresponsa&/e«(l).»
(I) Tit. s, art. *.
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Pesons bien ces mots: sous son autorité... Ils signifient naturellement que le roi n'est pas dépouillé de toute influence, puisque c'est sous son autorité que s’exerce le pouvoir; car que serait une autorité déshéritée d’influence? Rien.
La même constitution ajoute : « Aucun ordre du roi ue- • « peut cire exécuté, s’il n’est signé par lui et contre-signé « par un ministre (1). » Mais si le roi peut donner des ordres, il n’est donc pas sans influence; il commande donc?
Plus loin, la même constitution porte : a En aucun cas,
« l’ordre du roi, verbal ou par écrit, ne pourra soustraire « un ministre à la responsabilité (2). » Voilà encore le roi pouvant donnée des ordres, et des ordres que l’ Assemblée constituante suppose exécutés, puisqu’elle prévoit le cas de la responsabilité ministérielle encourue. Ainsi, le roi donne des ordres, le ministre les contresigne et les exécute, sous sa propre responsabilité. L’influence du roi et la responsabilité des ministres ne sont donc pas deux choses incompatibles. La célèbre assemblée n’ ôtait donc pas au roi le gouvernement. Elle le lui laissait, au contraire, sous la responsabilité des ministres; parce qu’en effet, ils sont libres de ne pascontre-signer des ordres contraires aux lois ou nuisibles au pays. S'ils les contre-signcnl, ils se les approprient, et alors ils deviennent responsables de l'exécution, laquelle n'aurait pas eu lieu, sans leur contre-seing.
Passons maintenant à la Charte de 1830 dont l’esprit est le même, à cet égard, que celui de la constitution de
Les articles 12 et suivants de la Charte sont précédés de ces mots : Formes du gouverne nient du roi. Comment conclure de là que le roi, qui a un gouvernement , ne gouverne pas?
L’article 13 proclame que le roi est le chef suprême de
(1) Til. 3, oh. i, secl. 4, ait. 4.
(») H., art. 6.
l'Êtat, et le roi n’aurait rien de ce qui caractérise un chef! 11 serait sur le trône, comme l’idole au fond des temples païens où le prêtre était tout !
Le roi commande les forces de terre et de mer... 11 peut se mettre à la tête des armées, les conduire lui-même au combat. 11 déclare la guerre ; lait les traités ; il nomme à tous les emplois ; il fait les ordonnances et règlements nécessaires à l’exécution des lois... Voilà ce que dit la constitution, et, suivant d’intrépides docteurs, ce qu’elle dit si positivement signifie que le roi ne peut rien du tout ! ! ! Ce n’est pas là interpréter la Charte ; c’est la déchirer.
Mais le serment prêté par le roi, le 9 août 1830, devant les Chambres réunies, achèverait de dissiper le doute, si le doute était possible. Le voici : « En présence de Dieu, je « jure d'observer fidèlement la Charte constitutionnelle... « de ne gouverner que par les lois et suivant les lois... » Ce serment, inhérent à la Charte, n’eût certes point été formulé de la sorte, s’il avait été entendu que le roi n’aurait aucune participation à l’action gouvernementale. Jurer que le roi gouvernera suivant les lois, peut-il jamais signifier qu’il ne gouvernera fias du tout ? Selon la doctrine que nous combattons, le serment du roi devrait se borner à jurer de ne rien faire I
Quoi ! de tous les Français, le roi serait le seul à qui la constitution interdirait le droit de manifester une opinion ! Il ne serait roi qu’à la condition d’être nul ! La Charte donne au roi la faculté de congédier ses ministres, et elle lui refuserait le droit de les éclairer, quand ils se trompent! Mais de ce qu’il peut les renvoyer, sans en rendre compte à personne, il peut donc les changer précisément parce qu'ils agissent contrairement à sa volonté? de telle sorte que la faculté constitutionnelle dont nous parlons renferme virtuellement le droit que l’on conteste à la royauté.
Mais comment les amateurs de la doctrine. Le roi règne et ne gouverne pas, n’ont-ils point compris que c’était jus-
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tement de l’autorité effective du roi -que dérivait l’inviolabilité de sa personne? Si la royauté constitutionnelle était vouée à l’inaction, à quoi bon ajouter qu’elle est irresponsable? Qui ne veut pas, parce qu’il ne peut légalement vouloir, qui n’agit pas , parce qu’il ne peut légalement agir, ne saurait encourir aucune espèce de responsabilité. Cela va sans dire et n’a pas besoin d’être stipulé.
Le principe de l’inviolabilité ou de l’irresponsabilité royale ne peut donc avoir un sens raisonnable, que parce que la constitution a fait le roi chef de l’État, gouvernant la France au moyen de ministres, qui agissent sous son autorité et d’après ses ordres. Voilà pourquoi l’inviolabilité de sa personne est une prérogative, un privilège ; autrement, elle ne serait qu’une justice tout à fait vulgaire; car, encore une fois , il ne peut y avoir de responsabilité, pour qui est empêché de vouloir et d’agir.
Les pairs et les députés ont aussi leurs prérogatives, leur inviolabilité; puisqu’ils ne peuvent être inquiétés, pour les opinions qu’ils émettent dans l’exercice de leurs fonctions (1). Qui a jamais songé à les déclarer irresponsables à l’occasion des discours qu’ils ne prononceraient pas? Mais c’est parce qu’ils peuvent et doivent parler qu’on a senti la nécessité de proclamer qu’ils le pourraient faire sans crainte. Ils sont irresponsables, quoiqu’ils parlent, de même que la royauté est inviolable, quoiqu’elle agisse.
Il est une autre observation qui concourt à démontrer combien est fausse la doctrine, Le roi règne et ne gouverne pas. Dans sa plus large acception, gouverner, c’est exercer tous les attributs de la souveraineté, et le plus important de ces attributs est le pouvoir de faire les lois.
Les pairs, les députés participent donc, comme législateurs, à l’action générale du gouvernement. Cependant, personne ne s’est encore avisé de soutenir qu’ils étaient
(1) Art. SI de la loi du 17 mai 1819.
responsables à l’occasion des lois défectueuses ou mauvaises qu’ils pourraient voter. Il en est de même du chef du pouvoir exécutif ; il n’est pas responsable des fautes qu’il peut commettre dans l’exercice de ses attributions. L’irresponsabilité est un principe qui s’étend à tous les représentants de la nation, et qui les couvre également. Seulement, comme le chef du pouvoir exécutif se trouve dans la nécessité d’employer des agents, ces agents -là sont responsables; mais la responsabilité ne saurait remonter plus haut.
Enfin, si le roi ne pouvait pas avoir une volonté directrice, si les ministres étaient tout dans le conseil, pourquoi la loi du 30 août 1842, sur la régence? Une régence! mais elle serait une espèce de hors-d'œuvre, en face de la maxime , Le roi régne et ne gouverne pas. Une loi sur la régence est nécessairement fondée sur l’opinion que le roi mineur ne possède pas encore une volonté assez éclairée. Mais que signifierait la plus raisonnable des volontés, s’il lui était interdit de se manifester, de produire aucun résultat?
En fait, il est une vérité qui aurait dû rassurer les partisans de la doctrine, Le roi règne et ne gouverne pas; c’est que l’autorité qu'ils contestent au prince ne saurait être préjudiciable à l’État, si les ministres font leur devoir.
11 est effectivement possible, et l’histoire nous en fournit des exemples, que le roi soit l’un des hommes les plus intelligents et les plus capables de son royaume. Pourquoi, dans ce cas, la nation se priverait-elle du concours des lumières de sou chel? Si l’opinion émise par le prince est la meilleure, le pays n’aura certes qu’à se féliciter de l’heureuse influence du roi dans le conseil de ses ministres.
Mais, se demandera-t-on, qu’arrivera-t-il, si le prince luimême se trompe? Il arrivera l’une de ces deux choses : ou l’avis du chef de l’Étal se trouvera aussi être l’avis de la majorité des ministres , ou bien il sera opposé a celui de cette majorité.
Au premier cas , l’opinion du prince restera sans in-
de l’état ou de l’ ordre politique.
fluence fâcheuse pour le pays; puisqu’elle était également l’opinion de la majorité des ministres, et qu’elle eût prévalu, alors même que le roi se fût abstenu d’émettre son avis.
Nous voici donc face à face avec l’hypothèse où l'opinion du chef de l'État n’est pas celle de la majorité ministérielle. Eh bien, dans ce cas-là même, l’erreur du prince n’est aucunement dangereuse ; car si le prince abandonne son opinion et laisse prévaloir celle de la majorité, il ne cause personnellement nul préjudice.
Veut-on supposer qu’il persiste dans son avis, et qu’il insiste pour le faire adopter? Mais alors, le remède est à côté du mal ; car les ministres peuvent et doivent se retirer. S’ils le font , le pays jusque-là n'a rien souffert, puisque les ordres mêmes du roi ne peuvent être mis à exécution rpi’autant qu’ils portent le contre-seing d’un ministre.
On ne manquera pas d’objecter que des ministres peu scrupuleux pourront, afin de conserver leur position, transiger avec leur conscience , et finir par adopler l’opinion
qu’ils avaient combattue Cela est possible, cela même
s’est vu ; mais c’est aussi en partie à cause de cela que la constitution les déclare resjtonsables. Le mal est donc moins dans le prince qui garde ses convictions, que dans les ministres qui trafiquent honteusement des leurs. L'influence du chef de l’État ne peut être nuisible, alors même qu’il se trompe , que par la coupable condescendance des ministres. La constitution française met le roi dans l’heureuse impuissance de faire à lui seul le mal ; et voilà pourquoi elle le proclame inviolable. Le mal ne se peut faire qu’avec la coopération volontaire des ministres ; et voilà pourquoi elle assume sur eux le poids d’une juste responsabilité. Au lieu donc d’interdire au chef de l’État le droit si naturel de jeter aussi son opinion dans la balance, faites une lionne loi sur la responsabilité ministérielle ; que cette loi soit consciencieusement exécutée, et l’on n’aura ni mo-
tif ni prétexte de se plaindre de ce qu’on appelle le gouvernement personnel.
Cependant , un auteur, qui met souvent de la verve à la place de la logique, dit que la condition du gouvernement personnel est le despotisme (1). Voilà encore une de ces phrases qui, pour être revêtues de la forme sentencieuse, n’en sont pas moins inexactes : il n'y a |>as de gouvernement qui ne soit personnel , parce qu’il est impossible que le caractère de l’homme ne déteigne pas sur ses actes. Aussi , ouvrez l’histoire , et vous verrez que chaque gouvernement est marqué au coin du caractère des gouvernants. L’administration du cardinal de Richelieu était aussi personnelle que celle de Louis XI et de Louis XIV ; la politique de Pitt, aussi personnelle que celle de Napoléon.
Le président d’une république apporte, dans le gouvernement, autant de personnalité qu’un roi, et de toutes ces personnalités, la plus avantageuse à la nation est celle qui est aussi la plus intéressée au maintien des institutions. Ainsi, par exemple, le roi des Français est plus intéressé au maintien de la Charte de 1830 que pas un de ses ministres. Il n’est donc pas vrai que la condition du gouvernement personnel soit le despotisme. L’auteur de cette proposition n’a pas d’ailleurs assez tenu compte des temps et des institutions ; avec les institutions de la France actuelle et notre esprit public, le despotisme serait impossible à Richelieu, impossible même à Napoléon. En France, l’importance qu’on attache aux mots nous empêche souvent d’approfondir les choses. Prenons garde de ressembler à ces Grecs dégénérés dont parlait Napoléon : Ils s’amusaient à sophistiquer, tandis que les barbares battaient en brèche les remparts de Constantinople... En présence des factions et de leurs efforts, tant d'hommes qui se pro-
(1) Timon, Des Orateurs, p. 9*.
clament éminemment patriotes , font-ils autre chose? Disons avec Vatel : Quand une na(ion te ehoitit un conducteur, ce n’est pas pour qu'il la livre en d'autres mains; les ministres ne doivent être que des agents dans la main du prince. C'est aussi ce que déclarait la constitution de 1791 , et la pratique de cette vérité n’offre aucun danger, lorsque la responsabilité des ministres n’est pas une illusion. En parlant du ministère , nous reviendrons sur la nécessité d’une loi à cet égard.
A»t. H. — De l’hérédité.
En France, le privilège de l’hérédité politique n’existe qu’en faveur de l’aîné de la branche masculine dans là famille du chef de l’Etat. C’est le principe qu'établit la déclaration que, le 9.aoùt 1830, firent de concert la Chambre des députés et la Chambre des pairs.
Pourquoi l’hérédité au trône n’est-elle établie qu’en faveur de l’aîné? Ce sont encore les leçons de l’expérience qui ont suggéré ce mode de transmission.
Lorsqu’on considérait la France comme un royaume patrimonial, on en tirait la conséquence qu'à la mort du roi, ce patrimoine se partageait entre tous les enfants mâles, et telle fut aussi la règle adoptée dans l’origine. Mais ces partages, qui créaient autant de rois et de royaumes qu’il y avait de fils, engendraient une foule de crimes et de malheurs. Ils avaient surtout pour résultat de détruire l’unité nationale, laquelle ne parvenait à se recomposer qu’ après de longs et sanglants efforts; au lieu qu’en préférant l’aîné des enfants mâles, on conservait à l’empire son ensemble et sa puissance.
Cette préférence, qui a l’apparence d’un privilège, n’en est effectivement pas un ; car la succession au trône ne se règle pas d’après les principes du droit civil; mais uniquement d’après la loi politique. L’État n’est point le patri-
moine d’un seul individu, d’une seule famille, et la royauté n’est, au fond, elle-même, qu’une auguste fonction. Enfin, quand bien même cette préférence serait un privilège , il aurait du moins pour cause l’intérêt de la nation, à laquelle il éviterait de fréquentes commotions; et toute institution, qui a pour objet l’utilité générale, est une chose sacrée, qu'il faut respecter et conserver.
Sous l’ancien régime même , on en vint donc à exclure de la succession au trône les puînés, tant que la branche aînée comptait des mâles. Mais, pour dédommager les princes ainsi exclus, on leur conférait, à titre d'apanages, des comtés , des duchés. C’était encore porter atteinte à l’unité de la France , affaiblir l’État , le démembrer au moins pour longtemps. On sait ce que le royaume a souffert de la part de ces princes apanages de la sorte : en donnant à l’un de ses fils le duché de Bourgogne, un roi imprudent créa une puissance formidable, longtemps rivale et ennemie de la monarchie française.
Quant aux femmes, deux motifs les firent exclure de la succession au trône: la coutume des anciens Francs, et le besoin d’éviter qu’un prince étranger ne vînt , du chef d’une princesse française, élever des prétentions analogues à celle qui, dans le cours du xv* siècle, mit la France à deux doigts de sa perte.
Le roi des Français jure, à son avènement et en présence des Chambres réunies , d’observer fidèlement la Charte constitutionnelle (1).
L’hérédité au trône est surtout ce qui déplaît aux amateurs du régime républicain. En effet, l’opposition qu’ils font à nos institutions n’a sûrement pas pour cause les ■ circonstances très-secondaires que la France s'appelle royaume, au lieu de république , et que le chef de l’État se qualifie roi, au lieu de président. S’il ne s’agissait que
(IJ Charte, art. 65.
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d’une simple différence dans les dénominations , la controverse dégénérerait en une vainc dispute de mots; elle ne serait plus que puérile. Qu'importent les noms? c’est le fond des choses qu’il faut considérer, et la chose essentielle, en matière de gouvernement , est qu’il assure l’exécution des lois protectrices des droits naturels et civils des gouvernés.
Dans l’institution de la royauté, c’est donc l’hérédité qui offusque ; on la considère comme une atteinte grave portée au principe de la souveraineté du peuple. Un auteur qui , par la supériorité de son style , a accrédité bien des erreurs en politique, soutient aussi cette thèse. 11 l’appuie même de l’autorité de Napoléon et de sen conseil d’Etat (1 ) :
« Lorsqu’étant déjà consul à vie , Napoléon gravissait « à l’Empire, par des routes détournées, il posa , en conseil « d’État , la question d’hérédité , absolument comme s’il « eût été républicain.
« L’hérédité de la couronne, disait-il, est absurde; car « l’hérédité dérive du droit civil. Elle suppose la propriété. « Elle est faite {tour en assurer la- transmission. Or, com- « ment concilier l’hérédité de la couronne avec le principe « de la souveraineté du peuple? »
Et M. de Cormenin reprend: «C’est vrai, comment? « mais personne n’osa lui dire : Oui , comment ? »
On croira peut-être difficilement que Napoléon, avec l’intention déjà formée de devenir un Empereur héréditaire, ait débuté , en plein conseil d’Etat , par dire que l’hérédité était une chose absurde. Jeter de la houe sur le trône où il voulait s’asseoir, eût été bien maladroit, et Napoléon ne l’était pas. Il pourrait donc s’être glissé , ici , une erreur de mémoire.
Mais ce qu’il y a d’étrange, c’est que le conseil d’Etat de Napoléon nelui ait pas expliqué comment f/iérédilé du trône
(t) Timon, Des Orateurs, p. H6.
n’itail point une chose inconciliable avec le principe de la souveraineté du peuple ! Au lieu de s’inspirer de la fausse théorie de Rousseau et des auteurs qui ontconfondu, comme lui, la souveraineté avec le simple exercice de cette souveraineté, il ne fallait qu’ouvrir la constitution de 1791. On y aurait vu que si la souveraineté réside dans la nation, il est vrai aussi que la nation ne peut f exercer que par délégation ; que la délégation de l'exercice de la souveraineté peut se faire à temps, pour la vie et même héréditairement. L’Assemblée constituante tenait plus au principe de la souveraineté nationale que le conseil d’Etat de Napoléon, et pourtant cette célèbre assemblée ne crut pas faire une absurdité en proclamant que la royauté héréditaire était déléguée à Louis XVI.
Comment enfin , le conseil d’Étal de Napoléon ne lui fitil pas remarquer qu’il se préoccupait à tort du droit civil et de transmission de la propriété ?
Nous le répétons , avec Montesquieu et les autres publicistes , ce n’est jamais la loi civile , mais bien la loi politique qui règle la transmission des fonctions du chef de l’État. Il est également manifeste que ce n'est pas la propriété, le fond du droit , la souveraineté , qui devient l’objet de cette transmission ; mais uniquement le simple exercice de la souveraineté. Or, le roi, à qui la nation a délégué héréditairement l'exercice d’une partie de la souveraineté, le transmet très-légitimement à celui de ses héritiers désignés par la constitution.
Voudrait-on bien nous expliquer en quoi ce mode de transmission est incompatible avec le principe de la souveraineté nationale?
Cette incompatibilité n’existerait qu’autant que la délégation comprendrait la souveraineté, elle-même , et , dans ce cas, les fonctions d’un président de république ne seraient pas plus tolérables que les fonctions de la royauté héréditaire ; parce que , encore une fois , la souveraineté est une
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chose incessible, même pour le plus court trait de temps. Mais, quant à la délégation du simple exercice de la souveraineté, elle ne porte pas plus atteinte au principe de la souveraineté, qu’en droit civil l’ usufruit ou la jouissance, au principe de la propriété. Il y a, en effet, cette espèce d’ analogie entre la propriété et la souveraineté, que la première existe indépendamment de la jouissance, de même que l'autre, indépendamment de son exercice actuel.
Nous trouvons, dans l'article 3 de la déclaration des droits, placée en tète de la constitution de 1795, une de ces locutions qui annoncent ou l'embarras de la pensée ou la difficulté de la position. Cet article dit : « L’égalité n’admet.... aucune hirèdilè de pouvoirs. »
Si l’on entend par ce mot pouvoirs, la souveraineté ellemême, nous acquiesçons à cette proposition, en regrettant toutefois qu’elle soit mal exprimée ; car ce n’est.pas l'égalité seulement, c'est la nature des choses, qui ne permet pas que la souveraineté réside ailleurs que dans la nation.
Mais si les rédacteurs de cette déclaration ont voulu dire que l'égalité s’oppose à la délégation héréditaire de l'exercice de la souveraineté, nous ne pouvons voir, dans cette assertion, qu’une erreur, conséquence del’esprit de l’époque. Si l’égalité était essentiellement incompatible avec une délégation héréditaire de l’exercice de la souveraineté, elle le serait pareillement avec une délégation temporaire de l’exercice de cette même souveraineté , et les rédacteurs de la constitution de 1795 se seraient montrés peu logiques, en organisant, sous le nom de directeurs, de conseil des anciens et de conseil des cinq cents, des délégués à qui l’exercice de la souveraineté était temporairement conféré : une fois admis le principe de la délégation de l’exercice de la souveraineté, la légitimité de la délégation ne dépend plus de sa durée, que détermine seule la constitution. Sur ce point, voici donc encore la vérité:
La souveraineté ne peut résider que dans la nation.
Elle est par conséquent inaliénable, incessible, même pour le plus court espace de temps.
Mais, comme la nation ne peut pas, elle-même, exercer la souveraineté, elle délègue à des représentants cet exercice, aux conditions et pour le temps qu’il lui plaît.
La différence entre un chef héréditaire et un chef périodiquement électif, n’est donc pas aussi grande qu’on se l’imagine : L'un, pas plus que l’autre, ne possède la souveraineté ; l’un, comme l’autre, n’en a que l’exercice, dans la mesure déterminée par la constitution. L’origine de leur pouvoir est la même. Ils diffèrent seulement par la durée de leurs fonctions. Le chef héréditaire les transmet à l’un de ses héritiers ; tandis qu’à l'expiration du terme fixé à la délégation faite en faveur du chef nommé temporairement, on procède à une nouvelle élection. Sérieusement, cette différence; dans la seule durée des fonctions, mérite-t-elle de devenir la cause d'une profonde scission? Quiconque voudra y réfléchir, se convaincra facilement que les républicains font beaucoup de bruit pour fort peu de chose....
Cependant, voyons quel est, pour la France, le mode le plus avantageux, ou du mode héréditaire ou du mode temporaire ? La solution de cette question n’est pas difficile pour tout homme qui voudra, sans autre préoccupation, se placer au point de vue des intérêts généraux du pays, les seuls qu’en cette matière, il soit honorable et juste de consulter. A ce point de vue, il n’est pas douteux qu’un examen consciencieux nous conduira à préférer le mode héréditaire de délégation.
ÎSous ne reproduirons point ici les réflexions générales que nous avons précédemment faites, en parlant du gouvernement direcl(i); mais qu'on se figure la Francetransformée de nouveau en république, ayant pour chef un président périodiquement électif. Voyez-vous, chez ce peuple
(1) Troisième partie, lil 1, ch. *, sec). 1, p. 17 et suif.
si enclin au dénigrement, les plaisanteries, les sarcasmes et la déconsidération pleuvoir sur le citoyen-président , comme ils pleuvaient sur les citoyens directeurs ? Voyezvous, aux approches de chaque élection du président, les ambitions grandes et petites fermenter, s’agiter, faire mouvoir tous les ressorts de l'intrigue et exploiter toutes les mauvaises passions ! Voyez-vous les puissances étrangères saisir avidement ces occasions, soit pour rendre plus intenses ces crises périodiques, soit pour sc mêler directement aux brigues? Les voyez-vous, ainsi qu'on les vît, en Pologne, corrompre, à prix d’argent, les électeurs influens, pour assurer le triomphe du candidat dont elles espèrent obtenir ensuite le plus de concessions? Voilà de l’histoire, et rien que de l'histoire.
On oppose à ce tableau l’exemple de l’Amérique... Mais c’est précisément le sol américain qui nous offre le spectacle de tous les excès. Voyez comme, dans toutes ces républiques du Sud, l’humanité se déchire elle-même !.... Quant aux Anglo- Américains , on ne fait pas attention qu’ils n’avaient point de voisins puissants et jaloux, épiant sans cesse l’occasion de leur nuire. L’Océan et les solitudes du Nouveau-Monde les isolaient de la malveillance étrangère, et protégeaient leurs efforts. Au milieu de notre Europe, leur république ne fût pas née viable, et peut-être même eûtelle péri, sans les secours généreux et trop tôt oubliés de la France.
Celte forme de gouvernement est d’ailleurs bien récente pour servir de modèle aux peuples, qui ne se trouvent pas placés dans les mêmes conditions : elle n’a pas encore obtenu la consécration du temps.
Et puis , comment , aux Etats-Unis d’Amérique , la démocratie inintelligente entend-elle la liberté? Fort mal, il faut en convenir : là , les hommes de mérite sont , pour ainsi dire, en état de suspicion; là, trop souvent, on substitue la force brutale au droit; là, les hommes de couleur
et libres sont appelés par la loi à voter, et exclus par le tait ; là , la propriété et la vie ne sont qu’imparfaitement garanties ; là, la multitude démolit, brûle ou tue tout ce qui ne lui plaît pas; là, se reproduisent encore les excès de l'intolérance religieuse... c’est de la licence et non de la liberté.
Enfin, des germes de, discorde se révèlent déjà dans cette vicieuse organisation fédérative. En plein congrès, on parle hautement de rompre le faible lien qui constitue l’union américaine , et tout annonce que l’avenir prépare un éclatant démenti aux admirateurs des institutions politiques de ce pays trop vanté. La Hollande a aussi passé sous un régime analogue. De nos jours, l’IIelvétie se débat et souffre; la guerre civile afflige les cantons suisses... Est-il besoin d’ajouter que Lafayette, lui-méme, ne pensait pas (pie cette forme de gouvernement convînt à la France (1).
Au contraire, quand le chef constitutionnel de l'Étàt est héréditaire, son successeur, désigné par une loi invariable, se trouve connu d’avance. Nul autée que lui n’a de droit à la place qui va devenir vacante ou plutôt qui ne le devient jamais, grâce au bienfait de l’hérédité politique. Les ambitions particulières, qui n’ont aucune espérance, ne sont pas même éveillées. L’héritier du roi continue son prédécesseur; il s’assied sur le trône, sans contestation, sans troubles, sans toutes ces grandes commotions qui fatiguent, épuisent les peuples et compromettent souvent les nationalités.
Il ne faut donc pas croire que cette hérédité, qui refoule tant d’intrigues, comprime tant d’ambitions et fait obstacle à tant de désordres, ail été créée dans l’intérêt d’une famille.
(1) Y. l'ouvrage de M. Sariar.s, intitulé: Lafayette, ou la Révolution de 1830, t. î, p. 2?6 et suiv. On y trouve une lettre du 13 juin 1831, et, dans cette lettre, l'origine de ia fable concernant le prétendu programme de l'HOtel-dc-Vilie, que certains journaux osaient représenter comme le „{rère aîné de la charte de 1830.
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Des hommes prévenus ou chagrins peuvent le dire et des hommes superficiels le croire ; mais , dans la réalité , l’hérédité constitutionnelle du trône est une institution politique , laquelle , ainsi que le fait observer Montesquieu (1), a sa raison dans l’intérêt national; elle est, pour les gouvernés, une garantie d’ordre et de paix.
Certes , si la délégation héréditaire de l’exercice de la souveraineté n’avait pas été le mode le mieux approprié au caractère de la nation française et le plus convenable à l’intérêt du pays, l’Assemblée constituante, dont le patriotisme n’était pas suspect , n’eût point, comme elle le fit , décrété que la royauté était déléguée héréditairement (2).
A*t. III. — Dr te liste civile.
En France, on appelle ainsi la somme que le trésor national verse annuellement dans le trésor particulier du roi.
Le chef héréditaire d’une grande nation doit être mis en position de la représenter dignement. U faut qu’il puisse, en outre, soulager des infortunes, adoucir l’amertume du malheur, exciter de louables émulations et donner d’utiles encouragements.
Un homme qui fut ministre, sous le régime républicain, a dit : « 11 faut un pouvoir exécutif dont l’appareil et les formes, d’une splendeur utile, réveillent toujours les idées de la splendeur de la nation. »
Ainsi, qu’on ne s’y trompe pas ; la liste civile a pour objet la dignité de la représentation nationale, et non pas de faire du chef de l’Etat un gros rentier.
Voilà pourquoi la constitution de 1791 portait: «La nation pourvoit à la splendeur du trône, par une-liste civile dont le corps législatif détermine la somme... »
(1) Esprit des Lois, liv. ï6, ch. 1*.
(2) ConsL 1791, tit. 3, ch. 1, art. 1.
Le décret du 26mai-l'r juin 1791 fixa à 25 millions la liste civile sous Louis XVI.
Napoléon prenait ce qu’il voulait.
Sous la Restauration, la liste civile dépassait 36 millions (1).
La loi du 2 mars 1832 l’a réduite à 12 millions.
Cependant, les partisansdu régime républicain ont supputé qu’un président électif coûterait moins qu’un roi héréditaire Cela peut être, en ne considérant que le seul
chilTre de la liste civile. Un simple citoyen, tiré momentanément de la foule, et rentrant, après sa présidence, dans !a simplicité delà vie privée, ne serait pas astreint à toutes les dépenses de représentation qu'exige la royauté héréditaire ; mais ces calculateurs sévères ne font pas entrer en ligne de compte une foule de choses; par exemple, l’emploi vraiment national que Louis- Philippe fait-d’une partie de sa liste civile. Est*-ce que les travaux exécutés à Versailles et ailleurs ne tournent pas au prolit de la France? Ils ne font pas entrer en ligne de compte l’importante considération qu’une présidence élective ne saurait procurer au gouvernement la stabilité, et, à la nation, l'ordre et la paix que leur assure notre monarchie constitutionnelle. Tout bien analysé, ce fut encore le gouvernement républicain qui, par scs désordres et ses dilapidations, dévora chez nous le plus de richesses, et nous ne parlons pas du sang qu’il fit couler... Entre un gouvernement accompagné de tant d’abus et un régime qui nous en garantit, il n’y a certes pas à balancer.
Nous croyons donc que, dans cette manière d'apprécier les choses, il y a un patriotisme plus réel que celui qui s’amuse à chicaner à l’occasion de quelques centimes par tète... Dans celle mesquine occupation, une plume acérée peut trouver matière à railler; car sur quoi le Français ne
(1) V. les calculs du journal la Pruir, 6, 8 et U juillet 1844.
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plaisante-t-il pas ? Mais aux hommes sérieux, il faut d'autres raisons que la causticité moqueuse des pamphlétaires. Chose remarquable, tels écrivains ne se sont épris d’une belle passion pour l’économie que depuis 1830 seulement ! Ils voyaient, sans mol dire, les prodigalités de l’Empire et de la Restau ration. Ce puritanisme subit ne serait-il point, au fond, un moyen d’opposition chagrine? C’est heureusement ce que nous n’avons pas à examiner.
Des attributions du roi des Français.
Ces attributions sont diverses, suivant que l’on considère le roi.
Comme législateur,
Comme chef du pouvoir exécutif.
Ou comme revêtu du droit de faire grâce.
A ht. I". — Du roi comme législateur.
Nous avons dit que la puissance législative est le plus éminent des attributs de la souveraineté. C’est, humainement et politiquement parlant, le pouvoir créateur ; celui qui imprime à tout, dans la société, le mouvemènt et la direction. En respectant les principes consacrés par la constitution, le législateur peut tout, dans l’ordre social; il décrète, et ses ordres deviennent aussitôt obligatoires, pour le pouvoir exécutif, chargé de les faire exécuter ; pour l'autorité judiciaire, chargée de les appliquer, et enfin pour les citoyens, qui doivent y obéir.
L’expérience avait démontré souvent que la puissance législative, déléguée à un seul corps politique, le rendait trop formidable ; et c’est pour éviter cet inconvénient, que l’article 14 de la Charte constitutionnelle appelle collectivement à la confection des lois, le roi, la Chambre des pairs et la Chambre des députés.
De cette collaboration essentielle résulte cet avantage immense, que le pays n'est régi que par des lois à la confection desquelles concourent tous ses représentants ; puisque le refus d'un seul suffit pour empêcher un projet proposé d'acquérir l’autorité légale. Il en résulte cet autre avantage, qu’œuvre commune des grands pouvoirs de l'État, les lois ont un caractère plus imposant, et qu elles sont aussi plus loyalement exécutées.
Pour devenir loi, un projet a besoin d’être proposé, discuté, voté, sanctionné et publié.
N° I*. - Do la proposition des lois.
Sous les deux constitutions de 1791 et de 1795, la faculté de proposer les lois appartenait au corps législatif, à l’exclusion du pouvoir exécutif.
Au contraire, sous la constitution de l’an vin, et sous la Charte octroyée en 1814, le droit de proposer les lois était réservé au seul pouvoir exécutif.
On aperçoit aisément le vice de chacun de ces deux systèmes : une bonne idée , une idée d'amélioration peut germer dans la tète du pouvoir exécutif comme au sein des Chambres législatives; pourquoi donc l'empêcher d’éclore? Un besoin social peut se révéler à l'un des pouvoirs plutôt qu’à l’autre; et pourquoi ne pas lui permettre de le signaler sous la forme d’un projet de loi? Soit par erreur, soit autrement, l’un des représentants peut négliger une proposition utile ou même nécessaire; jiourquoi interdire à l’autre le droit de la porter à la tribune nationale? A ces questions la raison ne trouve aucune réponse satisfaisante en faveur de la prohibition. Aussi, l’article 15 de la Charte constitutionnelle a-t-il \oulu que l’initiative de la proposition des lois appartînt également au roi et aux deux Chambres.
11 est vrai, qu’en général, le pouvoir exécutif, investi de
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r administration, est aussi le mieux placé pour apercevoir quels sont, dans le corps social, les rouages qui fonctionnent mal ou qui ne fonctionnent pas du tout; quels sont les véritables intérêts du pays, ses besoins. En matière de gouvernement, la pratique est l’épreuve des théories; mais enfin, il peut se rencontrer autre part d’excellentes idées, qu’il ne faut pas étouffer.
11 arrivera encore que des hommes inexpérimentés s’abuseront sur l’utilité d’une proposition. Mais l’cxainen et la discussion feront justice de l’erreur ; il n’y aura de perdu que le temps qu’on aurait pu mieux employer, et cet inconvénient est moindre que l’autre.
N* 2. — Do la discussion des lois.
Les constitutions de 1791 et 1795 n’admettaient point le pouvoir exécutif à prendre part à cette discussion ; de sorte qu’on pouvait entraver son action, prendre même des mesures désastreuses pour le pays, sans que le gouvernement proprement dit (1) eut la permission d’élever la voix, pour signaler le danger de ces mesures.
La constitution de l’an VIII donna dans un excès opposé ; elle interdit toute discussion au corps législatif: on lui laissait l’oreille , mais on lui fermait la bouche, et quand le tribunat fut supprimé, ce corps législatif se trouva réduit à n’ètre plus qu’une assemblée de muets, un simple bureau, apposant, sans connaissance de cause, son visa au pied de la loi, qu’on lui défendait même d’amender!
Ces deux extrêmes ne valaient rien; car pourquoi empêcher que la lumière se fasse? à moins qu’une discussion ne dégénère en un vain partage , ainsi que cela se voit quelquefois, elle a son utilité ; elle éclaire plus ou moins.
A son tour, laChartc octroyée voulait que, dans la ( lhambre
(i) Ici, le mol gouvernement est pris dans son acception restreinte, et nesiguilie plus que l’exercice du pouvoir exécutif.
des pairs, les délibérations fussent secrètes. .. C’était dépouiller ces délibérations d’une partie de leur autorité et affaiblir même l’institution de la pairie.
Plus intelligente, la Charte de 1830 prescrit que toutes les lois seront discutées librement et publiquement , dans l'une et l'autre Chambres; que les ministres du roi seront entendus, quand ils le demanderont (art. 10. 27 et 40). Ainsi, notre constitution appelle, dans la discussion des lois, le concours de tous les représentants de la nation, le grand jour de la publicité et la plus entière liberté des opiuions.
Des lois laites sous cette triple garantie devraient assurément être dignes de tous nos respects. Disons-le néanmoins, même parmi les lois promulguées depuis 1830, il s’en trouve de fort défectueuses. D’où cela provient-il ? Suivant nous, de l’abus qu’à la chambre des députés, on fait de ces amendements étourdis (expressions de M. de Cormenin), qui détruisent souvent toute l’économie de la loi ; et peutêtre aussi de ce que le conseil d'Etat, qui devrait toujours être composé d'hommes éminents, chargés d’élaborer les projets de loi, se trouve absorbé par le soin de juger une foule de petites contestations usurpées sur la juridiction des tribunaux ordinaires. Nous reviendrons sur les graves inconvénients de celte usurpation.
N» 3. — De la sanction des lois.
En matière de lois, la sanction s’entend ordinairement de la peine attachée à leur transgression. Mais ici le mot sanction signifie l'assentiment que donne le roi aux projets de loi adoptés ou votés par les deux Chambres.
De ce que la puissance législative s’exerce collectivement par le roi et les deux Chambres, il suit que pour qu’une proposition se métamorphose en loi, le consentement du roi est indispensable, et c'est l’expression de ce consentement qu’on appelle sanction.
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Il ne suffit donc pas, pour revêtir le caractère et l’autorité de la loi, qu’un projet proposé même par le ministère, ait été examiné, discuté et voté dans les deux Chambres; il faut encore que la sanction royale vienne y apposer le dernier sceau (1).
En effet , quelque bien intentionnés que soient le ministère et les Chambres, ils peuvent se tromper, et si la conviction du roi est qu'il y a erreur, il peut, il doit même refuser son approbation ou sa sanction. Alors, ce projet de loi ne peut plus être représenté dans la même session. La constitution a sagement voulu laisser du temps à la réflexion fart. 17).
Mais lorsque le roi accorde sa sanction, il y a concours des trois volontés; la loi existe; elle est parfaite, et pour devenir obligatoire il ne lui faut plus que la promulgation et h publication, dernières formalités, qui rentrent dans les attributions du pouvoir exécutif dont nous parlerons bientôt.
N" 4. — De l'interprétation des lois.
L’obscurité ou l'insuffisance des lois fait souvent naître le ltesoin de les expliquer ou de les compléter.
On distingue deux sorles d’interprétation; l'interprétation judiciaire ou par voie de doctrine, et l'interprétation législative ou par voie d'autorité.
Ce n’est pas seulement un droit, c’est encore un devoir pour le juge que d’interpréter au besoin le texte de loi dont il a à faire l’application. Le juge qui refuserait de juger sous prétexte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffisance de la loi, serait à bon droit puni (2). S’il se trompe, les juges supérieurs rectifieront sa décision. S’ils errent eux-mè-
(1) Ceci donne encore un démenti à la fausse doctrine, Le roi règne et ne gouverne pas.
(î) C. civ., art. 4, — C. pr., 505. — C. pén., art. 185.
mes, ce sera, sans doute, mi malheur; mais malheur moindre qu’un déni de justice, et la sagesse humaine consiste souvent à opter pour le moins grave de deux inconvénients.
Relativement à l’autre espèce d’interprétation, l’interprétation par voie d’autorité, elle appartient à la puissance législative, et le droit romain avait érigé cette vérité en maxime: Ejuscst legem interprelari cujus est legem condere. Voilà pourquoi nos anciens rois, qui faisaient seuls la loi, s’en étaient aussi réservé l’interprétation ; voilà encore pourquoi, sous les constitutions de 1791 et 1793, le corps législatif interprétait les lois (1). Tout cela était logique.
Mais Napoléon, qui avait au suprême degré l’instinct du despotisme, comprit que l’autorité qui interprète la loi peu1 aisément en détourner le sens, et se rendre ainsi maîtresse de la loi. Le 3 nivôse an 8, il lit poser la règle que le conseil d’Etat développait le sens des lois. Le IG septembre 1807, il arracha au mutisme du corps législatif une disposition, qui lit de ce conseil le seul interprète des lois.
Jusqu’à la loi justement critiquée du 30 juillet 1828, la restauration se traîna encore, à cet égard, dans les ornières de l’empire.
Nous le répétons, l’interprétation des lois, par voie A‘ autorité, ne peut appartenir qu’à la puissance législative, laquelle s’exerce collectivement par le roi et les deux Chambres : tout autre mode d’interprétation serait une inconstitutionalilé. Nous y reviendrons, en parlant des conflits.
Abt. II. — Du roi comme chef du pouvoir exécutif.
Nous arrivons au gouvernement du roi.
On a vu que, dans sa signification la plus étendue , le gouvernement s’entend de l’exercice intégral de la souveraineté, laquelle embrasse tous les grands pouvoirs sociaux,
(I) Const. 1791, lit. 8, ch. 5, art. 21. — Const. 1795, art. 256.
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c’est-à-dire la puissance législative, la puissance exécutive, l’autorité judiciaire et le droit de faire grâce.
Dans un sens plus restreint, gouverner , c’est faire tous les actes que comporte la puissance exécutive, telle qu’elle a été dotée par la Charte de 1830. Or, d’après cette Charte, le pouvoir exécutif a, dans ses attributions, l’administration générale du royaume, l’autorité judiciaire et le droit de faire grâce.
Le pouvoir exécutif suprême , disait la constitution de 1791, réside exclusivement dans la main du roi; le roi est le chef suprême de l’administration générale du royaume (1 ) . Au roi seul appartient la puissance exécutive; le roi est le chef suprême de l’Etat, répète la Charte constitutionnelle (2).
La conséquence de cette maxime de notre droit public ou politique est qu’aucun des autres représentants de la nation ne peut s’ immiscer dans les attributions déléguées au roi seul S’il V avait empiètement de la part de l’une des Chambres, il y aurait usurpation et bientôt perturbation générale. Les différents pouvoirs, qu’a séparés la constitution, doivent toujours demeurer tels dans la pratique.
L’administration générale doit, dans sa sollicitude, embrasser tous les intérêts delà France, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur.
L’immensité des détails de cette administration impose la nécessité d’une division en plusieurs branches, et chaque branche forme ce qu’on appelle un département ministériel.
A la tète de chacun de ces départements, et pour la haute direction des affaires qui en ressortissent, est placé un ministre.
Au-dessous de chacun de ces ministres et à tous les degrés de l’échelle administrative, se développe une série de
(1) Tit. 3, cb. A, art. 1.
(2) Art. 1», 13, 18, *1, tî, SS, 6*.
magistrats, de fonctionnaires, d'agents et de préposés , distribués en proportion des besoins plus ou moins nombreux de chaque service.
Ainsi , la justice et les cultes , les affaires étrangères, celles de l'intérieur , la guerre, la marine et les colonies , les finances, l'instruction publique, l'agriculture et le commerce, les travaux publics constituent autant de départements ministériels, dont chacun est confié à la direction et à la surveillance d’un ministre. Dans l'organisation actuelle, on en compte donc neuf.
N® l. — De la nomination aux emplois.
Du principe que le roi est le chef suprême de l’administration générale , il suit qu’il nomme à tous les emplois de cette même administration (Charte, art. 13). C’est en effet une conséquence toute nécessaire : puisque le pouvoir exécutif lui a été délégué , pour être exercé sous son autorité , par des agents responsables , il faut bien qu’il ait seul le droit de les choisir.
Premièrement. — Des ministres : la plus importante des nominations laissées au choix du roi , est incontestablement celle des ministres.
Nous avons vu qu’un roi constitutionnel ne peut administrer par lui-même, qu’il doit avoir des agents qui contre-signenl ses ordres et agissent sous son autorité. Ces agents principaux sont les ministres. 11 serait superflu d’insister sur l'importance des fonctions de ministre ; chacun la comprend. Un ministre est la tête d’une branche d’administration, qui prospère ou languit, selon le plus ou le moins d’aptitude de celui qui la dirige.
Dans tous les temps et dans tous les pays, de bons ministres ont toujours été rares, parce que, pour être digne de remplir cette haute fonction , il faut un ensemble de qualités éminentes , qui se trouvent difficilement réunies dans
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un même sujet. Le roi qui a le bonheur de rencontrer de pareils hommes, pourrait avec raison leur dire, à l’occasion de la royauté , ce qu’un prince , à l’occasion de la naissance de son fils, écrivait à un sage : Je remercie les dieux , moins de me l'avoir donnée, que de me l’avoir donnée de voire temps.
A toutes les époques cependant, et surtout de nos jours , les prétendants au ministère n’ont jamais manqué de se montrer nombreux. En matière d’hommes d’État , nous faisons une consommation prodigieuse. En cela, nous ressemblons un peu trop aux Athéniens, qui trouvaient le moyen d’improviser, chaque année, dix généraux pour commander leur petite armée... A Dieu ne plaise que nous entendions blâmer cette noble émulation, que suggère le désir louable de servir le pays. Nous voulons seulement dire que la course aux porte-feuilles ne doit rien avoir de commun avec la course au clocher. Supprimez de nos débats parlementaires tout ce qui a trait aux guerres de porte-fueilles, que reste-l il?... presque rien.
Nous avons eu déjà l’occasion de dire par quel motif l’Assemblée constituante se détermina à déclarer incorr>~ patibles les fonctions de législateur et de ministre. Céline porter loin le scrupule. Ou s’aperçoit bien aujourd’hui , on s’aperçoit même un peu trop que cette incompatibilité a été effacée. Le roi des Français peut, comme en Angleterre, choisir ses ministres où bon lui semble; mais il les prend de préférence dans l’une et l’autre chambres. 11 faut l’avouer, c’est ordinairement dans les travaux législatifs de ses deux assemblées que se forment ou se révèlent les hommes d’Etat. La tribune nationale est une épreuve. Celui qui s’y distingue ne manque jamais d’acquérir une considération et par conséquent une influence qui le portent et l’accompagnent au ministère.
La parole a peut-être trop d'empire sur les Français : ce qui est bien dit prévaut souvent sur ce qui est bien
pensé. Aussi avons-nous vu de brillants orateurs se montrer, à l'œuvre ministérielle, des hommes d'Etat assez médiocres. C’est que pour laisser de son passage au ministère de profondes et honorables traces, il ne suflit pas d’être un homme discret, éloquent même : Colbert et Sully n'auraient probablement pas obtenu des succès de tribune.
Du droit qu'a le chef de l'Etat de choisir ses ministres d’écoule la conséquence que les chambres sortiraient du cercle de leurs attributions, si elles s’ingéraient de lui imposer même indirectement tel ou tel homme.
Cela ue signifie pas que les chambres doivent se taire, en présence d'une direction évidemment mauvaise donnée aux affaires du pays; mais, ainsi «pie nous le dironsen son lieu, nous ne concevons pas de majorité légitime, si elle n’est consciencieuse. Lors donc que la conviction intime d’une pareille majorité est que la direction du ministère offre du danger, elle doit l’exprimer franchement par ses votes, le déclarer meme hautement, loyalement, comme cela se fît, vers la (iu du règne de Charles X. 11 y eut, à celte époque, le courage et la dignité que la France est fière de rencontrer chez ses représentants.
L’histoire porlera-t-elle le même jugement sur la coalition qui renversa le ministère Molé? Nous en douions: L'accouplement monstrueux et passager de fractions ennemies, pactisant ensemble, dans des vues si diverses, ne fut qu’un scandale offert au pays. Dans cet étrange pêlemêle, on vit poindre une foule d’intérêts, qui n’étaient pas ceux de la France; et cette coalition est, dans nos annales parlementaires, un précédent malheureux, en ce qu’elle donne l'exemple de l’intrigue substituée, par des législateurs, eux-mêmes, à la sincérité du gouvernement représentatif.
Du principe que la constitution délègue au roi seul le droit dénommera tous les emplois d’administration publique, dérive encore cette conséquence que ni pair ni député
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ne devrait se prévaloir de sa position, pour forcer en quelque sorte la main au\ ministres et leur arracher des nominations ou des destitutions, qui ne sont trop souvent que de criantes injustices. Entre celui qui a besoin d’un vote et celui qui peut en disposer, il ne devrait jamais y avoir ni solliciteur ni sollicité; parce qu’il ne peut guère en résulter qu’un marché honteux. Napoléon a dit, non sans raison: quand on veut absolument des places, on se trouve déjà vendu d'avance (1). La tribune nationale a naguère retenti de justes plaintes contre l’avidité des solliciteurs; mais ils seraient beaucoup moins nombreux, s’ils ne trouvaient pas tant d’appui dans les deux chambres. Ce sont, en grande partie, les exemples de cet abus qui ont fait éclore la proposition d’étendre le cercle des incompatibilités. Les brigues qui, dans les bureaux du ministère, créent ou font avancer certains fonctionnaires ont d’ailleurs, dans l'opinion publique, l’effet de les rabaisser tous ; et voilà comment l’intrigue amène la déconsidération sur l’administration et la défaveur sur nos institutions.
C’est sur les ministres que j>èse la resjKmsabilité des actes du gouvernement. Cela est naturel cl juste; naturel, car, sans qu elle fût stipulée, on la retrouve même dans les monarchies absolues. Ainsi, les anciens Perses s’en prenaient toujours aux ministres et jamais au roi des fautes du gouvernement. La même chose avait lieu chez d'autres peuples. Juste, dans les gouvernements comme le nôtre, parce que le mal ne )>cut se faire sans la signature des ministres, qui sont libres de donner ou de refuser cette signature. S’ils la donnent, ils le font à leurs risques et périls; ils le savent et ne jieuvent se plaindre.
Il y a, pour les ministres, deux espèces de responsabilité, l une morale et l’autre légale.
Aux yeux de l’homme qui n’est pas dépravé, la respon-
(1) Mém. de Sainte-Heléne, l. i, p. 403.
sabilité morale a quelque chose de plussuppliciantque l’autre. Non-seulement, elle pèse sur tonte la vie d’un mauvais ministre; mais la mort même ne le soustrait pas à cette peine ; car l'histoire s'empare de son nom, qu'elle flétrit et voue au mépris, à la haine de la postérité.
La responsabilité légale se trouve consacrée en principe dans toutes nos constitutions. L’art. 47 de la Charte de 1830 indique même l’accusateur et le juge. Il reste seulement à déterminer les faits qui donneront lieu à celte responsabilité.
A cet égard, la constitution de 1791 portait que les ministres étaient responsables,
1“ De tous les délits par eux commis contre la sûreté nationale et la constitution ;
2» De tout attentat à la propriété et à la liberté individuelle;
3° De toute dissipation de deniers destinés aux dépenses de leur département (1).
La Charte octroyée avait promis, sur la responsabilité ministérielle, une loi , que la restauration ne proposa point (2) .
La Charte de 1830 porte aussi que, dans le plus court délai, une loi sera présentée sur cette responsabilité et sur celle des autres agents du pouvoir (3). Nous sommes en 1845, et celte loi n’existe pas encore ! Aucun des nombreux ministères que nous avons vu passer n’a tenu à honneur d'attacher son nom à celte loi pourtant si nécessaire. En présence d’une loi bien faite sur cette importante matière, les divers agents du pouvoir exécutif s’observeraient mieux. Il y aurait plus de garantie pour les citoyens, et la personne sacrée du chef de l’Etat cesserait d’être mise en cause; lactique dont se servent les passions, pour déconsidérer ce que tous devraient respecter.
(1) Tit. 3, ch. *, seci. 4, art. 5.
(ï) Art. 56.
(3) Art. 69.
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Deuxièmement. Des agents subordonnés aux ministres : Nous avons dit que l'administration générale embrasse les affaires de l’intérieur et les affaires de l’extérieur. Il faut donc des fonctionnaires en France et des fonctionnaires à l’étranger.
Le cadre assigné à cet ouvrage ne nous permet pas d’entrer dans l’examen détaillé des droits et des devoirs de tous ces subordonnés. Qu’il nous suffise de dire que leurs droits à tous consistent à être traités avec une exacte justice, à n’èlre par conséquent victimes ni du caprice ni de l’arbitraire.
Quant à leurs devoirs, ils consistent à remplir, avec exactitude, intelligence et probité, la mission qui leur est confiée.
Le chef du pouvoir exécutif peut choisir ses agents dans tous les rangs de la société française ; mais l’intérêt de cette même société veut qu’on donne la préférence aux plus méritants, et voilà pourquoi nos constitutions ont consacré la règle que tous les Français sont également admissibles aux emplois, suivant leur capacité, et sans autre distinction que celle résultant des talents et des vertus; règle à laquelle, répétons-nous, l’intrigue et la faveur apportent de si fréquentes exceptions !
L'exigence concernant la capacité, se justifie par l’intérêt social; car il y a des fonctions qui, pour être convenablement remplies, demandent des études spéciales, préalables et fortes. Des examens subis avec succès constatent la capacité de chacun , et ce n’est que parmi les sujets sortis avantageusement de ces épreuves, que le chef du pouvoir exécutif peut choisir certains magistrats et fonctionnaires.
Lorsqu’un F rançais a consacré une grande partie de sa jeunesse à acquérir les connaissances nécessaires à l’exercice d’une fonction qu'il a obtenue, l’équité veut que, s’il n’a pas démérité, il avance en raison de ses bons services...
Cette règle de justice n’est pas toujours observée; le protégé d’un homme puissant arrive , et il escamote à son profit l’avancement dû à celui qui n’est recommandé que par ses travaux personnels... Le moyen de faire cesser cet abus décourageant serait de convertir en loi les bonnes traditions sur l’avancement. 11 en résulterait ces deux avantages ; qu’en présence d’un texte de loi à violer, le ministre s’arrêterait jicut-êtrc , et que l’existence de cette loi serait , entre ses mains, le moyen le plus sûr de fermer la bouche à la foule importune des solliciteurs. On a remarqué <pie c’est dans l’administration de l’enregistrement et des domaines que l'avancement marche avec le plus de régularité (1). 11 déjiend du législateur de faire que, dans les autres branches, on marche de môme : une bonne loi sur l’avancement est une amélioration qu’attend la France.
Il faut, avons-nous dit, des agents dont la mission , chez les nations étrangères, soit de veiller aux intérêts de la Fiance, de protéger les personnes et les biens des Français qui voyagent ou résident loin de la mère-patrie.
Ces agents, quelle que soit leur qualification, sont aussi nommés par le roi.
Il importe beaucoup de ne confier de semblables fonctions (ju’à des hommes capables de parler et d’agir comme le doivent faire les représentants d’une grande nation. Même depuis 1830, on a vu des choix malheureux ; des agents , qui, par leurs imprudences, créaient des embarras au gouvernement de leur pays, ou qui, par leur conduite, attiraient la déconsidération sur le nom français. Il n’y a pas à balancer à cet égard, il vaut mieux les rétribuer convenablement que de les choisir mal; parce que l'économie sur leur traitement ne saurait compenser le préjudice qu'ils causent à la France.
(1) C’est le plus bel éloge que l’on puisse faire (les chefs supérieurs de celte administration et surtout de son directeur général actuel.
de l'état oc de l'ordre politique.
Les magistrats de l’ordre judiciaire ont, indépendamment de la responsabilité morale qui pèse sur tous les fonctionnaires, une responsabilité déterminée par la loi (1).
Les autres agents du gouvernement ont aussi une responsabilité légale (2) ; mais, aux termes de l’art. 75 de la constitution de l’an vm , il faut , pour les poursuivre, l’autorisation du conseil d’Etat ; préalable qui rend souvent illusoire cette responsabilité. Comment, en 1845, sommesnous encore obligés d’exhumer ce texte d’une constitution si peu libérale, et défunte depuis si longtemps ? Cela lient à ce que nos nouveaux législateurs n’ont pu s’entendre ; les uns ont voulu trop et les autres n’ont pas voulu assez protéger les agents du gouvernement. S’il ne faut pas leur procurer l’impunité, il ne faut pas non plus les livrer au ressentiment des mauvaises passions. Ce moyen n’est assurément point introuvable.
Pi° î. — Du droit de révocation.
Le roi peut révoquer, quand il lui plaît, ses ministres et leurs subordonnés, sauf une exception dont nous parlerons bientôt. Chef suprême de l'administration, il a très-incontestablement le droit de ne conserver que les agents qui méritent sa confiance.
Mais à côté de ce droit se place l’équité, qui ne saurait approuver les destitutions capricieuses, arbitraires. Un ministre, pénétré de ses devoirs, s’attache à introduire une espèce de stabilité, même dans la position des fonctionnaires amovibles. 11 pèse la plainte, il écoule la justification, reste impartial et ne se décide à briser l’existence administrative d’un agent que pour des Luîtes graves et réelles.
On n’a pas toujours agi de la sorte; les destitutions p asti) C. civ.,art. 4. — C.pruc., 505 et suiv. — C. pén., 179 et suiv., 18t. (î) C. pén., art. 80,81, H9, liîel suiv.; 151, 173 et suiv.; 160 et suiv.; 181, 186, 187, 196 et suiv.; 234, 383, 42, 450.
sionnées étaient fréquentes sous la restauration. Depuis la révolution de 1830, plusieurs ont laissé, dans l'opinion publique, des impressions qui nuisent à la considération dont la haute administration ne devrait jamais cesser d’être environnée (1). Celles de MM. deSaint-Priest et Drouin de Lhuis ont eu un motif qui ne les fera pas oublier : sans doute un fonctionnaire public ne devient point irrévocable par cela seul qu’il entre dans l’une ou l'autre Chambre ; mais nous ne saurions admettre qu’un ministre vienne proclamer, «à la tribune nationale, quel’unique motifdeces deux destitutions est la circonstance que les fonctionnaires révoqués n’avaient pas, dans une occasion, approuvé la conduite du ministère, et qu’il annonce que telle sera sa règle... C’est là, contrairement à l'art. 10 de la Charte et à l’art. 21 de la loi du 17 mai 1819, porter atteinte à la liberté du vote; c’est là faire peser sur une partie des députés une responsabilité que le législateur n'a pas même voulu attacher à leurs discours ; enfin, c'est justifier la proposition de ceux qui demandent que la Chambre des députés soit fermée aux fonctionnaires publics.
Il y aune classe de fonctionnaires publics que les colères ministérielles ne ménagent pas assez ; ce sont les préfets. Leur mission est tellement importante qu’on ne saurait apporter trop de soin dans le choix et la conservation de ces administrateurs, qui doivent connaître à fond les ressources et les besoins de leur département, afin de veiller efficacement aux intérêts de cette grande localité et d’y introduire toutes les améliorations dont elle est susceptible. Il en est qu’on change trop fréquemment. On ne leur laisse ni le
(i; Ces fâcheuses impressions ont été produites, dans le département de la Loire-Inférieure, cil 1843, par la révocation d'un digne magistrat de l'ordre judiciaire, qui n'asait rien à se reprocher; en 1845, par celle d'un sous-piéfet regretté de tous les amis sincères de nos institutions, et cependant sacrifié, assurç-tron, au* rancunes d'une faction. Dans ces deux circonstances, le ministère a été fort mal inspiré.
DE l’ÉTAT Oü DE L ORDRE POLITIQUE. 353
temps d’étudier ce qu'ils doivent savoir, ni celui de réaliser le bien dont ils ont conçu l'idée: Certains ministres placent de préférence leurs pro.tégés. Ce qu’ils exigent d'eux, c’est d’être plus dévoués au système ministériel qu’au pays !... Ce dont ils les rendent surtout responsables, c’est de l’insuccès des élections parlementaires!... Tout cela est mal ; car le fonctionnaire est l’homme de la France et non l’esclave du ministre.
La règle de la révocabilité reçoit une exception en faveur de certaines positions dont la constitution déclare les titulaires inamovibles. La raison de cette exception vient de ce que, dans l’ordre social, il -y a des fonctions qui doivent, pour le plus grand avantage des citoyens, être exercées avec indépendance. Telles sont notamment les hautes fonctions de la pairie et celles d’une partie de la magistrature. Nous en parlerons plus lard.
Pi° 3. — De l'administration.
Nous venons de voir l’autorité administrative se diviser en plusieurs branches.
. Le che! suprême de l’État a pourvu à toutes les nécessités de cet ordre , en donnant à chaque emploi un titulaire.
Cela fait, l’administration se meut, elle marche, elle fonctionne, dans chacune de ses parties, sous l’autorité du roi, sous la surveillance et la responsabilité des ministres.
Chez une nation composée de trente et quelques millions d’individus, l’administration est nécessairement très-compliquée.
Napoléon a donné à l’administration française un bel ensemble et une remarquable régularité. C’est l’une de ses gloires, que l’étranger nous envie. Mais disons aussi que Napoléon l’a dotée d'un arbitraire qui la dépare. On lui adresse encore d’autres reproches, qu’il convient d’examiner brièvement.
Premier reproche : 11 est certain que, dans une foule de
circonstances, l’administration se dirige encore d’après les traditions de l’empire, dont la propension au despotisme est assez connue.
On conçoit bien que la restauration, avec ses idées rétrogrades, ait trouvé fort commode de se servir des instruments qu’avait forgés l’empereur. Mais on s'étonne à bon droit que, depuis 1830, l'allure de l’administration ait à peine changé. Vainement l'article 70 de la Charte abroget-il toutes les lois et ordonnances contraires aux principes de ce grand acte ; l’administration n’en continue pas moins à fouiller dans l’immense arsenal législatif où chaque régime est venu déposer successivement ses préjugés, ses erreurs, ses passions même. Dans ce dédale inextricable de lois, de décrets, d’ordonnances, d’arrêtés, d’avis, on trouve de tout; rarement du bon, souvent du mauvais, et dans son choix, l’administration n’est pas toujours bien inspirée.
Vouloir pratiquer les principes de la Charte avec les documents législatifs que nous ont laissés la république , l’empire et la restauration, c'est dire fréquemment à la liberté; tu ne marcheras que surchargée d'entraves. Désirons-nous que la constitution ne soit pas, dans une foule de circonstances, une décevante théorie, il faut la dégager de ce fatras d’actes antérieurs, mauvais commentaires, qui n’ont pas été faits pour son texte et qui finiraient par en étouffer l’esprit. Tant que les diverses parties de notre législation n’auront pas été mises en harmonie avec les principes de la Charte de 1830, l’administration sera fatalement entraînée à adopter des règles surannées. Que d’exemples nous pourrions citer! (1)
(1) Nous nous bornerons à celui-ci : D’après la loi du 25 ventôse an xi, art. 5S, un notaire ne peut être suspendu, destitué, etc., qu'en vertu de jugement, sujet à l’appel ; tandis que, suivant l'interprétation donnée à l’art. 103 du décret du 30 mars 1808, un avoué peut être suspendu ou destitué par le garde-des-sceaux, qui aurait même le droit d'annuler la décision qu’anrait, en celte matière, rendue un tribunal ! Comment se fait-il que le notaire conserve ses juges naturels, et que l'avoué en soit privé T Que devient l’article 53 de la Charte T Comment peut-on accor-
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Deuxième reproche : On trouve que l'administration pourrait être simplifiée, sans qu'il en résultât aucun inconvénient.
Cela est vrai, et l’on parviendrait ainsi à réaliser de notables économies. Napoléon était de l’école de ces gouvernants, qui s’imaginent qu’en multipliant les emplois, on multiplie aussi les dévouements... C'est une erreur; une place donnée fait un heureux et plusieurs mécontents. Fouler les masses pour augmenter le nombre des fonctionnaires est un mauvais système de gouvernement. Ce sont les contribuables qui fournissent les moyens de rétribuer les agents salariés, et l’on ne doit exiger des contribuables que la somme de sacrifices nécessaire aux besoins raisonnables de l’État. Dans son Contrat social, Rousseau dit : L'expépédilion des affaires devient plus lente, à mesure que plus de gens en sont chargés. Cela est vrai. En cette matière, il n’y a que cette règle à suivre : tout ce qui n’est pas indispensable à la marche de l’administration doit être élagué; car un rouage inutile devient un embarras. Or, qu’on applique cette règle aux différentes branches de l’administration générale, et l’on apercevra de suite combien il y a d’emplois, que ne justifie point la nécessité.
Troisième reproche : On se plaint de la choquante disproportion , qui existe entre les traitements attachés aux divers emplois.
Le disparate est effectivement tel que chacun peut aisément l’apercevoir. Pourtant, la règle à cet égard est bien simple : charpie traitement devrait être calculé en raison de l’importance des travaux, des études, des talents, de l’assiduité qu’exige l'emploi et des besoins réels de la vie. On semble, dans beaucoup de cas, avoir pris le contre-pied de cette règle : ce sont les quasi-sinécures, qui sont en général les mieux rétribuées. On peut comparer, par exemple,
der force de loi à un décret postérieur à la suppression du tribunal, et si évidemment contraire à l'esprit de la constitution actuelle?
les places Je la finance avec les fondions de la magistrature. Les ministres ont, dans leurs bureaux, de simples expéditionnaires dont le traitement dépasse du double celui des juges!
Quatrième reproche : On murmure contre la centralisation administrative..;
11 y a, dans ce reproche, trop de généralité, une évidente erreur: on n’a pas assez réfléchi à la force très-réelle qu’une centralisation bien entendue communique au pays; rentermée dans de justes limites, elle est un avantage immense.
Il est vrai, d'un autre côté, que, sous certains administrateurs, cette centralisation tourne vers l'abus. Nous ne concevons pas, par exemple, que |>our la rectification ou même le èurage du lit d’un ruisseau , il faille l’intervention du ministre, qui ne s’en occupera point lui-même, et l’envoi, dans ses bureaux, de pièces qui y resteront longtemps oubliées par le commis chargé d'expédier l’affaire. Durant ces lenteurs , chaque année amène la perte de récoltes. Nous avons sous les yeux de pareils résultats.
11 existe, en cette matière et autres analogues, de graves inconvénients, qu’il faudrait faire cesser. On devrait dired" un ministre français ce qu’on disait d’un magistral romain : de minimis non curât prœtor. Les autorités locales agiraient plus vite, et en plus grande connaissance de cause.
Cinquième reproche: On sc plaint de la bureaucratie...
Et ce n'est pas sans raison :
La plupart des décisions réputées ministérielles ne sont (pie l’ouvrage d’un chef de bureau et même d’un commis.. L 'Excellence siijne souvent sans lire.
Chez une nation qui a la réputation d’être polie, la bureaucratie fait assez ordinairement exception.
Elle sème des épines partout ; elle est pointilleuse, tracassière. Pour faire croire à sa nécessité, elle complique les formalités et surtout les écritures... Aussi faut-il à l’administration une véritable armée de commis, qui resteraient
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souvent oisifs, si on ne les occupait que de travaux réellement utiles.
Sixième reproche : 11 consiste à dire que l’administration est trop dispendieuse...
Il y a certes des économies qu’un ministère tout à la fois intelligent et ferme pourrait réaliser ; mais toutes les économies possibles fussent-elles obtenues, qu’il resterait encore cet te vérité : Dans un pays où son (loyalement appliqués les principes dû gouvernement représentatif, avec séparation des pouvoirs, l’administration est nécessairement trèsonéreuse. En voici la raison : ,
Chez un peuple dont la législation admet une noblesse privilégiée et les substitutions, il existe inévitablement une aristocratie opulente à laquelle sont ordinairement destinés les hauts emplois. Biches par eux-mêmes, les titulaires n’éprouvent pas le besoin de traitements élevés; on leur donne, en compensation, des distinctions, des honneurs, des exemptions d’impôts...
Mais notre première révolution a fait table rase, à cet égard ; l'abolition des privilèges et l’égalité intrôduite dans le partage des successions tendent sans cesse à niveler les fortunes. D’un autre côté, la constitution proclame le principe que tous les Français sont admissibles aux places et emplois, sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.
De cet état de choses résulte la nécessité d’élever le traitement de ceux des Français, qui cousacrent leur temps et leurs soins aux aifaires publiques.
Ceux qui veulent à la fois, et un gouvernement à bon marché, et l’admission justement égale aux emplois, ne s’aperçoivent pas qu'ils demandent deux choses inconciliables; car il n’y a pas d’autre alternative que celle-ci : ou les places seront données de préférence aux gens riches, comme le voulait Napoléon (1), et alors il faut effacer le
(1) Mém. de Sainte-Hélène, L S, p. 40î ft 40*.
principe d’égalité écrit dans l’article 3 de la Charte constitutionnelle; oïl bien les emplois seront de préférence accordés au véritable mérite, sans égard à la fortune des candidats, et alors il faut attacher à ces emplois un traitement convenable; car, sans cela, on exclurait, par le fait , beaucoup d'hommes de mérite, mais qui ne sont pas assez riches pour accepter des places à peu près gratuites ; et certaines fonctions, qui exigent des titulaires ayant du talent, ne tarderaient pas à tomber aux mains de la médiocrité dorée.
Et qu’on ne s’imagine pas non plus trouver, dans l’excédant de dépense relatif aux traitements, la preuve que l’ancien régime valait mieux que le nouveau. Il est vrai que le régime actuel dépense plus; mais, par contre, il reçoit davantage; aujourd’hui, tous les Français payent l’impôt proportionnellement à leur fortune; tandis qu autrefois, la noblesse et le clergé en étaient exempts, quoique les plus richement dotés.
Septième reproche : Dans certaines branches de l’administration, le personnel a été accusé de faits contraires à la probité, et les débats qui ont retenti dans plusieurs tribunaux n’attestent que trop l’étrange abus que des employés font de leur position.
Devant un tribunal de l’Ouest, il a été démontré qu’à Paris, au lieu d’adjuger, conformément à la loi, un service public, on avait honteusement vendu la préférence, et qu’au moyen d’envois de gibier, dans les bureaux du ministère, on se rédimait d’amendes encourues ! ! ..
11 est vrai qu’on ne peut guère espérer que tant d’hommes qui participent à l’administration seront tous irréprochables ; mais ces désordres, qui semblent tendre à se généraliser, appellent du moins, de la part des supérieurs, une surveillance plus sévère. Us y sont même intéressés personnellement ; car le vulgaire les rend presque toujours solidaires des abus qui se commettent au-dessous d’eux.
Il y a, dans la conduite d’un employé corruptible, bien des indices, des symptômes qui pourraient éclairer un observateur attentif: des goûts de dissipation, des dépenses excédant les ressources , l'inconduite, des mœurs dissolues, etc. Tout cela ne devrait point échapper à une surveillancedevenue nécessaire. Qui nesenl,eneffet, l'influence désastreuse qu’exercerait, sur les administrés, une administration qui leur donnerait l’exemple de l’improbité? Mieux vaudrait, pour une nation, le passage d'un fléau, qui ne frapperait que le présent ; car la pratique de l’immoralité empoisonne aussi l’avenir. Naguère, un ministre s’excusait à la Tribune nationale, en disant qu'il n’avait pas le temps de lire tous les actes qu'il signait... Mais n’est-il pas en faute de mal placer sa confiance, et ne devrait-il pas du moins punir exemplairement le subordonné qui en abuse?
Huitième reproche : Ou se plaint de ce que les ministres sacrifient trop les règles d’une bonne administration au désir de se procurer une majorité parlementaire...
Il est vi*ai que, sous un régime comme le nôtre, lorsqu’il est mal compris, la majorité est une chose qu'on se dispute et qu’ou s’arrache souvent par des moyens que n’avoue pas la loyauté. De quelque côté qu’elle sé produise, l’intrigue est un grand mal : elle est un mal, pour ceux dont elle froisse les droits ; sous un point de vue général, elle est surtout un mal, en ce qu’elle finit par démoraliser la nation ; par lui apprendre à substituer aux inspirations de la conscience, les- calculs honteux de la cupidité. C’est, dit l’histoire, c'est à dater du ministère Walpole, que disparurent, en Angleterre, les vertus publiques ; et malheureusement, quandccsvertus-là s’en vont, elles ne s’ en vont jamaisseules.
Neuvième reproche : — On reproche à la haute administration de se montrer indifférente à de grandes améliorations, qui coûteraient peu au trésor public et qui lui rapporteraient ensuite beaucoup...
Par exemple, que faut-il pour amener à l’état de pro-
duction les vaste landes de l'ancienne province de Bretagne? Il ne faut quedévelopperlesensd’un article de loi (1) et quelques encouragements. De tous les points de la Bretagne sont partis des demandes et des renseignements. Quelques ministres ont promis de s’en occuper ; aucun ne l’a fait, et, sous ce rapport, on nes’aperçoit pas que laFrance ait un ministre de l'agriculture... En attendant (et voilà seize ans qu’on attend) ces vastes terrains restent stériles ou ne produisent que des procès dispendieux, qui sont une calamité pour les paysans Bretons.
Enfin, l’administration ne devrait pas oublier une pensée généreuse et juste qu’avait exprimée Napoléon, en faveur des militaires blessés et des vétérans capables encore de remplir certains emplois (2). Il y a dans cette pensée le germe d’une lionne loi : le Français qui a versé son sang pour la patrie a du moins le droit de n'en être pas oublié.
N° 4. — De l'exécution des lois.
La loi, comme nous l’avons vu, a été proposée, discutée, votée et sanctionnée. Elle est donc parfaite et, pour la rendre obligatoire, il ne reste plus qu’à la promulguer et à la publier.
La promulgation est l’acte par lequel le pouvoir exécutif atteste aux membres de la société que la puissance législative a conféré l’autorité de la loià telle disposition. Chargé de veiller à l'exécution des lois, il était naturel que le chef de l’État eut aussi la mission d’en proclamer l’existence, et l’article 18 de la Charte n’est encore, ici, que lecho de la constitution de 1791.
La publication de la loi est le fait ou l’acte qui la porte à la connaissance des citoyens. Alors ceux-ci devront s’y conformer. 11 serait tyrannique de les obliger à suivre des règles qu’ils ne connaîtraient point. Ce serait imiter ce des-
(I) L’art. 10 de la loi du 18 août 1791.
(1) Mtm. de Sainte- Hèlent, t. I, p. £61 et 6SI.
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pôle qui, pour multiplier les amendes, faisait minuter trèsfin et afficher à une grande élévation ses édits ou décrets.
11 est impossible, chez un peuple nombreux, de donner à chaque individu une connaissance personnelle de la loi. C’est pour cela qu’à diverses époques, on a imaginé des moyens plus ou moins généraux de parler aux masses. Tels sont, par exemple, les publications à son de trompe ou de tambour, l’envoi d'un bulletin des lois, etc...
L’art. 1er du Code civil a posé une règle d’après laquelle les lois sont réputées connues de tous les citoyens. Cette règle n’ est-elle même qu’une fiction ; mais, dans 1 état social, on se trouve souvent obligé, faute de mieux, de recourir à des fictions. Au reste, les discussions publiques que subit la loi, dans l’une et l’autre chambres, les nombreux organes de la presse et l’envoi du bulletin des lois, sur tous les points un peu importants du territoire, donnent aux dispositions législatives un grand retentissement ; et quand la loi parait avec son caractère obligatoire, ce n’est plus à l’improviste.
Les ordonnances et règlements se rapportent encore à l’exécution des lois. Lorsque le législateur indique luimême (ce qui est rare) la manière dont la loi sera exécutée, le pouvoir exécutif n’a plus qu’à veiller à ce que cette < i exerce partout et constamment son empire. Mais quand le législateur n’a pas tracé le mode d’exécution, le droit de le suppléer en cela appartient au chef de l’Etat. Autrement, la loi resterait souvent une lettre morte. C’est donc avec raison que l’art. 13 de la Charte constitutionnelle dit que le roi fait les réglements et les ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois...
Cette disposition paraît peu susceptible d’une mésinterprétation, et pourtant les ministres de Charles X tirèrent de ce texte la raison des ordonnances du 25 juillet 1830. Cet étrange abus éclaira les rédacteurs de la Charte actuelle et ils ajoutèrent ces mots : sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution.
Avec cette explication, la France n’a plus à redouter les subtilités d’un nouveau commentaire.
Les ordonnances, les règlements èt les arrêtés émanés du pouvoir exécutif, opérant dans les limites de ses attributions constitutionnelles, participent de l’autorité des lois, en ce sens que les tribunaux doivent y conformer leurs décisions, et les citoyens leur conduite.
N° 5. — Du droil de juridiction.
Le pouvoir exécutif comprend, dans ses attributions, l’autorité judiciaire ; mais à de certaines conditions. Nous en parlerons avec quelque détail, quand nous examinerons l’organisation des tribunaux.
N<> 6. — Du droit de commander les armées.
Ce commandement, qui rentre dans l’exécution des lois, devait être confié au chef de l’Etat, et, en France, le chef de l’Etat, c’est le roi (1).
La constitution de 1791 disait aussi : Le roi est le chef suprême de l’armée de terre et de l’armée navale (2).
La constitution de l’an ni ou de 1795 ne permettait pas qu’aucun membre du Directoire commandât les armées, et, sous cette forme de gouvernement, on conçoit la prohibition : on craignait que l’ambition du directeur-commandant ne lui suggérât la pensée de se faire roi ou dictateur.
On comprend bien que Napoléon aimait trop la gloire des armes, pour tolérer qu’une pareille prohibition s’introduisît dans la constitution de l’an vui. Consul, et premier consul, visant à surpasser les plus célèbres guerriers, il ne pouvait pas sc contenter d’une dignité désarmée.
Quant au projet, d’acte constitutionnel, trop rapidement rédigé en 1815, il portait que ni le monarque ni l’héri-
(1) Charte, art. 13.
(*) Tit. S, ch. «, art. t.
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tier présomptif de la couronne ne pourrait personnellement commander une armée, sans le consentement des chambres. On s’aperçoit, par cette disposition, que les représentants, convoqués durant les cent jours, étaient fortement impressionnés par le sentiment des malheurs que le caractère belliqueux de Napoléon avait attirés sur la France.
La Charte de 1 830 ne contient aucune restriction de ce genre, et cela s’explique: sous notre forme de gouvernement, le roi n’a plus rien à désirer. 11 est le chef suprême de l’État ; au delà se trouve le vide.
D’un autre côté, il ne pourrait faire une guerre un peu longue, sans le concours des chambres, qui accordent ou refusent les soldats et l’argent.
Enfin, la présence du roi ou de ses fils à la tète des armées ne peut que produire un bon effet sur l’esprit des troupes. Le soldat français, à la différence de l’adulateur Boileau, n’a pas une très-grande admiration pour un héros que sa grandeur attache au rivage.
Mais en disant que le roi commande les armées, la Charte prend soin d’ajouter: qu’aucun corps de troupe étrangère ne peut être admis au service de l’État, qu’en vertu d'une loi. Précaution fort sage ; car l’expérience a souvent démontré le danger que faisaient courir à la liberté ces soldats mercenaires, qui ne peuvent être, comme les nationaux, affectionnés aux institutions du pays. Les chambres conservent donc le droit d’apprécier si les circonstances réclament l’admission d’étrangers auxiliaires, et dans quelles proportions le besoin s’en fait sentir.
N” 7. — Du droit d’accorder des récompenses.
Tous les Français doivent, autant qu’ils le peuvent, servir leur patrie. La société n’a été instituée que pour que chacun de ses membres concourût à son maintien, à sa prospérité : la protection que la société accorde aux citoyens se paie par leur dévouement.
Parmi les nombreux services rendus au pays, il y en a de plusmériloires les uns que les autres. IL y amémedes actions d’éclat qui attestent un grand courage, une haute vertu . Le génie, le talent ont aussi leurs incontestables titres.
Dans l’intérêt bien compris de la société elle-même, il faut porter ses membres vers les belles actions, et par conséquent décerner des récompenses, afin d'exciter de nobles émulations.
A qui devait-on confier le soin de décerner ces récompenses? au chef suprême de l’administration générale, au roi, qui nomme à tous les emplois de cette même administration, qui en surveille, à tous les degrés, le personnel, et qui est le mieux placé pour connaître les services rendus au pays, pour en apprécier l’importance, le mérite.
Montesquieu fait observer, avec raison, que les trop grandes récompenses sont, dans un Étal, unsigne de décadence ; que les plus mauvais empereurs romains furent ceux qui donnèrent le plus, et que les meilleurs se montrèrent économes. Cela n’est point particulier à l’empire romain ; car la France aussi eut plus à se louer de ses rois sagement économes que de ceux qui se montrèrent follement prodigues. Ajoulonsque lorsque le dévouement se met à trop haut prix, c’est la preuve qu’il n’y a plus de véritable dévouement. Les guerriers qui se contentaient d’une couronne de feuilles ou d’un bout de ruban, ont remporté plus de victoires que ceux à qui il fallait beaucoup de richesses.
Aujourd’hui, les récompenses sont, chez nous, la noblesse, la décoration de la Légion d’honneur, les médailles et les pensions.
Pela noblesse : Il y a trois principales sortesde noblesse; la noblesse personnelle, la noblesse héréditaire privilégiée, et la noblesse héréditaire non privilégiée.
On connaît, sur ce point, les deux systèmes si différents de Montesquieu et de l’abbé de Mably. Il serait oiseux de s’en occuper ici.
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Disons seulement que la noblesse personnelle est la plus rationnelle de toutes et aussi la plus ancienne ; car on la retrouve à l’origine des sociétés humaines. 11 était eflectivement naturel et juste que chaque société récompensât, par des distinctions honorables et même par des avantages particuliers, ceux de ses membres qui lui avaient Vendu d’éminents services, soit à la guerre, soit autrement.
Ces citoyens d’élite furent de véritables notabilités , des nobles. La vraie noblesse, a dit ml poète de l’antiquité, c'est là vertu. Cicéron et d’autres auteurs pensent aussi (pie la noblesse n’est autre chose qu’une vertu connue ; parce que le premier établissement de la noblesse tire son origine d'une estime et d’une considération méritées.
Comment la noblesse jiersbnnellodevint-elle héréditaire ? par l'effet d’une marche assez naturelle:
D’abord, il ne faut passe dissimuler qu’il n’est point indifférent de compter parmi ses ascendants des hommes honorables. A moins qu’un fils ne soit tout à fait indigne, on lui tient volontiersquelquecompte desvertusdesonpère; et le souvenir de ces mêmes vertus ne manque jamais de rayonner sur ceux des descendants, qui peuvent en réfléchir l’éclat.
Ensuite, les pères éprouvent généralement l’ambition de transmettre à leurs enfants les avantages qu’ils possèdent, et ce fut une ambition à laquelle se laissèrent facilement entraîner ceux qui ne jouissaient que d 'avantages purement personnels. En France, par exemple, les puissants de l’époque rendirent héréditaires leurs titres de ducs, marquis et comtes, de même qu’ils rendirent héréditaires les bénéfices qui ne leur avaient été concédés que personnellement et temporairement. La qualification se patrimonialisa avec les biens : ce fut une double usurpation. De transmissionsen transmissions, on en vint à cette opinion dont parle Nicole : l'illusion de la plupart des nobles est de croire que leur noblesse est en eux un caractère naturel.
La première source de la noblesse héréditaire et privilégiée fut donc, en France, l’audace des grands et la faiblesse de quelques monarques.
On en vit d’autres tenter la vanité des roturiers riches, et, pour se procurer de l’argent, leur vendre des lettres de noblesse, comme si la vertu se vendait !
D’autres enfin, accordèrent à la faveur une distinction, qui n’aurait dûêtreconféréequ’au mériteet personnellement-
Personnelle et distribués avec discernement, la noblesse est très-respectable; mais héréditaire, elle soulève d’invincibles objections.
Que répondre à ce que les paysans anglais chantaient, à une certaine époque : quand Adam bêchait et qu’Eve filait, où étaient les gentilshommes ?
Dans l’hypothèse même d'une noblesse personnelle la mieux acquise, on n’en pourrait encore concevoir la transmission héréditaire qu’autant que les qualités qui l’ont méritée se transmettraient avec elle. Or, cela n'est généralement pas. 11 ne faut ni déprécier ni exalter les nobles; il faut rester juste envers eux. Personne assurément n’oserait prétendre qu’ils ont le monopole de l’intelligence, des talents et des vertus. Combien de grands noms sont mal portés ? combien de hauts titres ne font qu’un affligeant contraste? Qu’est devenue, en général, la devise : noblesse oblige? Un duc de l’ancien régime écrivait, avec beaucoup de sens : Les grands noms abaissent au lieu d'élever ceux qui ne les savent pas soutenir. Charron, dont nous citons l’autorité, avait raison : être issu de gens qui ont bien mérité du public, c’est être obligé de les imiter. Aussi, disait-il, dans son Traité de la sagesse : « à le bien prendre, la no- « blesse héréditaire est un don du hasard, une qualité « d’autrui. Qu’y a-t-il de plus inepte que de se glorifier « de ce qui n’est pas sien? ceux qui n’ont pour eux que « cette noblesse la font valoir et en parlent toujours : toute « leur gloire est renfermée dans le tombeau de leurs ancè-
« très. Mais que sert à un aveugle que ses pères aient eu a la vue bonne? »
Quant à la noblesse héréditaire non privilégiée, elle n’est pas plus rationnelle que celle dont nous venons de parler ; mais elle ne comporte aucun de ses dangers. Qu’ést-ce, en effet, qu’une noblesse non accompagnée de privilèges? une simple distinction, qui peut flatter les hommes qui en sont l’objet, mais qui ne peut nuire aux autres. Il y a cette différence essentielle entre la noblesse priviligiée et celle qui ne l’est pas : Quand l’élévation des sentiments abandonne la première, il reste toujours le privilège; tandis que si l’élévation des sentiments abandonne la seconde , il ne reste plus rien, si ce n’est l’embarras d’un titre faisant disparate.
Voilà pourquoi la Charte de 1 830, dans ses louables scrupules à l’égard de tout ce qui pouvait avoir l'apparence d’un droit acquis, a maintenu cette sorte de noblesse.
Cette concession faite, il était utile et logique de conférer au roi des Français le droit de faire des nobles à volonté. Mais pour la noblesse maintenue, . de même que pour la noblesse permise, il y a cette condition, qu’il ne lui sera accordé aucune exemption des charges et des devoirs de la société. Avec cette restriction, le pays n’a plus rien à redouter de l’institution de la noblesse héréditaire, laquelle peut, au contraire, lui être avantageuse; comme moyen d’émulation.
De la Légion d'honneur. L’article 63 de la charte maintient aussi cette autre institution créée par Napoléon , pour récompenser les services rendus à l’Etat. L’empereur sentait bien que, prodiguée, cette décoration aurait lieaucoup perdu de son prix, et il s’en montrait sagement avare. Alors aussi, on se trouvait fort honoré d’en porter les insignes. On n’a pas toujours senti, à cet égard, comme Napoléon, et pourtant, si l’on veut obtenir de cette institution de bons effets, il faut apporter plus de discernement dans les promotions qui se iont.
Il y a telles administrations dans lesquelles pleuvent les décorations.... D’un autre côté, on les adresse plutôt à la place qu’à la personne, et comme le favoritisme exerce une grande influence sur les nominations aux emplois, il en résulte qu’au moyen d’un protecteur, la médiocrité obtient successivement une place quelle ne méritait pas, et une décoration qu’elle méritait moins encore. Il est même arrivé qu’on se l’est procurée pour de l’argent !!! Au nombre des pièces d’un procès jugé par un tribunal de l’Ouest, s'est trouvéqune lettre contenant l’offre d’une somme pour faire obtenir à l’auteur de la missive la décoration de la Légion d’honneur !... Cette offre a du moins cette signification, qu'on ne l’a faite que dans l’espérance qu’elle serait acceptée. Or, cette espérance n’a pu naître qu’à l'ombre de quelques précédents.... Nous le répétons, quand les ministres n’v regardent pas de près, il se fait au-dessous d’eux d’ignobles marchés.
Des médailles. Elles sont aussi des marques de distinction et des moyens d’encouragement. Le nombre des médailles décernées prouve qu'il y a, chez le peuple français, de fréquents et nobles dévouements. Il est juste de dire que ces médailles se distribuent avec plus de discernement que la décoration de la Légion d’honneur, parce que l'influence
des bureaux s’y fait moins sentir.
Des pensions. Les pensions sont accordées par le chef de l'Etat, en considération des services longs ou éclatants. Leur quotité est déterminée par une loi ; car toute mesure qui affecte les finances du pays rentre dans la catégorie de l’impôt, lequel doit être voté par les deux Cham-
bres.
Il va d’autres pensions dont les fonds se composent d'une retenue mensuelle faite sur le traitement des magistrats et fonctionnaires publics ; ici, l’État ne donne rien ; il retient seulement une fraction de ce traitement, à l’effet de créer une caisse de retraite. Cette idée est bonne ; mais on devrait
la généraliser. 11 faudrait, en outre, l'asseoir sur des bases plus équitables, en faveur des ayant droit.
Enfin, il y a un fonds de secours destiné aux savants qui se trouveraient dans le besoin. Ce fonds est arbitrairement administré. Nous avons connu un juge de paix, auteur de bons ouvrages. Son incontestable mérite et sa position de fortune très- insuffisante . furent inutilement sigualés au ministère. Un professeur de Paris, déjà largement rétribué, reçut, à titre de supplément, le secours si justement dû à l’auteur breton !
N» 8. — Attributions du roi concernant les élections.
La loi seule fait les électeurs, en déterminant les conditions qui confèrent l’aptitude électorale, et ces conditions varient en raison de l’importance des intérêts sociaux qu’il s’agit de régir.
La réunion des électeurs de chaque classe forme un collège électoral, lequel se divise au besoin en sections.
La convocation de ces collèges électoraux rentre dans les attributions du pouvoir exécutif; mais cette convocation est obligatoire : elle doit être faite aux époques et dans les cas indiqués par la loi (1 ).
Nul électeur ne peut se présenter armé dans ces assemblées ; car ce n'est pas à la force brutale ; c’est à la raison éclairée des citoyens que la patrie fait un appel.
Les assemblées électorales ne |>euvent, elles-mêmes, s’oc cuper (pie de l’objet pour lequel elles ont été convoquées. Leur mission légale se borne à choisir, parmi les éligibles, celui qui leur inspire le plus de confiance. Tout ce qui excéderait celte limite deviendrait inconstitutionnel et rendrait nulle l’opération. Tel est le principe général, sous un gouvernement représentatif comme le nôtre, et ce principe
(I) L. mars 1831, 1» avril 1831, SS juin 1833.
s'applique à lous les cas; personne ne peut dépasser ses pouvoirs.
N» 9. — Des attributions du roi relativement aux conseils électifs.
C’est encore le pouvoir exécutif qui convoque les membres des conseils municipaux, des conseils d’arrondissement et des conseils généraux de département.
Cette convocation se fait, soit aux époques fixées par la loi, soit extraordinairement, quand l’intérêt de la localité exige cette mesure.
Ces différents conseils ne peuvent non plus s’occuper d’objets étrangers à leurs attributions (1).
Dans les cas déterminés par la loi, le. pouvoir exécutif a le droit d’annuler les délibérations prises et même de suspendre ou de dissoudre ceux de ces conseils, qui auraient méconnu leurs devoirs (2).
N» 10. — Des attributions du roi en ce qui concerne les deux Chambres.
Du droit de convocation . Le roi convoque, chaque aimée, la Chambre des pairs et la Chambre des députés (3). Si l’intérêt de la France réclamait une convocation extraordinaire, elle aurait également lieu.
Cette convocation doit être faite chaque année, autrement l’impôt direct ne serait pas voté, et l'aliment des différents services publics manquerait. On ne peut donc pas faire de nos Chambres législatives ce que, sous l’ancienne monarchie, on avait fait des Etats généraux ; les rendre inutiles, en négligeant de les Convoquer.
La convocation des deux Chambres doit être simultanée ; car, considérée comme élément essentiel de la puissance législative, l’une de ces Chambres ne peut rien sans l’autre. Elles doivent donc commencer et finir leurs sessions en même temps.
(1) Loi du 11 mars 1831.
(1) L. 12 juin 1833.
(3) Charte, art. 11 et 11.
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11 n’en est pas ainsi, lorsque la Chambre des Pairs se réunit à titre de haute cour de justice. Dans ce cas là, elle est seule convoquée.
Du droit de prorogation. C’est le droit qu’exerce le roi. en ajournant la session des deux Chambres. Des motifs graves déterminent quelquefois l’emploi de cette mesure, que l'article 42 de la Charte constitutionnelle laisse à l’appréciation de la couronne.
Du droit de dissolution. Ce droit n’existe, en faveur du pouvoir exécutif, qu’à l’égard de la Chambre des députés. Quant à la Chambre des pairs, elle est composée de membres inamovibles, et ne peut par conséquent être dissoute.
Au contraire, les membres de la Chambre des députés ne sorti pas inamovibles ; c'est le choix des électeurs qui les créé temjtorairement et qui peut les révoquer, lorsque cette Chambre est déclarée dissoute. Chaque élection peut donc amener des hommes nouveaux.
Le droit de dissolution, accordé au roi parla constitution, a sa raison dans la nature même du gouvernement représentatif, tel qu’il existe en France. En effet, ce gouvernement doit être l’expression sincère de l’opinion éclairée du pays. Or, dans des temps d’effervescence surtout, il peut arriver, et il arrive parfois que cette opinion se trouve faussée ; que les intérêts nationaux n’ont pas été parfaitement compris ; il peut arriver encore que la majorité de la Chambre des députés s’égare, se passionne même, et ne rende pas exactement l’opinion générale de la France. Pour ces cas et autres analogues, il était donc sage de laisser au chef de l’Etat la facilité de dissoudre cette Chambre, afin de consulter de nouveau le pays.
La dissolution de la Chambre des députés est toujours un événement grave, en ce qu’elle annonce un dissentiment profond entre le ministère et la majorité des députés. Mais gardons-nous de voir, dans cette mesure, autre chose qu’un acte constitutionnel. L’exercice de ce droit de dissolution
est, au contraire, pour le gouvernement du roi, un moyen de s’éclairer, et de bien connaître le vœu de la nation. La dissolution prononcée annonce aux électeurs qu’il y a dissidence entre leurs mandataires et ceux du roi. Elle les invite à bien réfléchir sur les causes et les effets de cette dissidence.
Etablis juges de ce débat, les électeurs sont appelés à se prononcer jiour ou contre le ministère. Il est de leur devoir d'examiner avec attention et de statuer avec conscience, sans autre préoccupation que celle de l’intérêt général du pays.
Si de nouvelles élections ramènent à la Chambre la même majorité ou une majorité analogue, l’opposition l'emporte sur le ministère. Mais l’opposition est condamnée, si les députés dissidents ne se retrouvent plus qu’en minorité.
La constitution de 1791 avait, comme nous l’avons vu. refusé au roi l’usage de cette faculté. C’était l’une des taches qu’ont pris soin d'effacer les rédacteurs de la Charte. Mais elle n’a pas voulu que l’exercice du droit de dissolution apportât un trop long retard dans la marche régulière de notre gouvernement représentatif, et pou r éviter cet inconvénient, l’article 42 ajoute que, dans les trois mois, une nouvelle Chambre des députés sera convoquée.
Nous venons d’indiquer quelles sont, à l'intérieur, les principales attributions de la royauté constitutionnelle : voyons maintenant quelles sont ses attributions, relativement à l’extérieur.
1 1 . — Du droit do déclarer la guerre.
La constitution de 1791 voulait que la guerre ne pût être déclarée que par un décret du corps législatif, rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi, et sanctionné par lui.
Sous l’Empire, Napoléon était l’unique arbitre de la paix, qu’il n’aimait pas, et de la guerre, qui avait pour lui tant
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d’attraits. Il parlait, et tout, cnFrance, lui obéissait sans contrôle ; hommes et trésors lui étaient prodigués avec une déplorable facilité.
Témoins des désastres amenés par cet esprit de conquêtes, les représentants, convoqués durant les Cent jours, firent, dans leur projet d'acte constitutionnel , l’équivalent de ce qu'avaient fait les Etals de Suède, après la mort de Charles XII ; ils se réservèrent le droit de déclarer la guerre. Les memes abus suggèrent partout les mêmes précautions.
L’article xm de notre charte constitutionnelle délègue au roi l’exercice de ce droit important, lequel, en effet, rentre plus naturellementdans les attributions du pouvoir exécutif, que dans celles de la puissance législative.
Au premier coup d’œil, l’exercice d’un pareil droit semble dangereux; néanmoins, en y regardant de plus près, on se rassure bientôt.
N’oublions pas qu’aucune troupe étrangère ne peut être admise au service de l’Etat qu’en vertu d’une loi votée par les deux Chambres. Le prince serait donc, au besoin, privé de cette ressource.
11 lui faudrait une armée composée de nationaux, et le recrutement exige le concours des deux Chambres.
Pour faire la guerre, il faut de l'argent et beaucoup d'argent.. . Mais le roi n’en peut encore obtenir que du consentement des deux Chambres ; et si la guerre était contraire à l’intérêt de la France, ce consentement ne serait pas accordé.
La guerre, elle-même, ne pourrait être déclarée contre le gré du ministère, et à quelle responsabilité ne s'exposeraient pas d’imprudents ministres, qui , sans les plus graves motifs, lanceraient le pays dans les éventualités d’une guerre?
Une dernière considération se présente ici : L'état actuel de la civilisation nous permet de constater un véritable progrès; c’est la juste répugnance qu’éprouvent, pour le
système d’hostilités, la plupart des chefs des nations. Ils n’ont plus, pour ce fléau des peuples, celle facile et malheureuse propension d’autretois. Ils ont enfin compris qu’ils avaient à remplir d'autres devoirs que celui de guerroyer. Les peuples aussi, en perdant leurs préjugés, se dépouillent du mauvais esprit de rivalités et de haines. Ils sentent mieux que jadis, que ce sont eux surtout qui profilent de la paix et qui souffrent de la guerre ; c’est leur or que l’état d’hostilités dévore ; c’est leur sang qui coule sur les champs de bataille... L’intérêt de tous est donc d’éviter, autant que possible, cette cruelle extrémité, et cet intérêt réciproque est peut-être la plus efficace de toutes les garanties.
N* 12. — Du droit de faire des traités.
Il y a, comme nous l’expliquerons plus tard, entre les différents peuples des traités divers.
Ces traités constituent réellement des actes d’administration extérieure ; ils sont par conséquent dans les attributions du pouvoir exécutif, délégué au roi des Français.
Lorsque ces traités peuvent influer sur les finances de l’État, ils ne peuvent échapper à l’examen et au contrôle des deux chambres, qui votent les impôts.
A l’occasion du traité concernant le droit de visite maritime, on s’est demandé si les ministres pouvaient valablement déroger aux principes de la Charte constitutionnelle, qui garantissent aux Français la jouissance de leurs droits naturels et civils? C’est demander si les ministres peuvent faire, pour l’extérieur , ce qui leur est interdit pour l’intérieur, et la négative ne saurait être douteuse, ainsi que nous le dirons en parlant de ce droit de visite.
Dans tous les cas, les chambres ont le droit d’adresser aux ministres des interpellations, de leur demander communication des documents propres à éclairer les législateurs. Mais ce droit ne peut être exercé intempestivement.
et les investigations seraient inopportunes, si on se les permettait durant le cours d’une négociation, qu’elles pourraient faire échouer : la responsabilité des ministres suppose qu’on ne les troublera pas dans leurs actes d'administration, sauf plus tard à en rendre compte.
Ait. III. — Du droit de faire grâce et de commuer le* peines.
Faire grâce, c’est remettre une peine prononcée par l’autorité judiciaire. Commuer la peine, c’est remplacer une peine par une autre plus légère.
Ce double droit appartient au roi des Français et lui seul peut l’exercer (1).
Il ne faut pas confondre le droit de faire grâce avec le droit d’amnistie, lequel fait seulement grâce des poursuites qu’autorisait la loi.
Le droit d’amnistie a souvent été exercé par le pouvoir exécutif ; mais notre Charte constitutionnelle ne délégué point ce droit-là au roi. Au contraire, elle veut qu’aucune ordonnance ne puisse avoir l’effet de suspendre les lois ou d’en empêcher l’exécution.
Puisque l’amnistie est le silence imposé à une loi subsistante, il n’y a que le législateur qui puisse, par une loi nouvelle et spéciale, faire taire une autre loi. Or, en France, la loi ne peut résulter que du concours des volontés du roi et des deux chambres. L’amnistie est donc essentiellement dans les attributions de la puissance législative.
Quant au droit de faire grâce et de commuer les peines, d’où émane-t-il? Suivant nous, il ne dérive ni de la puissance législative ni du pouvoir exécutif ni de l’autorité judiciaire.
En effet, ce droit ne s’exerce qu’après la condamnation prononcée et jamais auparavant; car on ne saurait faire
(1) Charte, art. 58.
grâce à qui n’a pas encore été condamné, à qui mémo est réputé innocent (1). On ne peut non plus commuer une peine qui n'a pas été prononcée et qui n’existe par conséquent point encore.
Cela jiosé, la puissance législative fait les lois ; mais son droit ne va pas jusqu’à relaxer le condamné d’une peine prononcée contre lui, par les tribunaux et en exécution des lois. Le pouvoir législatif n'a pas même le droit de s’immiscer dans ce qui est du domaine de l’autorité judiciaire. Ce principe, proclamé par les constitutions de 1791 (2) et de 1793 (3), n’a pas cessé d'être une vérité, conséquence nécessaire de la séparation des différents pouvoirs.
Le pouvoir exécutif proprement dit a, comme l’indique son nom, pour mission de faire exécuter les lois et les décisions rendues par les tribunaux. 11 ne peut pas plus que la puissance législative, s’immiscer dans les fonctions judiciaires, et il suit de là qu’il ne saurait annihiler ou rendre sans effet une condamnation prononcée conformément aux lois.
Enfin, l'autorité judiciaire est chargée d’appliquer exactement les lois et non de les enfreindre, après en avoir fait une juste application. L’autorité de la chose jugée est telle que, sauf les cas rares prévus par la législation (i), les tribunaux , eussent-ils la conviction de s’ être trompés, ne |H)iirraicnt pas réparer leur erreur. A plus forte raison, n'ont-ils pas le droit de remettre une jteine régulièrement infligée.
Il est donc vrai que le droit de faire grâce ne découle ni de la puissance législative ni du pouvoir exécutif ni de l’autorité judiciaire. Le droit de faire grâce est un droit à part.
(1) Présomption de la législation française.
{*) Tit. 3. ch. 5, art. t.
(s) an. *uï.
(4i Iji révision et la requête civile : C. pén. art. 443; C. proc., arti de 480.
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une émanation toute spéciale de la souveraineté. Si le droit de faire grâce était renfermé dans l'un des trois pouvoirs que nous venons d’énumérer, il n’aurait pas besoin pour s’exercer d’être spécialement délégué, et pourtant il est certain que, sans une délégation spéciale, aucun des pouvoirs constitués ne peut faire usage de ce droit.
Sous l’ancienne monarchie, l’étrange abus qu’on avait fait du droit de grâce avait alarmé des publicistes, qui ne voyaient, dans l’exercice de ce droit, qu’un moyen d’assurer l’impunité des criminels protégés par une insolente faveur; qu’un moyen de braver la disposition des lois et les décisions de la justice. L’un de ces publicistes disait : les grâces fréquentes annoncent que bientôt les forfaits n’en auront plus besoin.
Trop influencée par cette considération , l’assemblée constituante supprima ce droit, que fit revivre un sénatusconsulte de l’an X, et qu’a maintenu avec raison la Charte de 1830.
11 n’y a point de contradiction entre l’existence do ce droit et l’article 13 de celle Charte, qui ne permet au roi ni de suspendre les lois ni de dispenser de leur exécution. La loi n’a pas été suspendue ; puisque les poursuites quelle prescrivait ont eu leur cours... La loi s’est trouvée exécutée par l’application qu’en ont faite les tribunaux... l’action de la justice n’a point non plus été entravée; puisque l’arrêt de condamnation a été prononcé. Seulement, entre cette condamnation et le châtiment, la Charte donne à la royauté le droit d’apparaître, comme une providence; de remettre la peine ou de l’adoucir.
Enfin, ce droit, qui ne peut guère aujourd’hui dégénérer en abus, peut être exercé d’une manière très-utile. 11 est bien que la royauté ait, parmi ses attributs, la clémence ; il est bien que le chef de l’Etat ait le moyen de réparer de fatales erreurs ; d’apprécier plus sainement des circonstances atténuantes, peut être même oubliées; de tenir au condamné
quelque compte de ses bons antécédents, des services rendus au pays, de son repentir sincère... En un mot, exercé avec discernement, comme il l’est de nos jours, ce droit ne saurait produire que d’heureux effets.
Nous venons de passer rapidement en revue les prérogatives et les attributions de la royauté constitutionnelle ; mais il arrive quelquefois que le roi se trouve dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, comme chef suprême de l’Etat. Cette situation a rendu nécessaires deux institutions dont il nous reste à parler; la garde ou la tutelle du roi et la régence.
SECTION II
DS LA CAKDE OU TUTELLE DU KOI
La garde (custodia) du roi mineur a pour objet la conservation et les soins de sa personne. C’est une espèce de tutelle sui generis.
La nature nous indique qu’après la mort du père , la mère est la protectrice la plus affectueuse qu’on puisse imaginer. Il y a sans doute des exceptions ; mais elles sont rares. Les Isabelles de Bavière sont surtout des monstres qu’on rencontre peu.
Mais si la mère, qui reste dans l’état de viduité, doit obtenir la préférence, celle qui passe à de secondes noces est aussi présumée passer à de nouvelles affections, et alors elle ne peut plus prétendre à la garde du roi mineur. La loi civile ne conserve à la mère, qui se remarie, la tutelle de ses enfants qu' autant que le conseil de famille l’en a déclarée digne (1). Plus ombrageuse encore, la loi politique ne permet pas que la mère remariée d’un roi mineur en ait la garde, et l’on en conçoit assez le motif; le second mari de la reine-mère pourrait être tenté d’abuser de sa position.
L’article 30 du sénatus-consulte du 28 floréal an XII,
(I) C. civ., art. 39S.
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voulait aussi que la garde de l'empereur mineur fut confiée à sa mère. 11 ne prévoyait pas la possibilité que la veuve de Napoléon descendît à un second mariage !
L’article 6 de la loi du 30 août 1842 porte : a La garde « et la tutelle du roi mineur appartiennent à la reine ou « princesse sa mère, non remariée, et, à son défaut, à la « reine ou princesse son aïeule également non remariée. »
Mais il y a d’autres soins ; le roi a des fonctions politiques à remplir. 11 est nécessaire que ces fonctions n’éprouvent, dans leur exercice, aucune interruption, et cette nécessité amène la régence.
SECTION III
DE LA REGENCE
On a défini la régence : L'autorité en vertu de laquelle celui qui en est revêtu gouverne l'Êtat, au nom du monarque durant sa minorité, son absence ou sa maladie grave ; et cette définition n'a pas vieilli.
Ainsi trois causes peuvent rendre nécessaire une régence :
La minorité du roi; parce que la présomption de la loi, fondée sur la marche ordinaire de la nature, est que le roi mineur n’a pas encore l’expérience nécessaire, pour s’occuper utilement des affaires de l’Etat.
Chez certains peuples belliqueux, l’homme était réputé majeur, dès qu’il pouvait porter les armes. D’où suit que la légèreté ou la pesanteur de ces armes avançait ou reculait l’époque de la majorité. Chez les Germains et les peuples originaires de la Germanie, cette époque varia de 1 5 à 22 ans .
Suivant une ordonnance de Charles V, la majorité des rois de France fut fixée à 14 ans.
La constitution de 1791, le sénatus-consulte du 28 floréal an Xll et la loi du 30 août 1 842, veulent que le chei de
l’État soit majeur à dix-huit ans : l’intelligence se développe encore plus lentement que le physique.
L’absence du roi; parce que la durée de cette absence peut être telle que les intérêts du pays en souffriraient, si le roi n’était momentanément suppléé. La guerre par exemple, peut avoir pour résultat la captivité du prince, et ce fut ce qui arriva à Saint-Louis, à Jean et à François I*r. Nos rois ont souvent manqué de prudence, mais rarement découragé. Sur un champ de bataille, ils payent volontiers de leur personne.
La maladie; parce qu’elle peut être de nature à empêcher longtemps le roide se livrer aux soins de la haute administration. Telle fut la position du malheureux Charles VI.
Durant longtemps aussi, il y eut en France, beaucoup d’incertitude et de confusion sur les véritables principes de la régence : la force et d’autres circonstances prévalaient tour à tour; de sorte que notre histoire nous offre, à cet égard, les exemples les plus disparates.
Tantôt les reines-mèresétaient régentes, en casde minorité ou d’absence du roi, leurs fils ou pelit-lils : Brunehault, Balhilde, Blanche de Castille, la duchesse d’Angoulême, Catherine de Médicis, Marie de Médicis et Anne d'Autriche nous apparaissent ainsi.
Tan tôt les reines-régnantes étaient instituées, avec ou sans conseil, régentes, pendant l'absence du roi leur mari : cela sévit sous plusieurs princes et même du temps de Napoléon.
D'autres fois, le roi-régnant choisissait lui-même le régent; tels firent Henri 1er et Louis Vil.
Plusieurs rois établirent aussi des conseils de régence.
Une autre manière de pourvoir à la régence s’ introduisit ; on préféra le plus proche parent mâle. Ce fut ainsi que Philippe V et Philippe VI devinrent régents avant que d’être rois. On sait que, nonobstant le testament de Louis XIV, le due d’Orléans obtint du parlement de Paris une régence tristement célèbre.
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Voilà quel était sur ce point notre droit public, lorsqu’apparut la constitution de 1791 . Elle exclut les femmes de la régence, qu'elle confère auparentduroi le plusproche en degré, suivant l'ordre de l'hérédité au trône.
Le sénatus-consulte du 28 floréal an au emprunta à la constitution de 1791 la plupart de ses dispositions sur la régence. Seulement, on donna à l'empereur le droit de désigner le régent, soit parmi les princes Français, soit, à leur défaut, parmi les grands dignitaires de l’empire.
La Charte de 1814 ne s'occupa point de la régence, et cette omission se fait également remarquer dans la Charte de 1830.
La mort du prince royal, si inopinément ravi à la juste affection des Français, a fait sentir à nos législateurs qu’il y avait, dans nos institutions, une lacune à combler, et c’est à cette nécessité que la loi du 30 août 1842 doit son existence.
Cette loi adopte, sur la régence, le principe posé par l’assemblée nationale.
Nous ne nous arrêterons point auxdébals qu’a fait naître cette loi, pour nous affliger de ce que la couleur des factions à encore déteint sur celle discussion ; car sur quoi ne déteint-elle pas? aussi, la discussion s’égara-t-elle jusque dans les assemblées primaires !... ce que nous désirons signaler, c’est l’exemple malheureusement rare, dans nos annales parlementaires, que donnèrent plusieurs membres de l’opposition dynastique, et notamment M. Thiers.
Ce projet de loi n’était pas tout ce qu'il eut désiré qu’il fût, mais convaincu de la nécessité d’une mesure analogue, M. Thiers déposa son ressentiment contre le ministère et prêta loyalementà ce projet de loi l'appui de son éloquence. Voilà comment procède une opposition consciencieuse ; sa devise doit être: le pays avant tout. Cet exemple fera-t-il règle? Dieu le veuille!
On a dit que le système adopté n’était pas sans inconvé-
nients mais en est-il un seul qui n’ait pas les siens ?
On pourrait reprocher à la loi du 30 août 1 842 son laconisme. Elle ne prévoit pas tous les cas qui peuvent amener le besoin d'une régence ; mais cela s’explique par le caractère de cette loi, qui n’est qu’une loi secondaire. 11 y a, en effet, des choses qu’il serait dangereux d’omettre dans une constitution dont la pensée doit être celle de la perpétuité. Il n’en est pas ainsi dans une loi organique, que la législature a très-incontestablement le droit de compléter au besoin, de modifier même, lorsque l’intérêt de la société l’exige. Cette observation, sur laquelle M. Thiers insista, fait disparaître une fouled’objections.
Après l’institution de la royauté constitutionnelle, vient celle de la pairie, qui va nous occuper.
SECTION IV
DE LA PAIRIE FIAÜÇAISE
La pairie fut une institution judiciaire avant que de devenir une institution politique.
Chez les Germains et par conséquent chez les Francs, chaque homme libre avait le droit d'être jugé par ses égaux, par ses pairs, pares.
Le titre de pair devint ensuite une dignité attachée à la possession d’un grand fief.
11 y avait, sous notre ancienne monarchie, des pairs ecclésiastiques et des pairs laïques. Ils ne participaient guère qu’à l’administration de la justice, encore cette fonction cessa-t-elle bientôt.
En Angleterre, la pairie se convertit, d’assez bonne heure, en une institution politique, dont la Charte de 1814 nous donna une imitation. La Charte de 1830 a conservé cette institution, mais en la modifiant.
L’absence d’une semblable institution se fait trop remarquer dans les premières constitutions auxquelles la révolu-
lion française donna successivement naissance. Cette révolution aurait eu une marche plus régulière et par conséquent moins violente, si l’exercice de la souveraineté avait été délégué d’une manière plus intelligente, quant à la séparation et à la pondération des grands pouvoirs constitués. Nous avons déjà dit, et nous persistons dans cette assertion, qu’un troisième corps politique rend l’antagonisme moins fréquent et moins dangereux, parce qu’il s’interpose pour modérer ce qu’il peut y avoir de trop excentrique dans la tendance ou l’action des deux autres; il fait, au besoin, contrepoids et maintient ainsi l'équilibre : sous la Restauration , ce fut la Chambre des pairs qui contint le zèle aveugle et réactif de cette Chambre des députés, qui mérita le reproche de se montrer plus royaliste que le roi.
En général, les Français ne rendent pas assez justice à l’institution de la pairie, appelée cependant à exercer une si heureuse influence sur la direction des grands intérêts nationaux.
Sous l’empire de la Charte octroyée, la nomination des pairs appartenait au roi, sans aucune limitation; il pouvait les rendre héréditaires ou ne les instituer qu’à vie.
Quoique la pensée de Louis XVIII eût été de rattacher la nouvelle pairie à celle du moyen âge et de renouer de la sorte la chaine des temps, cette même pairie s’opposa à diverses mesures, que repoussaient également l’opinion publique et l’intérêt du pays.
Pour changer cet esprit de sage opposition, de mauvais ministres s'appliquèrent à altérer l’institution de la pairie, en prodiguant la dignité de pair. Qui ne se rappelle qu’ils en faisaient par fournies, expression vulgaire, mais caractéristique.
L’article 68 de la Charte de 1830 annulla les nominations de pairs, faites en des vues hostiles aux institutions de la France, dans ces jours de fièvre réactionnaire, qui s’empara de la cour de Charles X, et il ajouta que l’article 23
serait soumis à une nouvelle révision. C'est qu'en effet, l’hérédité de la pairie souleva un grand débat.
De bons esprits soutenaient que cette hérédité était une nécessité politique.
Nous croyons qu'on s’est trop exagéré l'importance de l’hérédité de la pairie et qu'on n'a pas assez tenu compte de ses inconvénients.
11 est sans doute indispensable que l'organisation d'un corps politique soit forte, si l’on veut qu’elle soit utile et surtout durable. En France, tant de créations de cette espèce n’ont failli que parce qu'on ne les avait pas douées de la puissance qui fait vivre longtemps les institutions; et voilà pourquoi nous nous sommes trouvés si souvent dans l'obligation de recommencer celle pénible besogne. .Mais la pairie, telle qu’elle est constituée aujourd'hui, présente des conditions suffisantes de force et de stabilité.
Ce qui llatte principalement les Français, c’est l égalité devant la loi; et les institutions doivent être en harmonie avec les mœurs du peuple pour qui elles sont faites.
Or, chacun a pu s’en convaincre, un sentiment de vive répulsion si* soulevait à l’idée d'un grand nombre de familles privilégiées;... à l'idée de la dignité de pair et par conséquent de législateur attachée au seul hasard de la naissance;.. à l'idée d'un genre de substitution établie pour soutenir 1 éclat d une pairie héréditaire. On ne saurait, eu effet, concevoir l’hérédité de la pairie, sans une fortune assez considérable et assurée. Mais notre première révolution et les lois qui en ont été la conséquence tendent à la division des richesses territoriales. Les substitutions sont prohibées, dit l’article 89l> du rode civil. Cependant, il aurait fallu, au moins pour les familles de la pairie, une nouvelle exception à ce principe du droit commun (1), et l'on a bien fait de ne pas introduire en France un abus de l’es-
(lj La loi du 17 mai 1826 a déjà modifié, k cet égard, le Code civil.
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pèce de celui qui pèse si funeslement sur l’Angleterre.
Quanta la véritable illustration d’un corps politique, elle a moins sa cause dans la naissance que dans les qualités personnellcsdesmembresqui le composent. Celaestvrai, surtout en France où, sous ce rapport, on apprécie assez sainement les choses. De cette discussion sortit la loi du 29 décembre 1831 , qui fut substituée à l’arlicle 23 de la Charte octroyée.
Cette loi abolit l'hérédité de la pairie, dont la dignité ne peut plus être conférée que pour le temps de la vie des titulaires.
La nomination des pairs continue d’appartenir au roi; mais il ne peut les choisir que dans le cercle des notabilités tracé par cette loi. Il n’y a qu’une exception à cette règle; l’article 26 de la Charte veut que les princes du sang soient pairs par droit de naissance.
C'est avec raison qu’on a attribué au roi la nomination des pairs. D'abord , la nature de la délégation de l’exercice de la souveraineté permettait de lui conférer ce droit, et, dans un bon système de pondération, ce même droit demandait à être placé dans les attributions de la royauté constitutionnelle; car pour que la pairie atteigne le but de son institution , il ne faut pas qu’elle ait la même origine ni la même mobilité que la Chambre des députés.
Si la pairie avait, comme la députation, son principe d’existence dans l’élection populaire, elle ne formerait réellement qu’une autre Chambre des députés, c’est-à-dire un double emploi. Dans cette combinaison, la pairie et la députation ne seraient plus deux corps politiques différents , mais un seul corps divisé en deux parties ; une nouvelle édition du mauvais mode admis dans la constitution de 1 795, qui créa uu conseil des Anciens et un conseil des Cinq-Cents. A tort, on crut, à cette époque, qu’une différence dans les noms en introduirait une dans les choses : il ne fallait pas que cette erreur se reproduisit en 1831. Pour bien saisir, bien apprécier les intérêts et les besoins du pays, il convient
de les. étudier à divers points de vue. Voilà pourquoi la nomination des pairs de France a été confiée aux soins du roi, à la condition qu’il les choisirait dans un cerde de notabilités où se trouvent les garanties d’une haute capacité.
Du reste, la loi du 29 décembre 1831 a l’avantage de renfermer un principe progressif, en ce sens qu’elle porte que les conditions d’admission à la pairie pourront être modifiéespar la législature; disposition qui n’enchaîne pas l’avenir et qui permet, au contraire, de mettre à profit les leçons de l’expérience.
Enfin, les pairs nommés par le roi deviennent par cela seul inamovibles, position qui les rend tout aussi indépendants que s'ils étaient héréditaires.
Si donc l’intrigue ou la faveur ne gâte pas l'institution; si les choix ne s’égarent point; s’ils s’adressent de préférence au solide et vrai mérite, la pairie, telle que la veut la loi du 29 décembre 1831, est appelée à jouir d’une influence tout aussi efficace que celle que lui aurait procurée le principe de l’hérédité ; elle en aura les avantages, sans en avoir les inconvénients.
L’action de prostituer, en quelque sorte, la dignité de pair, sous la restauration, a produit en France une impression qui se reflète assez dans la loi de 1831. En voulant que les ordonnances de nomination soient individuelles, en exigeant qu’elles mentionnent, quelles indiquent les services des nouveaux pairs, cette loi fait assister l'opinion publique à chaque création. Elle signale en même temps au ministère quel est son devoir et le vœu du pays. Ce n’est pas pour se ménager une majorité factice qu’il doit augmenter le nombre des pairs ; c’est pour honorer le mérite ; c’est pour entretenir l'illustration et la force morale d'une belle institution. Des nominations que ne justifieraient point les qualités éminentes des sujets appelés n’ajouteraient rien à l’autorité du corps entier. Elles auraient, au contraire, pour inévitable effet, de le déconsidérer dans l’opinion pu-
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blique. La couronne bien conseillée évitera toujours ce malheur ; car, si la pairie venait jamais à déchoir dans l’opinion, la Chambre des députés n'aurait plus assez de contre-poids-, et le pouvoir exécutif ne tarderait pas luimême à souffrir des coups qu’il aurait imprudemment portés à l’autorité de l’autre Chambre. Chez nos voisins d’outremer,. il y a une sollicitude que nous devrions bien imiter : lorsqu’ils élèvent à la pairie un homme qui, par sa naissance seule, n’aurait pas le droit de siéger dans la chambre des lords , ils ont grand soin de le choisir parmi les véritables illustrations de ce pays: chez eux , l’aristocratie héréditaire ne déroge qu’en faveur de l’aristocratie intellectuelle. La pairie française devrait toujours se recruter ainsi.
La pairie a ses prérogatives. Elle doit, en outre, être considérée comme partie essentielle de la puissance législative et comme haute cour de justice.
L' inamovibilité : Elle résulte de la nomination des pairs, à vie. Aucune destitution ne peut les atteindre, et nous avons déjà dit que cette position était une garantie d’indépendance.
L'inviolabilité : Les pairsde France sont inviolables, en ce sensqu’ils ne peuvent être inquiétés, àl’occasion desopinions émises par eux, dansl’exercice de leurs fonctions. Sous ce rapport, la Chambre des pairs aseule, sur ses membres, un droit disciplinaire, droit qu’elle exerce rarement ; parce qu'en général, dans cette assemblée, règne beaucoup de convenance.
En matière criminelle, aucun pair ne peut être arrêté quede l'autorité de la Chambre, nijugéquepar elle (art. 29).
Par identité de raison, nous pensons que l’article 43 de la Charte constitutionnelle devrait s’appliquer aux membres de la Chambre des pairs, s’ils pouvaient se trouver dans le cas prévu par cet article.
Ait. 1*'. — Des pairs coagidcrés comme législateurs.
La Chambre des pairs fait partie intégrante de la représentation nationale et elle est un élément essentiel de la puissance législative. Son concours, dans la confection des lois, est par conséquent d’une absolue nécessité (art. 20).
Les pairs ont leur entrée dans la Chambre à 21 ans, et voix délibérative à 30 (art. 24 ).
Nous avons déjà dit que cette Chambre était convoquée par le roi, en même temps que la Chambre des députés, et que la session de ces deux Chambres législatives a la même durée (art. 21 , 22).
La Chambre des pairs est présidée par le chancelier et, en son absence, par un pair que désigne le roi (23).
La Charte octroyée voulait que toute délibération de la Chambre des pairs fût secrète. La Charte de 1830 exige, au contraire, que les séances de cette Chambre soient publiques (art. 27). C’est là une grande amélioration ; car dans la sincérité du gouvernement représentatif, il faut appeler, sur toutes choses, la garantie de la publicité. Cette publicité est favorable, tout à la fois, aux intérêts du pays et à l’institution même de la pairie : un corps délibérant, qui discute et vote dans le mystère, semble en quelque sorte enchaîné ; il inspire peu de confiance et obtient peu d’autorité morale.
Déjà aussi nous avons eu l’occasion de faire remarquer que la proposition des lois appartient également au roi et aux deux Chambres ; que les lois doivent être discutées et votées librement.
C’est une justice à rendre à la Chambre des pairs; ses discussions offrent généralement une grande convenance ; on y voit beaucoup d’ordre, de dignité et d’instruction.
On y sent se révéler le caractère et la sagesse du législateur. Mais, durant longtems, le pays s’est affligé de ce quq souvent des lois fort importantes n’étaient présentées à cette
Chambre qu’à des époques trop rapprochées de la fin de chaque session, ce qui l’empêchait d’user d’un droit et de remplir un devoir également établis par la constitution. La Chambre des pairs n’est pas , en effet, un simple bureau d’enregistrement où l’on doive se borner à viser les lois. Il est indispensable qu’elle puisse les examiner, les discuter, les amender et même au besoin les rejeter. En ne lui donnant pas le temps à ce nécessaire, on viole indirectement la Charte; on prive le pays du concours des lumières de cette Chambre, et c’est là un très-grave inconvénient dont la cause nous paraît être , dans la circonstance que le ministère ne porte pas d’abord un assez grand nombre de lois à cette Chambre ; dans la circonstance qu’à la Chambre des députés, les discussions se prolongent souvent inutilement.
Enfin, la Chambre des pairs entend le rapport des pétitions, qui lui sont adressées et qu’elle fait examiner par une commission. Elle les recommande, s’il y a lieu, à l’attention du ministère (art. 45).
Le droit de pétition, dont on abuse souvent, est pourtant l’une de nos garanties constitutionnelles. C’est un moyen légal de porter à la connaissance des chambres, soit des vues d’améliorations , soit des abus qui essayeraient de s’introduire dans la pratique du gouvernement, soit enfin des mesures qui blesseraient des droits légitimes.
Mais tout en conservant ce droit , il fallait en régler l’exercice, afin de ne pas ramener le scandale de ces scènes désordonnées, qui, dans lecours de notre première révolution, troublèrent et ensanglantèrent même le sanctuaire de la représentation nationale. 11 faut, sans doute laisser à la plainte une issue; mais il ne fallait pas ménager aux mauvaises passions le moyen de faire leur terrible explosion.
Aussi la Charte dit-elle que toute pétition à l’uue ou à l’autre chambre, ne peut être faite et présentée que par écrit ; que la loi interdit d’en apporter en personne et à la barre.
Art. II. — De la Chambre des pairs, comme haute cour de justice.
Envisagée sous cet aspect, la Chambre des pairs possède diverses attributions.
C’est elle qui juge ceûx de ses membres accusés d’un crime (art. 29). La raison de cette disposition se rattache à la nécessité de donner à cette Chambre une grande indépendance.
Elle peut renvoyer aux tribunaux ordinaires ou retenir la connaissance des délits d’outrage dont elle serait l’objet (L. 25 mars 1822).
On a critiqué ce droit, en disant que la pairie jouissait, sous ce rapport, d’un privilège que n’avait pas la royauté eHe-mêmc... Cela est vrai, et l’on peut ajouter que cette prérogative existe aussi en faveur de la Chambre des députés. Mais on oublie trop ici de quelle importance il est que les dépositaires des grands pouvoirs sociaux soient respectés. 11 y a malheureusement des époques d’égarement où les passions franchissent toutes les barrières; où l’impunité étend presque indéfiniment son domaine. Il était sage de prévoir ces cas, et puis, une assemblée française, sous l’empire de la Charte de 1830, n’abusera point de la faculté qui lui est accordée. Effectivement, l'expérience a démontré que les deux Chambres n’en usaient que rarement et toujours avec modération.
Quant à la royauté, il estde maxime, en France, qu’il n’appartient point au monarque de s’établir le juge des citoyens. C’est notamment ce que le président de Bellièvrc rappelait à Louis Xin. Le roi jouit du privilège de faire grâce; il serait au-dessous de lui d’exercer le droit de condamner.
La Chambre des pairs juge seule les ministres, quand ils sont accusés par la Chambre des députés (art. 47).
Enfin, c’est à la Chambre des pairs que la constitution délègue le droit de juridiction dans les cas de crimes de haute trahison et d’attentats contre la sûreté de l’Êtat,
(art. 28) . On a encore critiqué cette attribution ; mais dès qu'elle est consacrée par la Charte constitutionnelle, il est de notre devoir de la respecter. Indépendamment de cette raison, qui seule serait péremptoire, il en est une autre qui se trouve dans la nature même des choses, et la voici : Il y a des crimes qui menacent ou compromettent à tel j>oint l’ordre social, qu’il y aurait souvent du danger à en abandonner la répression aux tribunaux ordinaires. Aussi voiton que le besoin d’une haute cour de justice s'est fait Sentir dans la législation de presque tous les peuples.
En Angleterre, la Chambre de9 pairs a des attributions judiciaires beaucoup plus étendues qu’en France.
Chez nous, la constitution de 1791 créait une hante cour nationale (1). Il en était de même de la constitution de 1795 (2) ; de même encore de la constitution de l’an vhi (3); de même , enfin , du sénatus-consulle du 28 floréal an xii (4). C’est qu’en effet, il importe à la société que certains crimes soient déférés à une haute magistrature, assez éclairée pour comprendre toute l'étendue de ses devoirs, assez élevée pour planer au-dessus des passions vulgaires, assez ferme pour demeurer toujours calme et juste. 1
Soyons vrais, il n’y a à se plaindre de la juridiction conférée par la constitution à la Chambre des pairs, que les hommes qui ne sentent pas assez vivement les exigences de l’ordre social ; que ceux qui s’abusent au point de vouloir élargir presque indéfiniment toutes les voies de l’impunité, et que ceux qui, aspirant à détruire nos institutions, s'irritent contre tout ce qui tend à les maintenir.
Voilà ce que nous avions à dire concernant la Chambre
(I) Tit. 3, ch. 5, art. 33. Suivant le décret des 10-15 mai 1791, cette haute cour connaissait de tous les délits et crimes dont le corps législatif se portait l'accuSateur. Quelle ampleur de juridiction !....
(S) Art. 365.
(3) Art. 73 et 74.
(4) Art. 101 etsuiv.
des pairs : si la France comprend bien ses véritables intérêts. elle conservera précieusement cette institution , qui prend rang parmi nos plus importantes garanties.
SECTION V
DB LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Cette Chambre est le troisième élément essentiel de la représentation nationale et de la puissance législative.
Elle est, par son renouvellement périodique et fréquent, l’expression la plus exacte de l’opinion publique, pourvu toutefois que les élections aient été loyales, c'est-à-dire libres et consciencieuses, pures par conséquent de tout esprit d’intrigue, de fraude et de corruption.
Des élections travaillées par la brigue, de quelque côté qu’elle vienne, ne seront jamais que desélections menteuses, ne reflétant que l’ambition ou la haine des partis. Sous la Restauration, cette chambre, qui sc montra si violente, ne représentait pas plus l’opinion générale de la France, que laConvention, ne la représentait en 1793. L’opposition, qui intrigue ou calomnie, n’est pas plus loyale que le ministère qui abuse de sa position, pour intimider ou séduire. Qu’on donne à ces manœuvres-là le nom qu’on voudra, il restera toujours que c’est fausser le gouvernement représentatif; que c’est altérer la morale et dénaturer les institutions.
Nous allons considérer la Chambre des députés sous trois aspects différents ; au point de vue de son origine , au point de vue de ses prérogatives, et au point de vue de ses attributions
De l’origine de la Chambre des députés.
Celte Chambre puise son existence et son autorité dans l’élection périodique et directe.
de l’état ou de l’ordre politique.
L'article 30 de la Charte constitutionnelle porte que la Chambre des députés se composera des citoyens élus par les colliges électoraux dont l'organisation sera déterminée par des lois; et l’article 69 altolit le double vote.
Remarquons-le bien, car ceci est à son mérite :
La Charte veut que l'élection soit directe et immédiate : parce que, dans ce mode d’élection, il y a plus de sincérité : la pensée des électeurs en sort plus franche, plus nettement dessinée.
Ainsi ont disparu ce double vote, introduit si mal à propos par les constitutions de 1791 et 1795; ces assemblées primaires, qui nommaient les électeurs; combinaison qui n’a pas produit un seul bon résultat. Ainsi encore a disparu cette division des électeurs en grands et en petits collèges. On sait dans quel intérêt la Restauration avait , par la loi du 29 juin 1820, modifié en cela la Charte octroyée.
Enfin, la Charte constitutionnelle ne détermine point, excepté l'âge, les conditions exigées pour être , soit électeur, soit député, et c’est là un immense avantage qu’on n’apprécie pas assez : sous ce rapport , la Charte de Louis XVIII était stationnaire; car, en fixant le taux du cens électoral et du cens d’éligibilité, elle interdisait à la législature la possibilité de les modifier. Au lieu de cela , la Charte nationale de 1830 est progressive, puisqu'elle s’en réfère à la législature du soin de fixer, suivant la marche de la civilisation et l’intérêt social, les conditions de capacité des électeurs et des éligibles.
Toute élection suppose nécessairement deux classes de personnes, des électeurs et des éligibles. Les premiers choisissent les députés , et les députés concourent à l’œuvre législative. C’est assez dire de quelle importance sont, pour la société française , ces deux fonctions politiques ; car nul ne peut ignorer l'influence des lois sur le sort du pays qu’elles régissent: avec de bonnes lois, une nation prospère; avec un mauvais système de législation, elle languit et décline.
Mais puisque tels sont, sur un peuple, les effets si différents des lois, selon quelles sont bonnes ou mauvaises, il en résulte que la société tout entière est intéressée à ce que les députés soient à la hauteur de leurs fonctions de législateurs; il en résulte encore que la société tout entière est également intéressée à ce que les électeurs possèdent les qualités nécessaires pour faire de bons choix. Avec des électeurs éclairés et consciencieux, on obtient de dignes députés, et avec de bons députés, on obtient de bonnes lois. Par contre, si l’ignorance ou de mauvaises passions dominent dans les collèges électoraux, ils feront de déplorables choix ; les lois s’eu ressentiront et le pays en souffrira... tel est, en cette matière, l’enchainetnent inévitable des causes et des effets.
Tout dépend donc des élections et par conséquent des électeurs. Comme on le voit, c’était avec raison que la constitution de 1793 disait : « Les citoyens se rappelleront sans « cesse que c'est de la sagesse des choix dans les assemblées « électorales, que dépendent principalement la durée, la a conservation et la prospérité de la république (1). » Cet avertissement ne fut pas écouté , et la république sombra.
S’il existait une nation chez qui la majorité fût éclairée et bien intentionnée, il n’y aurait aucun danger, il y aurait même de l’avantage à donner la plus large extension aux bases du système électoral ; puisque les institutions politiques en acquerraient d’autant plus de solidité.
Mais une pareille nation n’existe pas encore, et chez un peuple où le bienfait de l’instruction n’a pas pénétré dans les masses ; où de fausses théories ont usurpé une dangereuse influence ; chez un tel peuple, disons-nous, l'intérêt social exige, lui-même, des restrictions, afin de ne confier les fonctions politiques qu’à ceux des citoyens qui possèdent ou sont présumés posséder l’aptitude nécessaire pour les
(I) Art. 976.
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bien remplir. Tel est le motif qui a porté les législateurs à vouloir que les électeurs et les députés offrissent des garanties. Ce n’est certes pas en faveur de telle ou telle fraction de la nation que ces garanties sont demandées; elles le sont, dans l’intérêt du corps social entier.
Mais le corps social peut-il se permettre de semblables exigences? Non-seulement il le peut , il le doit ; car ces exigences sont dans la nature des choses et commandées même par un grand besoin de conservation. 11 est dans la nature des choses que l’esprit d’intelligence et d’ordre devienne la puissance directrice. N’est-ce pas cet esprit qui régit l’univers ? N’est-ce pas lui qui chez l’homme non dépourvu de raison, règle les actions ? C’est lui qui conduit au succès les associations particulières. Partout et dans tout, l’esprit d’ordre et d’intelligence est destioé à guider, à diriger, comme la lumière à éclairer. Voilà une règle générale et qu’on peut même dire sans exception.
Faudra-t-il donc méconnaître cette règle, quand il s’agit de la direction des grands intérêts nationaux?
11 serait insensé de le vouloir. Une direction intelligente est donc la condition essentielle du bien-être social.
A notre connaissance du moins, aucune critique ne s’est élevée contre ce principe posé par l’Assemblée nationale, en 1789 et en 1791 , que tous les citoyens sont admissibles aux places et aux emplois, suivant leur capacité et sans autre distinction que celle des vertus et des talents. Eh! quoi, pour occuper, dans l’ordre civil, le moindre emploi, il faut une capacité suffisante ; et il n’en faudrait aucune, pour exercer des fonctions politiques, bien autrement importantes que des places dans les diverses branches de l’admiaifr-, tration? Cela serait stupide.
Dans la masse des individus qui forment une nation, tous ne naissent pas avec les mêmes dispositions intellectuelles, et l'éducation établit encore entre eux de notables différences. Tous n’ont pas la même capacité; et de l’inéga-
lilé des moyens résulte la nécessité de faire un choix. Autrement, voyez ce qui arriverait : Il n’y a pas encore un peuple chez lequel les hommes inintelligents ne l'emportent, eunombre, sur les hommes intelligents. La raison éclairéeest et sera longtemps en minorité sur la terre. Mais en opérant uniquement d’après les chiffres qui représentent le nombre, la direction des intérêts sociaux appartiendrait inévitablement aux masses incultes et par conséquent faciles à égarer! Nous avons déjà signalé la funeste influence de la multitude sur le sort de plusieurs nations ; et ce sont ces tristes exemples qui arrachent à Rousseau l’aveu qu’il n’est pas dans la nature des choses que le plus grand nombre gouverne.
Enfin, le corps social est immensément intéressé à ce que tout ce qui concerne les soins de sa conservation et de son bien-être, soit confié à des mains habiles; et ces deux avantages, en présence desquels s’efface toute autre considération, se trouveraient fréquemment compromis, si des conditions d’aptitude ne venaient lui offrir une garantie.
Et qu’on ne dise pas que l’exigence de ces conditions froisse le principe de l’égalité. . . Cette objection est une erreur provenant de la confusion qu’on fait des droits naturels et civils avec les fonctions politiques.
Les droits naturels se rapportent, comme nous l’avons vu , à la sûreté personnelle , à la liberté individuelle ^ à la propriété. L’exercice ou la jouissance de ces droits appartient à tout homme, non de par une institution humaine, mais de parla nature, de par Dieu. Pour jouir de ces droits, il suffit d’exister, et la société, elle-même, n’a été organisée que pour garantir cette jouissance à tous ses membres, sans distinction de sexe, d’âge, d’intelligence, de fortune et de position sociale.
Quant aux droits civils, ce sont ceux qu’a créés l’ordre social; tels que l'égalité devant la loicivile, la qualité de Français, les aptitudes relativesà la tutelle, à l’adoption, aux successions, aux donations, etc. L’exercice de ces droits appar-
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tient encore à tous les membres de la société, sauf les cas où la loi civile les modifie, les suspend, les retire meme (1).
Ainsi qu’on le voit, les droits naturels et civils, c'est-àdire tous les droits essentiels à l’homme social, sont aussi le patrimoiue de tous.
Mais quand on passe de l’état purement civil à l’état politique, créé pour le maintien de l’ordre civil, on rencontre des fonctions.
Ces fonctions ne sont établies ni par la loi naturelle ni par la loi civile ; elles émanent uniquement de la loi politique , laquelle peut et doit même ne les accorder qu’à certaines conditions.
La loi civile fait des Français; la loi politique lait des citoyens français. Le Français et le citoyen français sont égaux aux yeux de la loi civile. Mais la loi politique , oi>gane d’un intérêt supérieur, veut que les fonctions politiques ne soient confiées qu’à ceux des Français en qui réside l’aptitude ou la capacité nécessaire pour les bien remplir; elle en fait alors ce que la constitution de 1791 qualifiait citoyens actifs (2) , ou ce que l’art. 7 duCode civil appelle simplement citoyens : ce sont encore aujourd'hui les électeurs et les éligibles.
Comme on le voit , les fonctions d’électeurs et de députés, fussent-elles de véritables droits, ces droits ne seraient pas contraires à l’égalité établie par la loi civile; mais au point de vue de la constitution, ces fonctions sont moins des droits, proprement dits, que des devoirs, des charges. Sous ce rapport , les fonctions d’électeurs et de députés ont de l’analogie avec les fonctions de jurés. Les électeurs sont appelés par la loi politique à élire, et les députés à légiférer, comme les jurés à juger.
En effet, qu’on isole des fonctions d'électeur et de député les avantages indirects et peu moraux qu’en retire quelque-
(1) C. civ., art. 17 et suiv.
(2) Til. S, ch. 1, sect. 3, art. 1 et 1.
fois l’esprit d'intrigue et d’ambition , on conviendra que ces mêmes fonctions , souvent si pénibles , si onéreuses, sont moins des droits que des devoirs.
Nous avons, en France, trop de propension pour les droits et pas assez pour les devoirs. Cette disposition d’esprit, qui se révèle jusque dans le texte de plusieurs de nos lois, nous porte volontiers à considérer comme un droit ce qui n’est en réalité qu’un devoir. Nous entendons sans cesse parler des droits des électeurs , des droits des députés, et de leurs devoirs, jamais ! Cependant, tout bien analysé, ils ont encore plus de devoirs à remplir que de droits à exercer : c’est un devoir que de se rendre à l'appel de son pays; c’est un devoir que de voter en conscience; car voter, ce n’est pas avoir le droit de jeter un suffrage à la passion oü de le vendre à l’intrigue.
ïbne faut pas dire non plus que la préférence, accordée par la loi politique à l’aptitude, tend ù faire du petit nombre une espèce d’aristocratie... Eh ! mon Dieu, il serait à désirer qu’il n’y eût, dans toutes les sociétés humaines , d’autre aristocratie que celle de l’intelligence, bien préférable sans doute à l’aristocratie héréditaire et à l’aristocratie de la richesse. Les dés de la fortune ne sont pas moins aveugles que le hasard de la naissance ; tandis que la supériorité de l’intelligence est tout à la fois la plus naturelle et la plus utile au pays.
Mais, remarquons-le bien, en plaçant l’influence directrice dans l’universalité des citoyens intelligents, on ne fait pas de cette influence une espèce de monopole; on ne la relègue pas' dans telles familles, dans telles castes du classes; on laisse cette influence où la nature elle-même l’a placée . où l’intérêt général veut qu’elle reste ; on la laisse dans la partie éclairée de la nation, dans cette partie qui ne repousse personne ; puisque chacun peut , én s’éclairant , y prendre place. Ce n’est donc pas telle ou telle classe qu’on exclut, ce sont uniquement ceux qui n’ont pas encore ac-
quis la capacité nécessaire; ce n’est pas le privilège qui règne, c’est l’aptitude qui manque. .
La seule différence qui existe entre cette théorie et le radicalisme est désormais bien facile à saisir': le radicalisme suppose que tous les membres de la société ont l’aptitude suffisante pour remplir des fonctions politiques ; tandis qu’il est, au contraire, manifeste que cette aptitude ne se rencontre quechez les hommes intelligents. Cette vérité est vieille comme les sociétés humâmes. Ouvrez l’histoire, et elle vous montrera constamment le progrès social se développant à la voix de quelques hommes d’élite; nulle part ce ne fut l’œuvre de la multitude. Les Romains comprirent parfaitement cela : Il y avait, dans leur république, des fonctions dont n’étaient pas exclus les plébéiens, et pourtant, durant longtemps, le peuple ne les conféra qu’aux patriciens, plus capables de les mieux remplir.
On s’imagine à tort qu’il y a contradiction, d’une part, à dire que la souveraineté réside dans la nation, èt de l'autre, à exclure des fonctions politiques les hommes qui manquent de l’aptitude nécessaire.
». . i ii
Ce que nous avons dit précédemment répond à cette objection : 11 ne faut pas confondre la souveraineté avec l’exercice de la souveraineté. La souveraineté réside effectivement dans la nation ; mais comme elle ne peut l’exercer directement, il y a pour elle nécessité d’en déléguer l’exercice. Or, cette délégation, elle peut la faire à qui bon lui semble et aux conditions qu’il lui plaît. D’où il suit qu’elle a pu exiger des garanties de capacité pour remplir des fonctions politiques , comme elle en a exigé pour remplir des places et des emplois dans l’ordre civil ; sa conservation et sa prospérité lui faisaient même un devoir de cette exigence.
Notrecélèbre Assemblée constituante avait aussi proclamé que la souveraineté réside dans la nation : mais elle se garda
bien de tirer de ce principe l’absurde conséquence que tous les Français sont aptes à exercer les fonctions politiques.
Loin delà, dans sa constitution de 1791, elle lit, de notre population masculine et majeure, trois grandes classes, à savoir :
Celle des Français qui ne partiei paient ni directement ni indirectement à aucune fonction politique (1);
Celle des citoyens actifs qui, dans les assemblées primaires, jouaient un rôle indirect, en choisissant les électeurs (2) ;
Enfin, celle des électeurs, qui réunissaient à la qualité de citoyens actifs, certaines conditions de fortune, et qui choisissaient les députés (3).
Ce n’est pas tout ; cette constitution excluait des assemblées primaires:
Les Français qui n'étaient pas dans la catégorie des citoyens actifs,
Ceux qui n’avaient pas l’age de 2o ans,
Ceux qui se trouvaient en étal de domesticité,
Ceux qui n'étaient pas inscrits sur les rôles de la garde nationale;
Ceux qui n’avaient pas prêté le serment civique,
Les accusés.
Les condamnés.
Les faillis non réhabilités.
Les débiteurs insolvables.
Toutes les constitutions postérieures à celle de 1791 prononçaient également des exclusions. De nos jours enfin, il y a dans les cantons de l’Helvétie, des classes d'hommes exclues des fonctions politiques.
Qu’attestent ces précautions qu’on voit successivement se reproduire à toutes les époques et dans tous les lieux, situ Tit. », art. S.elsuiv.
(îj Tit. S, ch. 1, sect, 2, ait. 1 et 1.
(s) Ibid., art. 7.
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non la nécessité sentie partout de n’admettre à la coopération médiate ou immédiate des affaires publiques, que les citoyens capables de leur imprimer une utile direction ? Et pourtant, comme nous l’avons vu, nonobstant les précautions prises à cet égard, les excès de la démocratie inintelligente perdirent la plupart des républiques anciennes et modernes. Disons donc qu’il est nécessaire que tous les membres de la société soient efficacement protégés; mais qu'il serait dangereux de les admettre indistinctement à remplir des fonctions politiques.
Après avoir démontré que la constitution peut, qu'elle doit même exiger que les citoyens à qui sont confiées ces fonctions, offrent au pays des garanties d’ordre et d’intelligence, voyons quelles conditions imposent aux électeurs et aux éligibles, la Charte de 1830 et les lois organiques qui lui servent d’appendice.
Ces conditions sont communes aux uns et aux autres, en ce sens qu’elles sont relatives à la qualité de Français, à l’âge, à l'indépendance, à l’intelligence, au serment, et à la prohibition des mandats impératifs. Seulement, quelquesunes de ces conditions sont exigées, à un plus haut degré, dans l’éligible que dans l’électeur, et même respectivement à certaines catégories d’électeurs et d'éligibles ; parce que, pour être logique, il faut que, dans chaque situation, la garantie soit au niveau de l’intérêt que comporte l’objet de l’élection : plus l'intérêt devient important, plus aussi la garantie doit être rassurante . Voilà pourquoi la loi politique se montre plus exigeante envers les citoyens appelés à s’occuper, par exemple, des intérêtsdépartemcntaux.qu’envers ceux appelés à s'occuper des intérêts communaux, et plus exigeante encore, quand il s’agit des intérêts de toute la France, que lorsqu’il s’agit des intérêts d’un seul département : tout cela est rationnel et logique.
Ait. 1er. — Des électeurs et des éligibles en général.
Les électeurs sont appelés, par la constitution, à élire les citoyens qui, dans chaque sphère d’attribution, doivent remplir des fonctions politiques, enFrance.QuoiquepIacés à différents échelons, ils doivent mériter la confiance du pays.
N° I". — De la qualité de Français.
C’est la première des conditions exigées, et on le conçoit aisément : sans cette qualité, qui s’acquiert et se perd comme l’indique la loi civile (1), on ne saurait exercer de fonctions politiques. Un étranger, qui ne s’est pas fait naturaliser Français, n’est pas membre de la société française ; il n’a pas, il ne peut pas avoir, pour la France, ce sentiment généreux, énergique qu’on nomme l’amour de la patrie et qui a suggéré tant de nobles dévouements.
A la manière dont l'acte constitutionnel du mois de juin 1793 prodiguait la qualité de citoyen, on voit qu’on ne se faisait pas de ce titre une juste idée. L’étranger qui épousait une Française devenait citoyen, et il en était de même de l’étranger qui, domicilié en France, y possédait un immeuble ou y vivait de son travail... L’une des causesde la décadence de Rome fut aussi l’espèce de prostitution qu’on y fit de la qualité de citoyen; on en vint à l’accorder aux barbares.
N* 2. — De l’âge.
L’âge n'est ici, comme dans la loi civile, qu’une présomption d'expérience et de raison.
Pour les actesordinaires de la vie, la loi civile fixeà 21 ans l’aptitude civile ou lamajorité. 11 y a même, dans l’ordre civil, un acte important, le mariage, pour lequel la majorité est reculée jusqu’à 25 ans. IS'ous en avons indiqué le motif.
Le législateur politique a pensé que les intérêts généraux
(1) Const. 1798, art. 3i. — C. pén., art. 118.
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de la société étant encore plus importants que les intérêts privés, il fallait, pour s’occuper utilement des affaires du pays, une maturité qu’en général l'homme n’a point acquise à 21 ans, âge encore si voisin de l'adolescence et de ses décevantes illusions.
En 1791 et 1795, on exigeait, pour l’électeur 21 ans et, pour le député , 25 années.
La Charte octroyée voulait, pour le premier 30 ans et, pour le second, 40 ans.
Notre constitution actuelle a pris, entre ces deux extrémités, un terme raisonnable; elle a posé la règle que les électeurs seraient âgés de 25 ans et les éligibles de 30.
Celle règle peut n’êtrc pas d’accord avec certaines organisations précoces dans leur développement intellectuel; mais ces organisations privilégiées sont rares partout, et, en semblable matière principalement, ce n’est pas de l’exception qu’il convient de faire la règle.
Au reste, l’âge cesse d’être une présomption de raison, lorsqu’un jugement d’interdiction vient attester à la société l’aberration intellectuelle de l’un de ses membres.
N» 3. — De la moralité.
Personne assurément ne contestera la nécessité de cette condition. Pour se faire une idée exacte de ce que peut et doit faire une nation, il faut souvent se demander ce que peut et doit faire un homme sensé. Or, nul ne voudrait immiscer, dans l’administration de ses affaires, un individu sans moralité. Comment donc serait-il possible de l’admettre à coopérer à l’administration des affaires du pays ?
Voilà pourquoi nos précédentes constitutions, sans même en excepter celle de 1 793, excluaient des collèges électoraux :
Les condamnés pour crimes, )
Les accusés,
Les faillis non réhabilités, encore que, parmi ces derniers, il puisse se rencontrer des hommes qui ne sont que malheureux ;
Et ceux qui auraient trafiqué d’un vote (1). En effet, l’homme assez vil pour vendre ou pour acheter, soit directement, soit indirectement un suffrage, ne mérite d’être ni électeur ni surtout député. C’est un malhonnête homme, que l’opinion publique doit flétrir, alors même qu’il parvient à échapper à la juste sévérité des tribunaux.
La loi du 19 avril 1831 dit équivalemment, à cet égard, ce que disaient nos constitutions antérieures ; car exiger que les électeurs jouissent de leurs droits civils et politiques, c'est exclure tous ceux à qui la loi ou les tribunaux auraient interdit l’exercice de ces mêmes droits (2).
Ainsi donc tous ceux qui ne se trouvent pas dans le cercle exceptionnel que nous venons de retracer, sont présumés avoir une moralité suffisante. Cette présomption est assurément très-généreuse ; car, en dehors de ce cercle, il y a bien des sortes d’improbité; mais à moins de se livrer à des investigations impossibles sur la moralité de chacun , il a fallu se contenter d’une simple probabilité.
N° 4. — De l'indépendance.
Il est encore indispensable que les électeurs et les députés aient de l'indépendance; non de cette indépendance qui vise à se mettre au-dessus des lois, car ce n’est là qu'un esprit de révolte ; mais de cette indépendance qui consiste à remplir avec fermeté ses devoirs. Sans cette dernière espèce d’indépendance, l’homme n’a pas de volonté qui lui soit propre ; il n’est plus que l’écho de la volonté d’autrui, l’instrument aveugle de passions étrangères... Dès lors, son vote perd toute valeur réelle; puisqu’il cesse d’être l’expression franche d’une conscience pure et ferme, la pensée d'un homme probe et libre.
C’était à cause de cela que les constitutions de 1791 et
(1) C. civ., 22 et suiv. — C. pén., 8, 9, 28, 34, 42, 43, 109, 123, 185, 187, 197, 334, 401, 406. 410, etc.
(2) C. civ., art. 7 et suiv.
de l’état ou de l’okdre politique.
de 1795 refusaient l’entrée des assemblées primaires aux domestiques ou serviteurs à gages ; elles craignaient l’influence des personnes au service desquelles ils se trouvaient (1).
C’était par ce motif encore que chez les Athéniens et les Romains, les citoyensdes dernières classes ne jouissaient pas dedroitsaussiétendus quelescitoyensdesclassessupérieures.
Enfin, c’était la raison pour laquelle la constitution de 1791 n’appelait à l'exercice d’aucune fonction politique ceux des Français qui ne se trouvaient pas compris dans la catégorie des citoyens actifs, et que, de nos jours même, dans les cantons suisses , il y a des hommes qui ne participent point à ces fonctions.
ISous sommes sans restriction de l’avis de ceux qui pensent que richesse n'est pas verluel que pauvreté n’est pas vice. Nous voyons en effet très-souvent, dans les classes peu aisées, des traits de probité et de dévouement, qu’on ne rencontre pas toujours dans des positions plus élevées de fortune. 11 est même à remarquer que, chez l’homme pauvre, la probité est plus méritoire que chez l’homme riche : dans le premier, c’est une vertu ; dans le second, ce n’est qu’un devoir facile à remplir. Celui-ci n'a pas besoin de courage et d’efforts pour rester honnête homme ; tandis que, pour ne pas cesser de l’être, celui-là a une foule d’obstacles à vaincre.
Mais reconnaissons aussi, car il ne faut flatter personne, •pie, toutes choses égales par ailleurs, l’homme indigent est plus voisin de la séduction que celui qui jouit d’unecertaine aisance, et cela précisément parce que le premier est plus pressé que l’autre par d’urgents besoins. L’un combat sans cesse, et il peut avoir un moment de faiblesse; tandis que l'autre n’est pas même attaqué... Sous ce rapport-là seulement, il est exact de dire que le pauvre est moins indépendant que le riche. Ce n’était pas à des citoyens aisés, c’é-
(1) Cette cause d’exclusion n’existe plus dans notre législation.
tait à des citoyens indigents que Marius, à Rome, distribuait l'argent consacré à l’achat des suffrages. Cette vérité explique, en partie, le cens électoral et le cens d’éligibilité.
N" S. — De l’intelligence.
Par homme intelligent, nous n’entendons pas ici désigner l’homme d’esprit, le savant, l’érudit; nous entendons , par intelligence politique, ce droit lion sens qui attache le citoyen à l’ordre social ; ce sentiment qui nous fait connaître les devoirs que cet ordre nous impose; cette droiture de cœur et cette fermeté de raison qui vouent l’homme au culte de l’intérêt général. 11 y a bien des savants qui manquent de cette intelligence-là. Mais les électeurs et les députés doivent l’avoir. Que sont-ils en réalité? des citoyens à qui la nation, par l’organe de la Charte constitutionnelle, confère, aux uns, l'importante mission de choisir une partie des législateurs de la France ; aux autres, la haute mission de coopérer à la confection des lois, qui vont régir la société française et par conséquent concourir à sa prosjiérité ou à sa décadence.
Pour s'élever et se maintenir à toute la hauteur de cette double mission, il faut nécessairement posséder les qualités que nous venons d’énumérer.
N° 6. — Du serment politique.
Une condition commune à tous les électeurs et même aux députés est l’obligation de prêter le serment exigé par la loi du 31 août 1830; c’est-à-dire de jurer fidélité au roi des Français, obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume.
On a défini le serment : Un acte solennel par lequel on prend Dieu à témoin qu'on exécutera fidèlement une promesse que l’on fait ; de sorte que tout serment se réduit à une imprécation contre le parjure.
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Le serment a donc un caractère religieux, qu’on ne saurait méconnaître. Dans les temps du paganisme même, une note d’infamie s’attachait à toute violation d’un serment. Il avait tant de force, chez les Romains, que, pour l'observer, ce peuple fit bien des fois ce qu'il n’aurait jamais fait ni pour la gloire ni pour la patrie.
Il s’est pourtant rencontré des hommes qui, parmi nous, prétendent, les uns, que la loi ne peut leur imposer le serment; les autres, qu'après l’avoir prêté, on peut le violer! C’est en France et au milieu du dix-neuvième siècle, qu’on ose soutenir dépareillés thèses!
L’erreur des premiers de ces sophistes vient ou de ce qu’ils confondent les droits naturels, les droits civils et les fonctions politiques ; ou de ce qu’ils considèrent les individus comme des souverains à qui l’on ne peut prescrire aucune règle.
Déjà nous avons fait justice de cette double erreur, en démontrant ;
Premièrement. — Qu’il n’y a aucune similitude entre les droits naturels et les droits civils ; aucune entre cesdeux espèces de droits et les fonctions politiques. Ce n’est pas le droit naturel, c’est le droit civil qui créé les aptitudes civiles; c’est aussi lui qui défère ou permet de déférer le serment aux individus, suivant les positions qu’ils occupent dans l’ordre civil (1). v
Ce n’est ni le droit naturel ni le droit civil qui crée les fonctions politiques d’électeur et de député; c’est le droit politique, et c’est lui seul aussi qui attache à ces fonctions l’obligation préalable du serment.
Deuxièmement. — Que la souveraineté réside essentiellement dans la nation; qu’elle est indivisible, intransmissible; qu’aucune fraction de la nation, qu’ aucun individu ne peut se prétendre souverain.
(1) C. civ., 1357 etsuiv. — C. proc., 35, 55, Î6Î, 914, 935, 943, etc. — C. insL, 155, 31Î, 317.
Tout cela ne saurait être sérieusement contesté.
Reste la question de savoir si la loi civile et la loi politique peuvent exiger le serment de ceux à qui elles confèrent, soit un emploi civil, soit une fonction politique? Poser cette question, c’est la résoudre affirmativement ; car il est manifesteque la société, qui pourrait ne pas donner un emploi, peut ne l'accorder qu’à la condition d’un serment prêté; que la loi politique, qui seule crée les fonctions politiques, peut aussi ne les conférer qu’à la même condition.
Mais il existe des hommes qui voudraient profiter des avantages que procure la loi, sans remplir les devoirs qu’elle attache à ces mêmes avantages. Cela n’est pas juste : on ne peut diviser ce qui est de sa nature indivisible ; on ne peut pas prendre, dans la constitution, ce qui semble un bénéfice et décliner ce qui paraît une charge : c’est un tout qu’il faut accepter ou répudier en entier. Le serment répugne-t-il à quelques-uns? qu’ils s’abstiennent d’exercer les fonctions pour lesquelles ce serment est exigé ; veulent-ils exercer ces mêmes fonctions? qu’ils se soumettent à la condition imposée par la loi. Dans cette alternative, il n'y a pas l’ombre d’une oppression ; et puis, comment ceux qui, sous les précédents régimes , trouvaient si raisonnable la formalité du serment, peuvent-ils aujourd’hui la qualifier d’exigence tyrannique? L’esprit de faction peut seul se permettre d’argumenter ainsi.
Le serment prêté est-il obligatoire ? Singulière question au milieu d’un peuple qui a écrit dans sa législation, que les conventions tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites (1) ; chez une nation qui punit le parjure (2) ; dans un pays où l’honneur a une espèce de culte, où l’opinion jette une flétrissure au front de qui manque à sa simple parole!
Arrière donc ces malheureux sophistes, qui imaginent
(1) c. ci»., 113t. 1135.
(!) C. pén.» 361 et suiv.
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une foule de subtilités, afin d'atténuer, d'eflacer même l’autorité du serment, et qui essaient de naturaliser, dans la politique, l'ignoble doctrine que la plume de Pascal avait clouée au pilori. Car enfin qu’apprend-on aux populations, en dépouillant le serment de son caractère obligatoire? On leur enseigne qu’elles peuvent se jouer de leurs promesses, substituer le mensonge à la sincérité, la perfidie à la loyauté; on altère, on tue la morale; battue en brèche sur un point, elle le sera bientôt sur tous les autres. De la politique, l’immoralité descendra dans les actes de la vie privée; la mauvaise foi infectera tous les contrats; on franchira toutes les limites de ce qui est honnête , comme on a vu, en 1843, des députés franchir le détroit de la Manche !
Nous ne saurions donc approuver les hommes qui, après avoir prêté serment de fidélité à un gouvernement, nourrissent la pensée de le renverser. Le serment engage, lorsqu'il n’a pas été arraché par la violence ou que les conditions en vue desquelles on l avait prêté ont été observées. Tenir à un serinent, lorsque la condition qui l’avait motivé n’a pas été remplie, c’est l’exagération d’un sentiment honnête; enfreindre un serment prêté, c’est une infamie; mai:; le prêter avec l’intention secrète de le violer, c’est quelque chose de si bas que l'expression caractéristique nous manque. Un philosophe païen écrivait, en parlant du mensonge: Ceux qui pour tromper disent une chose et en font une autre, sont des perfides, des gens sans foi et sans probité. Dans une société chrétienne, le (tarjure mérite d’être plus sévèrement blâmé encore, et qui ne gémirait profondément, -en voyant la doctrine du parjure s abriter sous la soutane d’un prêtre !
N° 7. — Du mandat impératif.
Une chose commune aux électeurs et aux élus, c’est en-
core la prohibition, pour les uns, de donner et, pour les autres, de recevoir des mandats impératifs.
On nomme mandats impératifs les ordres exprès de voter dans tel sens, sur telle ou telle question.
Même de nos jours, il s’est rencontré des écrivains qui ont approuvé, encouragé de pareils mandats. Ils sont également contraires à la raison et aux principes d’un gouvernement représentatif comme le nôtre.
Au point de vue de la raison, comment concevoir que des électeurs, parmi lesquels il en est beaucoup d’une instruction très-limitée, puissent sainement résoudre les hautes questions d'intérêt social? Possédassent-ils meme toutes les connaissances à ce nécessaires, n’oublions pas qu’ils opèrent dans un rayon fort borné; qu’ils ne se trouvent pas en position de tout voir, de tout saisir, de tout apprécier. En politique aussi, la perspective change ou peut changer à chaque pas, et pour embrasser de l’œil un grand horizon, il faut s’élever à une certaine hauteur. On n’a pas ou l’on a mal peut-être discuté devant eux les questions; ils n’ont point entendu se bien débattre le pour et le contre. Commentdonc pourraient-ils se décider en parfaite connaissance de cause?
Si de pareils mandats étaient admissibles, ils rendraient inutiles les fonctions de députés, ainsi que Mirabeau le faisait très-spirituellemen t observer à son collègue d’Esprémenil. En eflet , si les questions ardues que soulève l’administration générale du pays pouvaient recevoir une solution satisfaisante dans les collèges électoraux, à quoi bon expédier des députés dans la capitale? 11 suffirait quele ministère adressât directement ces mêmes questions aux électeurs, qui feraient leurs réponses : au moyen d’un dépouillement, on arriverait à trouver le vœu de la majorité, il est vrai très-peu éclairée.
Songe-t-on ensuite an pénible rôle d’un député lié par un mandat impératif? Désillusionné par la discussion à la-
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quelle il assiste dans la Chambre, il acquiert la conviction que ses commettants se sont trompés ; que la ligne de conduite qu’ils lui ont tracée est fausse et contraire au bien du pays... Que va-t-ilfaire?S’ilvoted’aprèssaconscienceenfin illuminée, il viole son mandat. S’il l’exécute, il vote contre sa conscience, contre l’intérêt du pays... Quel honnête homme consentirait à se placerdanscettecruellealtcrnative?
Ce n’est pas tout; si l’usage des mandats impératifs prévalait, on ferait par suite prévaloir aussi l’intérêt local sur l’intérêt général. L’esprit d'égoïsme, dans chaque collège, stipulerait, avant tout, son avantage particulier. Chaque député cesserait d’être le député de la France; il ne représenterait plus que son clocher. Alors, les mandats impératifs se croiseraient, se contrarieraient et, dans ce conflit perpétuel de vues bornées, d’étroits calculs, il n’y aurait d’oublié que l’intérêt général de la société française, le seul qu’un loyal député doive surtout ambitionner de défendre.
En droit, il est depuis longtemps de principe que les députés sont les représentants de la nation tout entière et non pas seulement de la localité dans laquelle ils ont été élus. L’une des conséquences de ce principe,c’cstqueles électeurs ne peuvent donner, ni les députés recevoir aucun mandat impératif ou spécial. Aussi, la constitution de 1791 disaitelle: « Les représentants nommés dans les départements ne a seront pas représentants d’un département particulier, « mais de la nation entière, et il ne pourra leur être donné « aucun mandat (1). La constitution de 1795 répétait textuellement cette disposition (2); et il faut que ce soit là un principe bien essentiel, puisqu’on le retrouve dans l’acte constitutionnel du mois de juin 1793 (3).
Il faut donc repousser la fausse doctrine des mandats
(1) Tit. 3, ch. 1, sect. 3, art. 7.
(ï) Art. 58.
(3) Art. 89.
impératifs ou spéciaux. Il importe à l'intérêt national que le député ait une grande latitude d’appréciation et une grande liberté de vote. Son mandat, le seul qui soit légitime et que l’honneur puisse avouer, c’est de n’avoir en vue que le bien-être du pays, d’en respecter les institutions et de voter en conscience.
Nous venons de voir quelles sont les qualités ou conditions communes aux électeurs et aux élus. Disons comment on parvient à les constater.
N' 8. — Des modes de constatation des conditions requises.
La qualité de Français elY âge se constatent par les actes de l’état civil ou par les actes de naturalisation.
Le serment politique se constate par les procès-verbaux dressés dans les collèges électoraux.
L’absence de mandat impératif résulte de sa non-existence.
Restent donc la moralité, V indépendance et Y intelligence. On n’arrive à leur constatation qu’au moyen de présomptions, qui méritent de fixer notre attention.
Comment parvenir à s’assurer que ces qualités existent ou n’existent pas dans chacun des membres nombreux de la grande famille française? 11 est impossible, dans un Etat vaste et populeux, de dresser un inventaire exact des qualités personnelles de chacun. Parvint-on à le faire, il pourrait n’êlre plus fidèle dès le lendemain du jour de sa confection; puisque les qualités qu’il aurait pour objet d’enregistrer sont variables. Ce serait donc une investigation incessante et partant impossible.
De celte impossibilité résulte, pur le législateur, la nécessité de s’en rapporter à des indices, qui, nous le reconnaissons, ne réalisent pas toujours ce qu'ils semblent promettre; mais dans l’absence de certitudes, il faut bien se confier à des probabilités: de même donc que l’âge est une
présomption de raison, d’autres indices font présumer la moralité, Yindêpendance et l’ intelligence. La loi politique imite en cela la loi civile, qui réputé vrai ce qui peut ne pas l'être, mais ce qui a une certaine apparence de vérité (1).
C’est ainsi que la loi politique réputé que ceux-là ont assez de probité, qui n’ont pas encouru des condamnations judiciaires un peu graves. Cependant, il y a bien des vices, bien des hontes ailleurs que parmi les repris de justice.
C’est encoreainsiqu’on présume que ceux des citoyens qui jouissent d’une certaine aisance possèdent aussi une certaine indépendance de position et même un certain degré d’intelligence. Voilà ce qui fait que le cens électoral et le cens d’éligibilité doivent être admis comme règle d’appréciation, comme indices de l’indépendance et jde l'intelligence politique.
Hâtons-nous de le dire, cette règle est loin d’avoir la précision d’une vérité mathématique. Il y a, en France, des localités où la petite propriété donne fréquemment un démenti à cette présomption légale (2). Mais soyons juste, cette présomption n'est pas non plus destituée de raison : l’homme qui a de l’aisance ne se trouve pas aux prises avec d'impérieux besoins. Les tentations n’ont pas sur son esprit le même empire. S’il n'a pas plus d'indépendance de caractère, il a du moins plus d’indépendance de position, et, pour le résultat, qu’importe la cause, l’origine de l’indépendance? l’essentiel, c’est qu’elle existe.
Il est encore manifeste que l’homme, placé dans une situation aisée, a plus de loisirs et de moyens de s'instruire.
(1) C. civ., 1350.
(2) Il y a des collèges que nous pourrions citer, où les candidats sont en possession de défrayer, jusqu'à l'état d'ivresse, les paysans qu’ils préparent à voter pour eux. Tels députés n'ont dû qu’à l’emploi de ce moyen honteux Vhonneur de représenter la France! Cela ne les empêche lias de se draper, à la Chambre, en puritains austères, et de crier contre la corruption... Us en savent effectivement quelquechose.
11 peut cultiver avec plus de soin et d’activité ses facultés intellectuelles.
On doit ajouter que l’homme propriétaire est encore plus intéressé au maintien de l’ordre social, que celui qui ne possède rien ; qui , sauf la philosophie, pourrait dire comme Bias, quittant sa ville natale assiégée : Je porte tout avec moi. Il se peut faire que le propriétaire foncier, que les chefs d’un établissement agricole, commercial ou industriel, n'aient pas au fond plus de moralité ni d’intelligence qu’un prolétaire ; mais ils tiennent par des liens plus nombreux au solde la patrie; ils ont encore plus de motifs d’aimer et de défendre les institutions du pays. Toutes ces différences, qui sont des vérités incontestables, expliquent et justifient même la préférence de la loi politique , l’établissement du cens.
A jieine d’éprouver de cruels mécomptes, il faut nécessairement faire la part à ces mêmes vérités. Aussi, voyonsnous qu’elles devinrent le pivot, autour duquel manœuvrèrent , plus ou moins heureusement, la plupart des législa teurs anciens et modernes. Ainsi firent les Athéniens et les Romains, avec leurs combinaisons de classes; ainsi firent les rédacteurs des constitutions de 1791 et de 179o, avec leur cens électoral et leurs exclusions. En un mot, c’est là un de ces principes qui s’imposeront sans cesse à tout système de gouvernement ayant quelque avenir.
Après ces observations générales, qui concernent les électeurs et les éligibles, passons à ce qui est particulier à chacune de ces deux classes de citoyens.
Ait. II. — Des électeurs parlementaires.
Ce sont les électeurs appelés par la loi politique à choisir les membres de la chambre des députés.
La constitution de 1791 consultait trois bases, pour la répartition des députés , entre les différents départements,
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et ces trois bases étaient la proportion du territoire, celle de la population et celle de la contribution directe (i).
L’acte constitutionnel du mois de juin 1793 et la constitution de 1795 n’adoplaienlpour base que la population seule.
Aujourd’hui, d’après la loi du 19 avril 1831, chaque collège électoral ne nomme qu’un député ; mais le nombre des collèges varie en raison del'importance du département. 11 y a des départements, qui nomment chacun 2, 3, 4 ou 5 députés; d’autres en nomment chacun 6, 7,8, 11, 12 ou 14.
Il y a des collèges électoraux où l’on compte moins de 200 électeurs, et d’autres où les électeurs dépassent le chiffre de 1 ,000.
Il arrive par conséquent que, dans les collèges les moins nombreux, la majorité n’est pas aussi considérable que la minorité, dans d’autres collèges. De sorte qu’on voit cette bizarrerie : tel candidat qui échoue dans un collège nombreux a cependant obtenu plus de suffrages que tel autre qui triomphe dans un collège peu nombreux. Que devient dans ce cas, la règle qui fait prévaloir l’avis de la majorité ? 11 serait plus logique de composer les collèges d’un nombre ù peu près égal d’électeurs.
De bons esprits préféreraient qu’il n’y eût , en général , qu’un collège par département. On y verrait, en effet, moins de ces intrigues , de ces manœuvres à l’usage des médiocrités ambitieuses.
Il est vrai que ce système aurait l’inconvénient d’éloigner trop du centre de l’élection, une partie des électeurs : tels vont voter au chef-lieu de leur arrondissement, qui n’iraient peut-être pas voter au chef-lieu du département; mais cet étroit égoïsme mérile-t-il qu'on lui sacrifie une amélioration?
Nous avons vu que pour être électeur, il fallait avoir la qualité de Français, l'âge de 25 ans, de la moralité et
(i) Tit. s, ch. i, sect. i.
prêter le serment exigé par la loi. Il ne nous reste donc plus à parler que du cens électoral, comme indice d’indépendance, et même jusqu'à un certain point d’intelligence.
Les constitutions de 1791 et de 1795 avaient trop abaissé le cens électoral. Ce ne fut pas l’intelligence qui profita de cet abaissement ; ce lurent de mauvaises passions. Aussi, celte faute ne tarda-t-elle point à porter ses fruits : Marat lui-même devint législateur ! Ces deux constitution; s’abîmèrent donc au milieu des désordres auxquels ne lut certes point étranger l’abaissement du cens électoral.
Nous avons déjà fait remarquer que, sous la constitution de 1791, la corruption se glissa dans les assemblées électorales , et qu’on sentit presque aussitôt la nécessité de punir l’ignoble trafic des suffrages. En matière d’élections parlementaires surtout, on peut tenir pour vrai que plus le cens électoral s’abaisse, plus le vote tend à devenir l’objet d’un commerce illicite : c’est une marchandise que la cupidité vend à l’ambition qui l'achète.
Suivant la Charte octroyée, il fallait, pour être électeur, payer 300 fr. de contributions directes.
La loi du 19 avril 1831 n'exige que 200 fr., et létaux du cens électoral descend même à 100 fr. en faveur des membres et correspondants de l'Institut, ainsi qu'en faveur des officiers de l’armée, jouissant d’une pension de retraite de 1 ,200 fr. : c’est un double hommage rendu à la science et à d’honorables services.
Du reste, pour former le cens électoral, la loi se montre d’une grande facilité ; elle compte le traitement que ces officiera reçoivent comme membres de la Légion d'honneur ; elle compte au fermier, sans l’ôter au propriétaire , le tiers des contributions des immeubles ruraux , etc. En un mot, dans le cercle tracé par la loi , on s’est, par une libérale interprétation, attaché à faire entrer le plus grand nombre d’électeurs possible; et plus les idées d'ordre se consolideront en France, plus aussi s’élargira la base de
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notre système électoral ; car, ne l’oublions pas, ce système est essentiellement progressif, puisqu’il laisse à la législature le droit de 1 étendre au fur et à mesure de l’amélioration intellectuelle des masses.
La loi du 19 avril 1831 a suggéré à l’esprit de parti et de faction une fraude conlre laquelle l’autorité judiciaire s’est crue, à tort, impuissante, et qui va fixer l'attention du législateur.
Cette loi permet aux électeurs de voter, soit dans le collège de leur domicile réel, soit dans celui d’un domicile élu , pourvu qu’ils payent, dans le périmètre de ce dernier collège, une contribution directe dont le taux n'est pas fixé.
Profitant de cette omission, certains électeurs, qui, dans le collège de leur domicile réel , n’espèrent pas obtenir un député de leur nuance, désertent ce collège, se groupent et vont s’abattre dans un autre où , moyennant ces auxiliaires étrangers, la minorité réelle devient une espèce de majorité factice.
Et, j>our donner à cette manœuvre une apparence de légalité, ces émigrants acquièrent ou feignent d'acquérir conjointement, dans le périmètre de ce dernier collège, une pièce de terre (jui les rend contribuables, chacun pour quelques centimes seulement !
Eh bien, c’est là de la fraude qu’on ne doit pas tolérer. Autant il faut respecter l’exercice d’un droit, autant il est nécessaire d’empècher qu’on élude la loi; qu’on abuse du texte pour en étouffer le véritable sens. Cela est vrai surtout en matière d'institutions politiques. Quand elles ont besoin d’être interprétées, ce n’est pas à l’esprit de parti, c’est à l’esprit de loyauté qu’il faut confier ce soin. Une institution dont on peut si facilement se jouer n’est plus une institution (1).
(1) Depuis ce passage écrit, la loi du 15 avril 1845 a été faite pour mettre fin à celte espèce de fraudo
La loi électorale qui nous régit n’est assurément pas parfaite ; mais elle ne mérite pas non plus tous les reproches qu’on lui prodigue. Le vice de l’homme entre pour beaucoup dans ce qu’on appelle le vice de la loi. Lorsque Henri IV convoqua, à Rouen, l’assemblée des notables , il ne permit pas que ses ministres influençassent les choix. Si tous les partis imitaient la conduite loyale du Béarnais, notre loi paraîtrait meilleure; parce qu’elle ne serait pas fraudée.
Ce qu’on reproche surtout à la loi actuelle ; c’est de ne pas appeler un assez grand nombre d’électeurs. Il y a des utopistes qui ne désirent pas moins que le suffrage universel. D'autres voudraient que tout garde national fût, par cela même, électeur. Enfin, des réformateurs moins exigeants demandent qu’on fasse passer sur la liste des électeurs parlementaires tous les individus dont les noms sont inscrits sur les listes des jurés.
Nous croyons avoir quelque chose de mieux à proposer; examinons :
N* I. — Du suffrage universel.
Nous ne pouvons nous persuader que ce soit sérieusement qu’ils appellent de leurs vœux le suffrage universel , les hommes qui, sous la restauration, applaudissaient aux restrictions apportées au système électoral d’alors. Ils ont nécessairement une arrière-pensée. Dans leur bouche, l’apologie de ce mode est un élément de discorde, qu’ils ettent au milieu de leurs adversaires politiques. C’est un piège grossier, qui frappe tous les yeux : passons.
Les radicaux sont plus sincères dans leur vœu ; mais ce vœu n’atteste pas chez eux une grande intelligence.
Dans l’acception rigoureuse du mot, le suffrage universel est une chose impossible ; car le peuple se compose, sans distinction , de tous les membres de la société.
Pour que le suffrage fût universel , il faudrait donc ad-
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mettre à roter tous les membres de cette même société , aussi sans distinction d’âge, de sexe et de position sociale. Or, les partisans les plus outrés de la démocratie se sont bien gardés de jKHisser jusque-là les conséquences de leur prétendu principe. Au contraire, les radicaux de l’époque finirent par se lasser même des tricoteuses des clubs, et un décret de 1795 interdit aux femmes l’entrée des assemblées politiques.
Il faudrait donc élaguer des masses votantes : les femmes, à cause de la faiblesse et des devoirs de leur sexe.... les enfants, à cause de l’incomplet développement de leurs facultés.... les aliénés, h cause de l’éclipse de leur raison... les accusés de crime, à cause de la triste présomption qui pèse sur leur moralité... les condamnés, à cause de leur propre infamie... les faillis non réhabilités.... Comptez: voilà plus des trois quarts de la nation exclus des collèges électoraux, et. en présence de ce calcul, que devient le suffrage universel ?
Ceux qui parlent de ce suffrage veulent très-probablement quelque chose de semblable à ce qu’établissait l’acte constitutionnel, élaboré par Hérault de Séchelle et compagnie, acte d’après lequel tout Français mâle, âgé de 21 ans, était citoyen et par conséquent électeur, sauf les exceptions mentionnées aux articles 5 et 6.
L’accueil que tous les hommes sensés firent à cette constitution, jugée impraticable, même par les chefs de la faction dominante en 1793, n’est assurément pas aujourd’hui, pour cet acte de démence, un titre de recommandation. Et qui ne voit, en effet, qu’accorder, relativement aux fonctions politiques, une égale influence à tous, ce serait adopter la loi aveugle du nombre ; subordonner l’intelligence à l’ineptie, l’instruction à l’ignorance, la sagesse à la folie ? Dans notre Europe surtout, une pareille organisation aurait à peine un lendemain.
Alors même qu’on irait jusqu’à supposer tous les hommes
bien intentionnés, ce qui n’est évidemment pas, il faudrait encore, dans l’intérêt social, établir entre eux, sous le rapport de la capacité politique , une différence qui se trouve réellement dans la personne des individus. Comment le manœuvre, qui ne sait pas encore placer convenablement une pierre, pourrait-il convenablement choisir un député, un législateur? Ne méprisons pas les hommes; mais, sous le point de vue des aptitudes, sachons du moins les apprécier, afin de pouvoir les approprier selon leur capacité. Méritait-il de délibérer sur les affaires de l’État, ce paysan athénien , qui vota le bannissement d’Aristide, parce qu il s'était acquis le surnom de Juste? La populace d’Athènes, qui sacrifiait à un frivole amusement, l’indépendance de la patrie, était-elle digne de s'occuper des intérêts nationaux '?
Que serait-ce, si la corruption s’en mêlait, et elle ne tarderait pas à faire des progrès? Croit-on que l’Anglais, qui vend son vole et par conséquent sa conscience, pour un peu d’or, soit digne d’être électeur? que de bourgs-pourris le suffrage universel naturaliserait en France! On s imagine à tort que ce mode de suffrage amènerait la manifestation sincère de l’opinion publique. Pour avoir une opinion éclairée, il faut posséder les connaissances nécessaires à l’appréciation de choses, qui ne sont point encore à la portée des masses. Presque partout on n’obtiendrait que le triomphe de quelques tribuns de bas étage, qu’on transformerait ainsi en grands électeurs. 11 y aurait de la passion, beaucoup de passion; mais de vérité, point.
On parle d'intérêts.. . Mais, en cette matière, il n’y a qu’un seul intérêt que l’on doive prendre en grande considération, et il consiste dans l’exécution constante et régulière des lois protectrices de nos droits naturels et civils. Ce n’est certes pas en procurant aux masses l’entrée dans les collèges électoraux qu’on parviendra à améliorer leur sort ; car le malaise qui se manifeste dans notre société, n a
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point sa cause dans nos institutions politiques. Arrachés à leurs ateliers pour aller voter, que gagneraient à cela les ouvriers? absolument rien. Au contraire, ils y perdraient un temps précieux, alors même qu’ils voteraient consciencieusement, et ils y perdraient leur moralité, s’ils votaient autrement.
Il n’y a qu’un seul cas où il devienne indispensable, soit de modifier, soit même de changer les institutions politiques; c’est lorsqu’elles ne garantissent plus efficacement l’exécutfon des lois protectrices de nos droits naturels et civils.
De bonne foi, la France se trouve-t-elle dans ce cas? Non sans doute, puisque nous voyons fidèlement exécutées les lois civiles, qui protègent la sûreté personnelle, la liberté individuelle, la propriété et l’égalité devant la loi. Et ne serait-ce point dans un tout autre but, que les factions appellent à leur aide le suffrage universel? Après avoir lu certains écrits, on ne saurait guère douter que l’invocation de cette réforme radicale ne serve de voile à des arrièrepensées; qu’elle ne soit, aux yeux de ses partisans , un moyen de désorganisation , un levier avec lequel on se propose de bouleverser encore une fois notre ordre social. Ici, on feint de vouloir le suffrage universel, parce qu’on espère que de la perturbation qu’il ferait naître pourrait bien surgir une autre restauration... Là, on croit qu’il en sortirait une république, laquelle serait tout aussi orageuse que celle de 1793... ailleurs, on souhaite le suffrage universel , comme moyen d’arriver à une transformation antisociale, où s’abîmeraient également les institutions de la famille et de la propriété.
Qu’on ne crie pas non plus à l'ilotisme... on n'est pas esclave, on est libre, quand, dans l’État, il n’y a point de classe privilégiée; quand tous jouissent de leurs droits naturels et civils ; quand tous peuvent, avec du travail, de l’économie et de l’instruction, devenir, comme on le peut
en France, propriétaire, électeur, député. Sous le rapport militaire, Louis XVIII disait que chaque soldat français a dans sa giberne le bâton de maréchal de France ; au point de vue des fonctions politiques, il est également vrai de dire que tout Français peut acquérir l'aptitude nécessaire pour les remplir.
Nous avons déjà réfuté l’objection qui s’appuie sur l’égalité. L’égalité devant la loi est une création du droit civil et non du droit politique. D’ailleurs, dans l’ordre civil même, il est admis, sans contestation, que les empois doivent de préférence être accordés aux plus capables. Comment donc pourrait-on blesser le principe de l’égalité, en opérant de même dans l’ordre politique ?
Il se passe, chez nous, un phénomène qu’on n’a pas assez remarqué ; c’est que plus le taux du cens électoral s’abaisse et moins les électeurs se réunissent nombreux. La France possède des élections, pour nommer les chefs de la garde nationale... des élections pour choisir les membres des conseils municipaux... des élections, pour élire les membres des conseils d’arrondissement... des élections, pour nommer les membres des conseils généraux de département et enfin des élections, pour choisir les députés.
Le cens électoral varie en raison de l’importance de chacune de ces élections ; il s’efface même quant à la première, et il est très-minime pour la seconde.
Eh bien, c’est précisément dans les collèges électoraux les plus facilement accessibles, que les électeurs se présentent en moins grand nombre ; à peine y compte-t-on le tiers des citoyens appelés par la loi ! Ces faits qui se renouvellent souvent, même dans de grandes cités, sont plus éloquents que des déclamations ; ils prouvent que la loi est plus avancée que l'esprit public; puisqu’elle confère des fonctions que la grande majorité des citoyens n’exerce pas.
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N* 2. — De l’adjonction des gardes nationaux.
La prétention de rendre électeurs parlementaires tous les gardes nationaux, diffère peu de la prétention d’établir le suffrage universel ; puisque, suivant l’article 9 de la loi du 22 mars 1831, tous les Fiançais âgés de 20 à 60 ans sont appelés au service de la garde nationale. A peu de chose près, cette théorie comporte donc tous les vices qui caractérisent le suffrage universel ; mais elle a, en outre, des inconvénients qui lui sont particuliers.
Nous concevons bien qu'un Français soit électeur, quoique faisant partie de la milice citoyenne ; mais nous ne comprenons pas qu’il devienne électeur, par cela seul qu’il appartient à cette milice. La déduction logique nous échappe ; car nous ne voyons pas quelle liaison existe entre le fait de porter un mousquet et le fait d’élire un député ; le premier de ces faits n’engendre point naturellement le second.
Si l'aptitude électorale dérivait nécessairement du port d’arme, il faudrait dire, et dire à plus forte raison, que tous les Français, qui servent dans les armées de terre et de mer, sont de droit électeurs. Effectivement, si la capacité électorale pouvait se fonder sur l’activité et les dangers du service militaire, l’armée proprement dite aurait encore plus de titres que la garde nationale, quel que soit d’ailleurs le dévouement de celle-ci.
Ensuite, appeler en masse les gardes nationaux, dans le collège électoral , pour s’y occuper d’affaires concernant la politique, ne serait-ce pas contrevenir à l’esprit de l’article 1" de la loi du 21 mars 1831 ? En tant que gardes nationaux, les Français n’ont à remplir qu’une mission de défense et de conservation. Ils doivent maintenir l’obéissance aux lois et non pas voter sur les affaires du pays. C’est à la raison et non à la force que cette dernière fonction incombe. Ce principe D'est pas une nouveauté, dans notre or-
ganisation sociale ; on le retrouve partout, parce qu’il est un principe d’ordre et de sage liberté : « la lorce publique « est essentiellement obéissante; nul corps armé ne peut « délibérer. » Telle est la règle qu’ont successivement posée les constitutions de 1791, de 1795, et même l’acte constitutionnel du mois de juin 1793.
Or, par ces mots corps armé, il ne faut pas uniquement entendre une troupe actuellement couverte de ses armes; mais toute collection d’hommes enrégimentés, tout corps organisé militairement , étant ou n'étant pas armé au moment de la délibération ou du vote. Quelles seraient , en effet, la portée et l’utilité delà prohibition, si, pour l’éluder, il suffisait de mettre les armes en faisceaux et de les reprendre ensuite ?
Appelez , dans les collèges électoraux, les membres de la garde nationale ; mais que ce soit à titre de citoyens et possédant, comme les autres, les qualités qui constituent l’aptitude électorale. En les y convoquant, en qualité de milice, craignez qu’ils n’y accourent comme force armée; craignez qu’ils n’y montent en quelque sorte à l’assaut ; craignez que les émotions du collège électoral ne passent dans les rangs de la garde nationale ; craignez , en un mot , de ressusciter l’influence brutale du sabre ou de la baïonnette.
Nous pourrions insister et demander, par exemple, si l’on serait électeur, comme on est garde national, à l’âge de vingt ans? si l’on confierait l’importante fonction de nommer des législateurs à de jeunes hommes que la loi civile déclare incapables de gérer leurs propres affaires? Mais en voilà suffisamment, pour faire sentir les graves inconvénients de ce système et pour montrer avec quelle déplorable irréflexion procède en France l’esprit d’innovation !
N° 3. — De l'admission des capacités.
N’oublions pas que nous entendons par capacités électorales ceux des Français qui présentent à la société des
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garanties d’âge, de moralité, d'indépendance, d'ordre et d’intelligence.
Ce projet de réforme se distingue donc des deux précédents en ce que ceux-ci n’exigent, pour ainsi dire, aucune condition ; tandis que le troisième présuppose le principe incontestable que, pourexercerdes fonctions politiques, il faut posséder l'aptitude nécessaire.
D’un autre côté , la Charte constitutionnelle, en ne fixant que la condition de l’âge, s’en rapporte, sur toutes les autres, aux législatures à venir du soin de les déterminer. Les rédacteurs de notre constitution ont donc pensé que le progrès de la civilisation amènerait des époques, qui permettraient sans danger d’élargir successivement les bases du système électoral. Sur ce terrain, tous sont d’accord ou doivent l’être. En principe, les adjonctions sont constitutionnelles. 11 ne peut y avoir de dissentiment que sur le point de savoir si , dans l’intérêt social , il est opportun d’en faire actuellement l’application. C’est tout simplement une question de fait qu’il s’agit d’examiner.
Eh bien , en fait , il est certain qu’en dehors du cercle tracé par la loi du f 9 avril 1 83 1 , il existe des hommes d’intelligence, qui agissent puissamment sur l'opinion; qui concourent même à la diriger, et qui ne sont pourtant pas électeurs. Nous connaissons de dignes magistrats, environnés de l’estime publique et à qui il ne manque, pour devenir d’excellents électeurs , que de payer le cens électoral. Ce que nous disons de ces magistrats s’applique à un grand nombre de Français, qui se trouvent dans d’autres positions sociales. En 1831, le gouvernement reconnaissait cette vérité. Aussi proposa-t-il, par l’organe de l’un de ses ministres, d’admettre au nombre des électeurs les membres de la magistrature , et ce fut l’opposition qui s’y refusa (1) !
(1) L'opposition ne s’est pas toujours montrée intelligente. Ici, par
Sans doute, il n’est pas indispensable d’accroître le nombre des électeurs, puisque les lois protectrices de nos droits naturels et civils sont loyalement exécutées; mais à côté de cette vérité, il en existe une autre; c’est qu’il serait très-utile (si cette mesure n’offre aucun danger) de faire entrer dans le corps électoral toutes les véritables capacités. En élargissant la base de notre système électoral, si violemment attaqué, on obtiendrait l’iinmenseavantage de procurer à cette institution et même à toutes nos institutions , une plus grande stabilité. S'il ne faut rien se dissimuler, il ne faut rien s’exagérer non plus ; autrement, on deviendrait conservateur trop absolu, et l’esprit de conservation porté à ce point serait lui-même un dangereux excès. 11 faut conserver, mais conserver en améliorant avec discernement.
Reste donc à savoir comment on peut parvenir à extraire de la masse les hommes intelligents, pour les faire entrer dans le cercle électoral, et s’il est opportun de s’occuper de cette mesure.
Premièrement: nous l’avons déjà dit, il est impossible de constater individuellement les facultés intellectuelles des différents membres de la société française. On arrive aisément à la connaissance de l’âge et du taux des contributions directes ; les registres de l’état civil et les registres de l’administration nous révèlent ces choses-là. Mais le moyen de dresser un état exact de la capacité intellectuelle de chacun nous échappe. Dans cette opération, il faut de toute nécessité s’en rapporter à des présomptions, qui, à défaut de la réalité qui nous manque, nous fourniront du moins des approximations, des probabilités.
exemple, l’admission de celle catégorie de capacités en aurait entraîné d'autres. Un membre de la gauche fil rejeter la proposition concernant les juges, et le ministre, à son tour, fil rejeter la proposition concernant les avocats. Voilà où mène l'esprit étroit de parti 'il est plus passionné que progressif.
D'ailleurs, la règle des présomptions est déjà admise dans notre législation électorale. Nous ne proposons pas de la créer; mais seulement de l’étendre. En effet, voici le syllogisme du législateur français : pour être électeur, il faut être pénétré de l’esprit d’ordre, avoir de l’intelligence et de l’indépendance. Le Français qui paye 200 francs de contributions directes est présumé avoir ces qualités-là. Donc sera électeur le Français qui payera cet impôt. La loi va plus loin , elle suppose qu’une classe de savants et une classe d’ofliciers ont aussi ces qualités, quoique ne payant que 100 francs de contributions directes.
Eh bien , qu’on suive le même procédé, pour constater l’intelligence, que révèlent assez certaines positionssociales.
La proposition de l’honorable M. Ducos (session de 1 842) tendant à rendre électeurs tous ceux dont les noms se trouvent inscrits sur la seconde liste des jurés, était basée sur une présomption analogue; mais la France dut s’attendre au rejet de cette proposition.
D’abord, la fonction de juré n’a point d’analogie avec la fonction de l’électeur.
Ensuite, M. Ducos attachait trop d’importance au simple titre, lequel n’est pas toujours la preuve d’un mérite réel ; car on sait avec quelle facilité on l’obtient dans certaines facultés et surtout dans certaines sociétés savantes ! Transformer ces facultés et ces sociétés en fabriques d’électeurs n’était pas chose admissible.
Enfin, la proposition deM. Ducos excluait de véritables capacités et notamment les membres de la magistrature proprement dite, lesquels ne peuvent pas être jurés.
11 y a, avons-nous dit, quelque chose de mieux à proposer, et le voici :
Il existe, dans la société, des fonctions, qui pour être remplies, et des professions, qui pour être exercées, exigent de longues et fortes études, suivies d’examens, qu’il faut subir et dont il faut sortir avec avantage. Telles sont, par
exemple, les fonctions du professorat, de la magistrature, celles qui se recrutent avec les élèves de l'école polvtechique, etc. Telles sont encore les professions où l’on n’est reçu qu’après avoir obtenu le grade de docteur, de licencié, les professions de capitaine de navires au long cours, etc., etc.
Ces fonctions et l’exercice de ces professions sont, en général, les indices certains d’une intelligence développée.
Or, de même qu’on présumeque tels, qui payent 200 francs de contributions directes, ont les qualités désirables; de même aussi doit-on, avec plus de certitude encore, présumer que tels, qui remplissent les fonctions ou exercent les professions dont nous venons de parler, ont une assez forte dose d’intelligence.
Et qu’on le remarque bien, nous n’accordons point au titre ou diplôme une confiance exagérée : isolé, le titre est, suivant nous, insuffisant ; il ne devient efficace que réuni à l’exercice , à la pratique, qui en est la véritable consécration : des fonctions remplies et des professions réellement exercées : voilà les conditions qui constitueraient l’aptitude électorale (1).
Des fonctions remplies se manifestent d'elles-mémes; et pour constater l’exercice réel de la profession, il faudrait des moyens ou des mesures faciles à organiser, dans chaque catégorie de capacités (2).
On a dit, en parlant des professions d’avocat et de médecin, que les bons sujets parviennent bientôt au cens électoral, et que les autres ne méritaient guère qu'on s’occupât d’eux.
Il y a plus de dédain que d’exactitude dans cette manière d’argumenter. Ce ne sont pas toujours les sujets cou-
(1) Si pourtant les examinateurs étaient justement sévères, l’examen seul pourrait suffire.
(1) Pour la profession d’avocat, le tableau de l'ordre suffirait, si l'on n’y tolérait pas les noms de ceux qui n'exercent point réellement.
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rant à la fortune, qui sont les plus estimablés. Dans ces deux professions et dans beaucoup d’autres positions sociales, il y a des hommes studieux et modestes, qui ne travaillent pas seulement pour amasser un peu d’or ; mais pour l’intérêt de la science. Dans un rayon assez borné nous pourrions en citer un certain nombre , et y en eût-il moins que la loi qui les exclut mérite un juste reproche.
Mais ces hommes d’intelligence seraient-ils suffisamment pénétrés de l’esprit d’ordre? En général, oui.
D’abord, et c’est un grand point, leur instruction les rend capables d’apprécier assez exactement les intérêts et les besoins du pays.
En outre, elle est pour eux un préservatif contre les creuses théories, contre les illusions, les mensonges au moyen desquels on essaye chaque jour d’égarer les masses incultes... Qui n'a pas été quelquefois témoin des grossières mano'uvres employ ées pour abuser les électeurs simples ; ceux que fournissent assez abondamment la minime propriétéetles petites patentes? Auprès d’hommes intelligents, l’intrigue du moins n’aurait pas celte ressource-là.
Enfin, les fonctions qu’ils remplissent ou les protessions qu’ils exercent ne sauraient prospérer au sein du désordre; de telle sorte que leur intérêt particulier se trouverait d’accord avec l’intérêt social.
Heste-t-il encore de la défiance? Répugne-t-on à effacer entièrement le cens électoral, en faveur des capacités dont nous parlons ? Qu’on le modère au moins ; qu’on le réduise en proportion de la confiance que doit inspirer raisonnablement chaque espèce de catégories. C’est ce que la loi du 19 avril 1831 a déjà fait pour une classe de savants et pour une classe d’officiers. En dehors de ces deux classes, il y a des hommes d’intelligence; la justice et l’intérêt du pays sollicitent en leur faveur une mesure analogue.
On devrait encore faire entrer dans les collèges électoraux :
L’auteur d’un bon livre ; parce qu’un pareil ouvrage atteste de l’intelligence et de la moralité;
L’auteur d’une invention ou d’un perfectionnement utile à la société , parce qu’il y a presque toujours là des étincelles de génie ;
Les notabilités intelligenlielles dans chaque partie..:
Il y aurait,dans toutesces mesures, justice et récompense. Le corps électoral y gagnerait lui-même en considération ; car, sans avoir la couleur d’une classe privilégiée, il comprendrait l’élite des citoyens. Les moyens de constatation seraient faciles, et, pour les sujets isolés, une loi spéciale les déclarerait électeurs , au même titre que l'ordonnance royale élève à la pairie d’autres citoyens appartenant à certaines classes de notabilités.
En un mot , hommes du pouvoir , montrez que vos intentions sont d'être progressifs, comme l'est la Charte de 1830, et vous rencontrerez moins d'opposition. C’est aujourd'hui une vérité qui n’a plus besoin d’être démontrée; l’immobilité absolue est plus dangereuse qu’un sage mouvement.
Deuxièmement: Mais se présente, ici, la question d’opportunité, et nous avouons qu elle est grave.
S’il ne s’agissait que d’un calcul mesquin, ayant pour objet, soit le maintien, soit la chute d’un ministère, la question perdrait beaucoup de son importance; car elle se réduirait aux minimes proportions de l’un de ces débats d’amour-propre ou d’ambition personnelle, que l’histoire ne daignera peut-être mentionner que pour infliger aux principaux acteurs un juste blâme. Il ne faut pas que l’adjonction des capacités soit envisagée comme un moyen de parti ; qu’elle soit une manœuvre de l’opposition, comme sous la restauration , les fournies de pairs, la division des collèges électoraux en petits et grands, étaientdes ruses ministérielles : quand on se joue ainsi des institutions, on travaille, non à les consolider, mais à les détruire.
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C’est donc de plus haut; c’est du point de vue de l’intérêt social qu’il faut examiner la question.
En général, ce n’est pas lorsqu’il est encore nécessaire de s’occuper du soin de défendre la constitution, qu’on peut se livrer exclusivement au labeur d'en perfectionner toutes les conséquences. Dans cette situation, on est obligé de courir au plus pressé, et le plus urgent de tous les besoins est celui de la conservation. Nous concevons bien que les factions , qui visent à renverser l’ordre de choses actuel, fassent au ministère un grief de se montrer conservateur ; mais nous ne comprenons pas ce reproche dans la bouche de ceux qui se qualifient constitutionnels. L’action de conserver les principes de la Charte de 1 830 devrait être un texte d’éloges , et pourtant, telle est la perturbation des idées, que les mots ont perdu leur véritable signification ; ils ont cessé d’être l’image de la pensée (1) !
Nous sommes aussi de ceux qui, mesurant le temps qui s’est écoulé depuis 1 830 , trouvent que nous avons trop lentement marché vers le progrès; mais à qui la faute? A toutes les nuances de l’opinion constitutionnelle ; car en présence des ennemis intérieurs et déclarés de nos institutions, qu’ont fait ceux dont le devoir était de se réunir pour les mieux défendre? Chacun le sait; ils se sont divisés sur des points tout à fait secondaires ; ils ont même passé à l’état d'hostilité réciproque, et ils ont, par cela même, affaibli le pays.
Depuis quinze ans, la tribune nationale ne cesse de retentir de récriminations qui, pour la plupart, se rattachent à de petites causes. Ces débats se perpétuent de ministère en ministère et se renouvellent à chaque session. Ils alimentent l’espérance des factions; mais le bien ne se fait pas. Voilà ce qu’on appelle représenter la France, qui souffre et
(1) On s dit, avec quelque raison, que la concision du tangage est, chez un peuple, un symptôme de dépravation.
sent la nécessité de plus utiles, de plus nobles préoccupations. Dans cette fâcheuse situation, on conçoit qu’il y avait peu de chances de voir accueillir une proposition dont personne peut-être ne pouvait exactement assigner les effets.
Mais si l'action de brusquer cette mesure (l’adjonction des capacités) a pu éveiller des inquiétudes et soulever des répugnances, nous ne voyons pas du moins d’inconvénient à ce qu’elle s'opère d’une manière successive. Ainsi doit même s’accomplir le progrès, sans confusion, sans bouleversement. De la sorte, on arriverait au but, moins promptement à la vérité ; mais aussi, on y arriverait plus sûrement et sans être assiégé par la crainte de s’égarer.
En réduisant de moitié le cens électoral , eu faveur d'une classe desavants, la loi de 1 831 a consacré une exception, qui n’a fait naître aucun regret. Etablissez une nouvelle exception, en faveur de quelques autres catégories de capacités. Si ce second essai n’est suivi d’aucun inconvénient, passez à un troisième et continuez ainsi.
En procédant successivement , il n’y a donc rien à redouter pour le pays; puisque la législature conservera toujours le droit de s'arrêter, et qu’elle pourra exercer ce droit, dès qu’elle le jugera nécessaire. Si l’on s’était entendu pour agir de la sorte, nous serions plus avancés que nous ne le sommes; notre institution électorale compterait moins d’adversaires, et combien d’embarras n’eùt-on pas évités !
(Ju'on ne parle pas du danger de remanier souvent nos institutions. Il ne faut jamais, à cet égard, perdre de vue celte distinction: parmi les institutions de la France, il y en a auxquelles nous ne devons pas, en effet, nous permettre de toucher, et telle est notamment la Charte constitutionnelle; carde sa stabilité dépend principalement notre bienêtre social. Mais toutes nos institutions n'ont pas ce caractère de perpétuité, et telle est surtout la loi électorale du 19 avril 1831 ; nous l’avons déjà fait observer. Ainsi donc, non-seulement on peut, mais encore on doit, si la situa-
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tion du pays le permet, appeler les capacités, et, nous le répétons, le mode successif ne présente aucune espèce de danger.
Ici, naîtra peut-être une difficulté, celle de savoir par quelles catégories de capacités on commencera l’adjonction? Cette question ne peut avoir d’importance qu’au point de vue d’un intérêt passager ministériel ou d’opposition, et cet intérêt ne mérite pas d’être pris en sérieuse considération. Encore une fois, ce n’est pas pour procurer la majorité à tels députés, qui ambitionnent de devenir ministres, ni à tels ministres, qui se cramponnent au pouvoir, que l’adjonction des capacités nous semble une mesure nécessaire. Elle ne parait telle à nos yeux que parce qu’elle procurerait à notre système électoral, en particulier, un supplément d’autorité dont il éprouve le besoin, et par suite, à nos institutions, en général, un nouveau degré de puissartce.
N» l . — Du mode de procéder aux élections.
Pour que, dans la forme, un système d’élection soit loyalement ce qu’il doit être, il faut qu’il assure aux électeurs la plus entière liberté dans l’expression, le secret et la sincérité de leurs votes.
C'est pour obtenir ce triple résultat ; c’est pour empêcher toute violence physique ou morale, toute indiscrétion, toute inquisition, toute supercherie, que le législateur français a pris les nombreuses précautions dont on peut voir le détail dans la loi du 19 avril 1831.
Les moyens d’intimidation, les ruses, l'arbitraire qui méritèrent au gouvernement de la restauration tant de justes reproches, sont aujourd’hui impossibles, moyennant toutes les garanties que cette nouvelle loi donne aux électeurs. On n'a pas négligé non plus de leur ménager les moyens de constater les contraventions, qui pourraient être
commises, et d’en transmettre la connaissance à la Chambre des députés.
Mais, tout en assurant le sûr et libre exercice du droit des électeurs, la loi n’a pas voulu qu’ils s’occupassent d’autre chose que de l’objet de leur convocation, c’est-à-dire de l’élection d’un député. Toutes discussion et délibération étrangères à oette mission leur sont interdites, comme inconstitutionnelles. Nous l’avons déjà dit, sous un régime tel que le nôtre, tout doit se renfermer dans la légalité.
Ait. III. — Des éligibles.
Les éligibles sont ceux des Français parmi lesquels les électeurs doivent choisir les membres de la Chambre des députés.
Si l’on se fait une juste idée de l’importance des fonctions de député, on concevra aisément que l’homme chargé de cette difficile mission doit posséder, à un plus haut degré encore, toutes les qualités nécessaires à l’électeur; il doit avoir une raison mûrie par l’âge et l’expérience, une grande moralité, beaucoup d’indépendance et une intelligence très-développée : c’est Yhomme législateur, et ces deux mots disent tout.
N’était l'illusion que nous nous faisons trop souvent sur notre valeur personnelle, on s'étonnerait, avec raison, que la médiocrité osât aborder les rangs de la candidature, et plus encore qu’elle y réussit assez fréquemment... Au reste, ne nous en plaignons pas trop; cet inconvénient tient surtout à notre époque. Chez une nation divisée en plusieurs camps, chacun s'efforce d’élever sur le pavois l'homme de sa couleur; l’opinion qu’on lui suppose est la qualité par excellence ; la considération de sa capacité ne vient que dans un ordre secondaire... Laissons se calmer cette fièvre des partis, et le tour des hommes d’intelligence viendra plus généralement.
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Nous avons indiqué les qualités qui sont communes aux électeurs et aux députés. Nous n’avons donc plus à nous occuper ici que des conditions particulières à ces derniers, et ces conditions sont relatives à l’âge, au cens d’éligibilité et aux incompatibilités.
N* 1 . — De l’âge.
Suivant les constitutions de 1791 et de 1795, il fallait, pour pouvoir être nommé député, avoir 25 ans accomplis.
La Charte octroyée exigeait 40 ans.
La Charte constitutionnelle de 1830 s’est plus rapprochée de nos premières institutions ; elle veut l’âge de 30 ans, et il y a en cela plus de logique et de raison. En effet, les fonctions d’électeur et de député ne sont point identiques. S’il faut une certaine maturité d’esprit, pour choisir un bon député, il en faut davantage pour occuper dignement une place dans les rangs des législateurs. 11 faut posséder l’expérience des hommes et des choses ; il faut avoir amassé une foule de connaissances sans lesquelles le député le mieux intentionné ne serait encore qu’un mauvais faiseur de lois. Trente ans suffisent à peine à l’homme pour faire cette récolte intellectuelle. Avant cet âge il s’v môle encore trop d’illusions juvéniles.
N» 2. — Du cens d’éligibilité.
Nous avons expliqué pourquoi la jouissance d’une certaine fortune fait présumer, chez le possesseur, de l’esprit d’ordre, de l’indépendance et aussi de l’instruction. S’il ne faut pas trop accorder à cette présomption, on doit cependant reconnaître qu elle n est pas dénuée de raison. Elle doit donc, même dans une plus forte proportion, s’appliquer aux députés comme aux électeurs.
Cependant, sous les deux constitutions de 1791 et 1795,
on exigeait des électeurs certaines conditions ou garanties, et l’on n’en exigeait aucune des députés. Quant à ceux-ci, on avait consacré la dernière partie de cette mauvaise proposition, soutenue devant l’Assemblée nationale : on est électeur par son existence dans la société, et on doit être éligible par la seule confiance des électeurs.
Or, rien n'est plus faux que la première partie de cette argumentation ; car si l’on était électeur par son existence dans la société, il faudrait dire que les enfants, les femmes, les accusés et même les condamnés à une peine Remportant pas la mort civile, sont électeurs; puisqu’ils existent réellement dans la société. Or, nous avons vu que le radicalisme le plus outré recule devant cette conséquence.
Mais puisque l’intérêt social veut des garanties , même de la part des électeurs, comment n'en pas exiger de la part des éligibles? voilà ce qui ne se comprend pas.
Napoléon , ainsi que nous l'avons fait remarquer, avait réellement supprimé l’élection.
La Charte octroyée exigeait, pour être classé dans la catégorie des éligibles, qu’on payât 1,000 fr. de contributions directes ; ce qui était évidemment exagéré.
La loi du 19 avril 1831 réduit ce chiffre à 500 francs.
Eut-il été sage de le réduire à moins, de l’effacer même, comme le voudraient certains novateurs? nous ne le pensons pas, non que nous accordions à la fortune trop d’importance, et nous nous sommes déjà expliqué à cet égard ; mais parce que les hautes fonctions de député réclament des garanties ; parce qu’il est indispensable que ceux qui se trouvent revêtus de celte fonction jouissent , par eux-mêmes, d’une certaine aisance, l’article 67 de la loi précitée ne voulant pas surtout qu’ils reçoivent ni traitement , ni indemnité (1).
(l)En présence de celte disposition législative, est-il bien que des députés soient salariés, pour se consacrer à la défense d'intéréts spéciaux? Est-ce qu’un député doit être autre chose que le représentant de toute la
Ce que nous avons dit sur ce point , touchant les électeurs , reçoit , à plus forte raison , son application en ce qui concerne les députés.
En effet , l’électeur peut , sans frais ou du moins sans beaucoup de frais, se rendre à son poste ; tandis que l’éligible, proclamé dépulé, ne saurait abandonner le soin de ses affaires , se rendre dans la capitale et y séjourner durant une grande partie de l’année , sans un sacrifice pécuniaire assez considérable.
Si donc le député ne possède pas personnellement une certaine. fortune, comment s’y prendra-t-il pour faire face à ces dépenses? 11 se ruinera inévitablement, à moins que. .. nous n’achevons pas.
L’intérêt bien compris de la France exige donc que ses représentants aient toujours une noble indépendance, et l’indépendance que procure la fortune ne nuit jamais à celle que donne le caractère ; elle la fortifie au contraire et la supplée souvent.
Il est vrai que pour assurer l'indépendance des députés qui manquent de fortune , on voudrait que tous les membres de la députation fussent rétribués par l’Etat. Ce fut aussi le parti que prit la constitution de 1795, qui attribuait à chacun des membres du corps législatif une indemnité équivalente à trois mille myriagrammes de froment; indemnité qui ne sauva pas cette constitution des diverses atteintes dont elle devint l'objet. Napoléon payait aussi le mutisme des membres du corps législatif de son époque. En étaient-ils plus dévoués au pays? Non.
On ne pourrait adopter une mesure analogue, sans augmenter de plusieurs millions la masse annuelle et passive du budget , lequel est déjà devenu un fardeau assez lourd.
France ? Le rétribuer, afin qu’il se constitue le champion de tel intérêt, de telle opinion.. .Est-ce U une chose bien digne, et l'Assemblée constituante l’eùt-elle tolérée?
Et si l’on votait une indemnité en faveur des députés , comment se dispenser d’en voter également une, pour les membres de la Chambre des pairs , qui consacrent aussi leur temps et leurs soins aux affaires de l'Etat ?
On ne songe pas d’ailleurs au danger de faire de la députation l’objet d’une spéculation d’argent. Loin de multiplier, il faudrait, au contraire, s’attacher à tarir, autant que possible , les sources de l’intrigue. 11 est, pour le pays, d'un immense intérêt qu’on introduise , qu’on fasse pénétrer dans les mœurs, l'opinion que les fonctions politiques sont des devoirs à remplir dans l’unique but du bien-être de la France, et non pas une position à exploiter dans la vue d’un avantage particulier.
Enfin , les députés rétribués se montreraient-ils des solliciteurs moins exigeants ? Eh ! mon Dieu , non : l’homme, qui n’aurait pour principale ou unique ressource qu’une indemnité attachée à sa qualité fugitive de député, sentirait plus vivement encore le besoin de s’assurer une position moins éventuelle , moins précaire que la confiance de scs électeurs ; confiance volage, que chaque tour de scrutin peut lui retirer. Et à quelles concessions la présence incessante de ce besoin ne pourrait-elle pas l’entraîner?... concluons que le cens d’éligibilité renferme des garanties réelles qu’effacerait le système qu’on se propose de lui substituer, et qu’en outre, il grèverait inutilement le trésor public.
N* 3. — Des incompatibilités.
L’article 64 de la loi du 19 avril 1831 déclare les fonctions de député incompatibles avec les diverses positions administratives qu’il énumère. Le législateur français a craint l’influence que pourraient exercer ou subir certains fonctionnaires publics, etc. En faveur de la liberté des votes , il les a écartés de la candidature. C’est bien ; car
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toutes les lois de l’ordre politique surtout sont des lois de défiance ; mais la défiance portée à l'excès deviendrait de l’injustice ; elle toucherait même à l’absurde ; et c’est pourtant dans cet excès qu’ont donné certains esprits trop ombrageux. Les mesures adoptées par le législateur ne les satisfont point, et quelques-uns d’eux ont poussé l’exigence jusqu'à demander l'exclusion en masse de tous les fonctionnaires publics !
La raison ne saurait approuver cette espèce de proscription générale.
Que doit-on raisonnablement attendre d'un député ? qu’il soit tout à la fois intelligent et probe.
Quant à l’intelligence, il est certain que, si tous les emplois de l’administration publique étaient, comme cela devrait être, confiés de préférence aux talents et aux vertus, les fonctionnaires appartiendraient constamment à l’élite de la société. On trouverait donc toujours chez eux la première de ces deux conditions, la capacité intellectuelle.
Or , la loi qui exclurait , en masse de la Chambre des députés, ces magistrats et fonctionnaires , ne serait-elle pas en contradiction avec le principe qui veut que l’intelligence ait une influence directrice dans l’administration des intérêts généraux du pays? On veut, d’un côté, que les pairs de F rance soient pris dans un cercle de notabilités , et , de l’autre, on défendrait aux électeurs de choisir dans un autre cercle de notabilités! L’intérêt de la France ne peut seul suggérer l'idée de cette bizarrerie.
Mais trouvera-t-on, chez ces fonctionnaires, l’indépendance désirable ?
Il faut d'abord distinguer entre ceux qui sont inamovibles et ceux qui ne le sont pas.
En ce qui concerne les premiers, ils ne peuvent être révoqués par les ministres, et ils sont par conséquent tout aussi indépendants que les simples particuliers. Pourquoi donc les exclure ?
maisVav^60** qu'iU Peuvenl désirer de l’avancement... ;
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Et
désirer ?,S ' '? dépU,é’ simple particulier, ne peut-il pas se vnit - 6 P aCG ’ Soit P°ur lui ’ soit P°ur ^ proches ? Cela
|“v"® assez souvent. Eh bien ! il y a , entre ces deux * ce e différence que le député fonctionnaire, qui accepte e avancement, apporte du moins à la société, par ses traaux antérieurs , une garantie d’expérience et de capacité que n offre pas toujours le simple particulier, qui de député 'eut devenir fonctionnaire.
Respectivement aux fonctionnaires amovibles ou révocaes, on généralise trop l’accusation, et elle comporte plus d amertume que de justice : il ne faut pas, en effet, s’imaginer qu’en devenant fonctionnaire public, l’homme perde sa dignité d’homme. Les fonctionnaires publics ont autant d indépendance de caractère que les autres citoyens , et souvent 1 opposition s’est vengée sur ces fonctionnaires des echecs qu’elle ne devait attribuer qu’aux mauvaises thèses qu’elle avait soutenues.
Relativement à l’indépendance de position, nous convenons qu elle n est pas la même : le simple particulier ne craint rien; tandis que le fonctionnaire amovible peut craindre ou de ne pas obtenir l’avancement prématuré qu’il sollicite ou même la destitution.
On réprimerait le désir ambitieux de ces avancements de faveur, au moyen d’une loi qui réglerait, aussi invariablement que possible, l’avancement dans chacune des branches de 1 administration : ce que nos législateurs ont fait pour la carrière militaire, ils le pourraient faire pour la carrière administrative, et ce remède vaudrait mieux qu'une mesure violente, qui rétrécirait encore le cercle des éligibles.
Reste la crainte des destitutions : on se rappelle effectivement quel système d’intimidation, de mauvais minis-
très, au temps de la restauration, faisaient planer sur la tête des fonctionnaires révocables. Ils ne pardonnaient pas même à de simples omissions (1) !
Pourtant, on a vu, sous ce régime, des fonctionnaires amovibles imiter ce Nantais qui, étant préfet, répondit au ministre : Ma place est à vous, et ma conscience, à moi (2).
Nous pourrions, sans sortir de la Bretagne, citer beaucoup d’autres exemples d’une noble indépendance (3); et ces exemples prouvent qu’il y a, chez les fonctionnaires publics, plus de dignité qu’on ne se l’imagine.
Au reste, il est juste de reconnaître que, depuis 1830, ces brutales destitutions ont été rares. Des députés de l’opposition ont occupé des emplois révocables, et rien n’annonce qu’ils aient été inquiétés dans leur potion de fonctionnaires publics. Le ministère Guizot vient d’être assez mal inspiré pour faire à cette règle de conduite une exception d’autant plus imprudente qu’elle se retournera contre lui, et qu’elle fournit à l’opposition, pour exclure de la chambre, les fonctionnaires publics, un texte qui lui manquait.
On insiste et l’on dit : Ou la présence du fonctionnaire à son poste est nécessaire ou bien elle ne l’est pas ; au premier cas, le titulaire ne saurait être député, au second cas, il faut supprimer l’emploi comme étant inutile.
Nous concevons l’argumentation , appliquée aux Jonctions, qui exigent la présence incessante du titulaire ; mais toutes ne sont pas de cette nature. 11 en est, et c’est le plus grand nombre, dans lesquelles le titulaire peut se faire momentanément suppléer; par exemple, pour cause de maladie ou d’absence fondée sur de justes motifs. Faudra-t-il,
(1) Le greffier du tribunal civil de Brest fut destitué pour avoir omis de signer une adresse à Louis XVIII !
(S) M. Louis de Saint-Aignan.
(S) Notamment ce juge de paix, qui, peu fortuné et père d'une nombreuse famille, répondit par l'envoi de sa démission, à l'injonction de voter pour un candidat ministériel.
pour cela , supprimer l’emploi ? On ne l’oserait pas dire.
Quand un fonctionnaire est, par la confiance de ses concitoyens, élevé à la députation, son absence a une cause légitime; il est appelé à remplir un devoir d’un ordre supérieur ; il y a force majeure, service public impérieusement exigé.
Demander en meme temps, et beaucoup de liberté dans les choix, et l’exclusion des fonctionnaires, c'est vouloir tout à la fois étendre et restreindre le droit des électeurs ; c’est se montrer inconséquent. Le cercle des capacités législatives est déjà assez circonscrit par la nature même des choses ; le rétrécir encore serait une mauvaise mesure.
Les électeurs soiH, les véritables juges de la confiance qu’ils doivent accorder. Ne gênez pas l’exercice qu’ils font de leur liberté. Multiplier trop les incompatibilités, ne serait-ce pas équivalemment dire aux électeurs : tous pouvez élire qui vous voudrez, pourvu que ce soit l’un des nôtres ? Que l’opposition se le persuade bien, ce ne sera pas à coups d’exclusions qu’elle triomphera ; ce ne peut être que par la supériorité de ses doctrines.
11 y avait à faire une chose, et elle a été faite par la loi, qui soumet à l’épreuve d'une réélection le député à qui le gouvernement confie des fonctions ou de nouvelles fonctions salariées.
11 est possible que l’obtention de ces fonctions modifie l'opinion des électeurs, et il est raisonnable de renvoyer devant eux le candidat qu’ils avaient auparavant honoré de leurs suffrages. S’ils ne les lui donnent pas de nouveau, il n’est point réélu, et tout est dit. S’il y a réélection en sa faveur, c’est qu’ils lui continuent leur confiance, et tout est dit encore; car qui donc aurait le droit de se plaindre d’un choix parfaitement constitutionnel !
Terminons l’article concernant les candidats à la députation par quelques observations sur les moyens que certains d’entre eux emploient pour réussir. Ce n’est certai-
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nement pas le goût du dénigrement qui nous amène sur ce terrain ; c'est la crainte que ces moyens ne finissent par faire perdre quelque chose à la considération de cette candidature.
Des professions de foi : nous les concevons, lorsque le candidat se présente dans une localité où il n’est pas connu. Alors, une exposition de principes est nécessaire; mais alors même, nous n’admettons pas des engagements spéciaux, qui participeraient de la nature des mandats, que prohibe l’esprit de notre constitution.
Pour un candidat appartenant à la localité, la meilleure profession de foi, c’est sa vie tout entière. Qu’a-t-il besoin de prendre la plume, si son passé est le garant suffisant de son avenir?
Des tournées électorales : il est nécessaire qu’un député voie les électeurs de son arrondissement; qu'il aille près d’eux étudier les intérêts et les besoins de la localité. Ce n’est pas là non plus ce qu’on entend par tournées électorales. On appelle ainsi les visites que certains candidats font aux électeurs dont ils ambitionnent les suffrages. En général, ces démarches ont peu de dignité, et quelques-unes sont fécondes en scènes, auxquelles il ne manque que le vigoureux pinceau d’un autre Molière. Jamais solliciteur ne s’est montré plus obséquieux, dans l’antichambre d’un ministre, que certains candidats à la députation, dans l’habitation souvent très-modeste d’un électeur. A les en croire, ils seront, pour la famille de ce dernier, une divinité toujours propice.
D’autres mettent en activité le zèle d’une espèce de courtiers électoraux, qui parcourent la localité, prônent leur patron et le proposent aux amateurs, à peu près comme les commis voyageurs offrent la marchandise qu’ils sont chargés de placer.
D’autres, enfin, ne se bornent pas aux politesses à domicile : dans les petites localités, ils spéculent sur l’ac-
ca parement des véhicules et des auberges, afin de se ménager, sur leurs rivaux, l’avantage de pouvoir offrir gratuitement l’attrait d’un moyen commode de transport, d’une table et d’un gîte aussi confortables que possible... On n’en finirait pas, si l’on voulait entrer dans tout le détail des petits moyens, des petites ruses que certains candidats mettent en pratique, pour capter des suffrages. Nous les signalons brièvement, afin qu’à défaut de la loi, qui ne peut lesatleindre, l’opinion publique les flétrisse. Prenonsy garde, ces pratiques sont un acheminement vers une fraude plus grave et plus directe. Après cela, viendront, comme en Angleterre, la vente et l’achat des votes... Sur cette pente, il faut savoir s’arrêter pour n’ctre pas entraîné trop loin.
Des prérogatives des députés.
Partie essentielle de la représentation nationale et de la puissance législative, la Chambre des députés a aussi ses privilèges ou ses prérogatives, non pour jouer le rôle suranné d'une espèce d’aristocratie; mais afin de jouir d’une noble indépendance.
Ainsi, de même que les pairs, les députés ne peuvent être inquiétés à l’occasion des discours qu’ils prononcent dans l’exercice de leurs fonctions; car un gouvernement tel que le nôtre deviendrait un mensonge, si la liberté des députés était gênée à cet égard, et la nécessité d’une grande latitude, dans l’exercice de leurs fonctions, explique l’espèce d’inviolabilité établie en faveur des représentants de la nation.
La Chambre qui, sous la restauration, se permit d’expulser Manuel, témoigna qu’elle avait plus de zèle que d'intelligence, plus de passion que dcjustice. Que n’eût-elle donc pas fait, si Manuel était allé, à quelques lieues de la frontière, offrir ses hommages au fils de Napoléon ?
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On peut dire également que, depuis 1830, la Chambre des députés fut mal inspirée, en annulant l’élection de M. Emile Girardin. Elle fit, en paraissant respecter les formes, à peu près ce qu'avait fait la Chambre ardente, sous la restauration. Que l’arbitraire viole la loi plus ou moins ouvertement, cela est également triste. Les députés les plus antipathiques devraient se dire, en entraut à la Chambre, comme ces deux Athéniens parlant pour une même mission : déposons ici nos haines, sauf à les reprendre à noire retour.
La Chambre des députés est d’ailleurs investie du droit d'exercer, sur chacun de ses membres, un pouvoir disciplinaire, et l'on nesaurait approuver les députés qui se montrent insensibles au rappel à l’ordre. L’indifférence jtour les peines quelque légères quelles soient, est un mauvais exemple , qu’un législateur surtout ne devrait jamais donner.
Il y a, en outre, l’opinion publique et plus tard l’histoire qui font justice des erreurs et des passions. Elles pèsent quelquefois bien tristement sur un nom ! Et voilà ce que, dans leur haute position, nos législateurs ne devraient point oublier.
Dans la session de 1844, la Chambre des députés a exprimé un blâme portant sur quelques-uns de ses membres, qui étaient allés faire visite au prétendant? S’ est -elle montrée trop sévère ? Nous n'aimons point à rouvrir des blessures ; mais à la question posée, il faut bien une solution, et elle ne peut être que négative.
Sans doute, l'esprit de faction ne pouvait, sans se montrer inconséquent , improuver cette démarche étrange ; sans doute encore, ceux qui désiraient la chute du ministère Guizot ont pu lui souhaiter un échec; sans doute, enfin, il y a des hommes qui, par amour même de la liberté , ferment , ainsi que nous l’avons dit , les yeux sur ses écarts; mais, en dehors de ces considérations,- et appréciation saine-
ment faite de cette démarche, elle méritait le blâme que lui a infligé la Chambre.
11 ne saurait être douteux pour personne que cette visite avait le caractère d’une manifestation politique : tout ce qui a précédé, accompagné et suivi la démarche, proclame cette vérité.
Or, la morale peut-elle approuver que des hommes, liés par un serment de fidélité envers le roi des Français et la constitution, aillent présenter leurs hommages à un autre prince, qui joue le rôle de prétendant? Pour qui prend au sérieux la valeur des mots et des choses, cette conduite était une déplorable aberration. A d’autres époques, elle eût été sévèrement punie... Nous préférons aussi le parti de l’indulgence ; mais n’allons pas du moins jusqu’à dépouiller les faits de leur véritable caractère.
La prérogative qui nous occupe n’est accordée aux députés qu’en considération des éminentes fonctions qu’ils exercent. Hors de là , ils ne sont plus que de simples particuliers, soumis, comme tels, au droit commun de la France.
Cependant, aucune contrainte par corps ne peut être mise à exécution contre un député durant toute la session, non plus que dans les six semaines qui la précèdent et la suivent (1). C’est une espèce de sauf-conduit, qui devait être accordé à l'homme honoré de la confiance des électeurs. La qualité de représentant couvre ici l’individu; l’intérêt des créanciers s’arrête devant l’intérêt de l’Etat.
Si ce n’est en cas de flagrant délit, un député, tant que la session dure , ne peut être poursuivi ni arrêté , même en matière criminelle , qu’après que la Chambre consultée a permis les poursuites (2). Chaque membre se trouve ainsi placé sous la protection du corps tout entier; mais l’honneur français n’accepte pas toujours cette protection.
(1) Charte, *2.
(2) Charte, 43.
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Enfin , la Chambre des députés a , comme la Chambre des pairs , le privilège de traduire à sa barre et de punir ceux qui l’auraient outragée (1). Nous devons aux deux Chambres françaises la justice de dire qu’elles n'usent de cette prérogative que très-rarement et toujours avec une grande modération.
Des attributions de la Chambre des députés.
Suivant la Charte octroyée , c’était le roi qui , sur une liste de cinq membres, nommait le président de cette Chambre.
L’art. 37 de la Charte nationale veut que le président soit élu par la Chambre, elle-même, à l’ouverture de chaque session, laquelle a lieu tous les ans. Cela est naturel et juste; car la présidence est un poste de confiance, que la Chambre des députés ne doit donner qu’à celui qui lui paraît digne de l’occuper ; poste difficile , qui exige de la fermeté, beaucoup d’impartialité et toute l’intelligence nécessaire pour diriger les débats , pour les empêcher de s’égarer ou de languir.
Les séances de la Chambre des députés sont publiques. Telle est la règle générale ; mais il peut se rencontrer des cas où la publicité entraînerait de graves inconvénients. Alors, sur la demande de cinq membres, cette Chambre se forme en comité secret (art. 38).
La juste indépendance dont la Chambre des députés doit jouir a fait admettre qu’elle seule peut accorder des congés à ses membres et recevoir leur démission; qu’elle seule juge des conditions d’éligibilité, et que c’est par conséquent elle seule qui statue sur les questions de validité ou d’invalidité des élections (L. 19 avril 1831).
La Chambre des députés a, comme les deux autres
(t) L. 45 mars 1844, art. 15 et 16.
branches du pouvoir législatif, la proposition ou l’initiative des lois (art. 15), et nous avons déjà fait remarquer les avantages de cette disposition.
Cette Chambre se partage en bureaux, pour examiner les projets de lois, qui lui sont présentés (art. 39); mais cet examen préalable ne fait point obstacle à la discussion publique, en assemblée générale. Il aide, au contraire, comme travail de préparation, à rendre plus substantielle et plus fructueuse cette discussion solennelle.
Toute loi d’impôt doit être d’abord portée à la Chambre des députés et votée par elle (art. 16), pourquoi cette mesure? sans doute, parce que, élus sur tous les points du territoire français, les membres de cette assemblée doivent en bien connaître les ressources et les besoins; qu’ils peuvent fournir au gouvernement d’utiles renseignements, et qu’il importe enfin que la Chambre des pairs puisse profiter des connaissances locales produites dans l’autre Chambre. Depuis la suppression de l’hérédité de la pairie en France, nous ne voyons pas d’autre motif à cette disposition.
L’impôt foncier n’est jamais consenti que pour un an (art. 41). Ainsi, le voulùt-il, le ministère ne pourrait se dispenser de convoquer annuellement les deux Chambres; autrement, les différents services publics s'arrêteraient faute d’aliment. Quant aux impositions indirectes, elles peuvent être établies pour plusieurs années (art. 41); en général, cela est même nécessaire dans l’intérêt bien compris du commerce et de l’industrie.
En parlant de l égalité devant la loi, nous sommes entrés dans quelques détails sur les bases des divers impôts et sur le mode de répartition. En France, la répartition de l’impôt est aussi loyalement faite que possible, et la base en est juste, puisqu'elle est proportionnée à la fortune de chacun.
Ce qui se pratique relativement à l’impôt en argent, se pratique aussi, à peu près de la même manière, pour l’impôt en hommes ou le service militaire. La force du contin-
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front de l'armée est votée par les législateurs, et repartie entre les différentes localités. Cette ojiération se fait tous les ans, dans chaque session (1) ; à ce moyen, les années sont toujours entretenues au niveau des besoins du pays. La guerre augmente ces besoins; la paix les diminue, et voilà pourquoi l étal de paix est si avantageux aux peuples. Mais, en réalité, la France ne dépense, en argent et en hommes, que ce qu’il lui convient de dépenser.
La Chambre des députés a, de même que la Chambre des pairs, le droit de porter un regard investigateur sur toutes les parties de l’administration, et, si les ministres ont gravement failli, elle peut les traduire et les accuser dexant la Chambre des pairs (art. 47).
Enfin, la Chambre des députés reçoit aussi les pétitions qu’on lui adresse. Elle entend le rapporteur d’une commission chargée de les examiner; elle passe à l’ordre du jour ou les recommande à l’attention du ministère, selon qu’elles lui paraissent inutiles ou fondées.
Mais la Charte constitutionnelle veut que le droit de pétition ne s'exerce que par écrit ; elle interdit d’en apporter en personne (art. 45). Cette prohibition se rattache, comme nous l’avons dit, au souvenir de mauvais jours, durant lesquels une populaceeffrénée osait faire violence à la représentation nationale, envahir la salle de ses délibérations et la souiller même par d’odieux assassinats... On n’a pas voulu que des passions analogues pussent ramener ces criminels excès.
S IV
De l'opposition.
Tout mode de gouvernement peut rencontrer, dans sa marche, des oppositions de plusieurs espèces. En généralisant, nous trouvons notamment l’opposition qu’engendre
(1) L. du SI mars 1832.
l’esprit de faction, l’opposition que produit l’esprit de parti, et l’opposition que suggère l’ambition.
Ait. 1". — De l’opposition qu’engendre l’esprit de faction.
C’est plutôt de la haine et de l’inimitié que de l’opposition proprement dite.
Un publiciste contemporain a fort bien caractérisé l’esprit de faction et l'esprit de parti: L'esprit de faction vise au renversement des institutions ; tandis que l'esprit de parti se propose un autre mode d’exécution.
Le dissentiment, qui sépare les hommes de différents partis, n’est qu’une nuance, qui peut s’affaiblir et même s’effacer ; parce qu’ils se trouvent d’accord sur le fond des choses et qu’ils ne sont divisés que sur des points secondaires. Au contraire, il y a tout un abîme entre ceux qui veulent conserver et ceux qui veulent détruire la constitution. Ce sont deux camps ennemis entre lesquels il ne peut exister de paix sincère, à moins pourtant que, cédant à la conviction, l’un d’eux n’abandonne son drapeau.
L’esprit de faction fait donc, soit directement, soit indirectement aux institutions du pays, une guerre incessante, une guerre à mort. Il recule rarement devant les moyens ; tous ceux qui peuvent servir ses projets lui semblent bons ; ce sera, s’il le faut, la guerre civile dans nos rues, la guerre civile dans nos campagnes. Vaincu, il ne désarme point ; la calomnie et l’assassinat lui restent...
En dehors du cercle parlementaire, nous concevons, sans l’approuver, l’esprit de faction ; mais, dans un pair ou dans un député, nous ne le comprendrions pas. En effet , dans l’une et l’autre chambres où, pour être admis, il faut prêter un serment très-formel , les membres appartenant à une faction ne seraient en réalité que des ennemis, qui, à l’ombre d’un parjure, se seraient glissés dans la représentation nationale; car comment concilier le serment de fidélité et l’état d'hostilité?
de l’état ou de l'ordre politique. 451
Lorsque dans un pays il existe malheureusement deux ou plusieurs factions , on les voit parfois se rapprocher et s’unir dans un but commun et passager de destruction, sans que leur haine mutuelle perde rien de son intensité ; et si le succès venait à couronner leurs efforts communs, elles se déchireraient entre elles immédiatement après la victoire.
11 arrive aussi, mais plus rarement , que , pour se ménager un avantage momentané, l’esprit de parti descend jusqu’à mendier ou à accepter le secours des factions. C’est pour lui un marché de dupe ; car les factions ne consentent jamais à servir d’auxiliaires à l’esprit de parti, qu’afm de le mieux combattre à son tour. C’est la faiblesse qui ruse ; elle divise pour mieux dominer ensuite.
En agissant de la sorte, l’opposition constitutionnelle nuit au pays et elle se nuit à elle-môme. Au pays , en ce qu'elle donne aux factions un espoir et une consistance que , sans cela, elles n'auraient pas; à elle-même, car elle se déconsidère, en pactisant avec les implacables ennemis des institutions.
Aet. II. — De l'opposition que produit l’esprit de parti.
Cette espèce d'opposition diffère de celle dont nous venons de parler, en ce qu’elle ne s’attaque jamais aux principes de la constitution , qu’elle respecte et qu’elle veut maintenir. Elle se borne à critiquer les actes du ministère, qui, suivant elle, dirige mal les affaires générales du pays.
Elle se qualiüe,chez nous, d’op[»ositiond!/nasa'gue;cc qui suppose que, dans le sein des Chambres, il pourrait y avoir une opposition qui ne fût pas dynastique. Or, nous l’avons dit, cela n’est pas moralement possible, puisque ce serait admettre la violation d’un serment !
Est-il vrai, ainsi qu’on l'a prétendu , que l’espèce d’opposition qui nous occupe maintenant soit de l'essence d’un gouvernement représentatif tel que le nôtre ?
Autant vaudrait se demander s’il est de l'essence de la vérité d’être toujours combattue? 11 est évident que la contradiction ne devient une chose utile qu'autant qu’elle a pour objet de démasquer et de repousser l’erreur. Vienne, ce qui est difficile, mais non pas impossible, un ministère assez bien inspiré pour avoir constamment raison, il est manifeste qu'alors l’opposition serait très-préjudiciable aux intérêts du pays ; puisqu’elle ne cesserait pas d’être en lutte avec la vérité. L’opposition n’est donc pas de l’essence de notre gouvernement , dès là qu’il peut marcher plus ou moins de temps sans elle.
Mais , d’un autre côté , l'opposition devient l’exercice d’un droit sacré, quand elle est consciencieuse ; car c’est , dans ce cas, la liberté de conscience appliquée à l'examen des affaires de l’Etat. Elle s’élève même à toute la hauteur d’un devoir; puisqu’il est du devoir de tout honnête homme de s’opposer constitutionnellement à ce qui est mauvais, injuste. Désirer que cette csj>èce d’opposition ne se manifestât jamais, ce serait désirer la mort de notre gouvernement : les pairs ne sont institués et les députés élus que pour s’op])oser aux mesures inconstitutionnelles ou contraires aux intérêts de la France.
On le voit ; la conscience éclairée est le régulateur suprême de l’opposition parlementaire, ou plutôt l'opposition sainement entendue doit être l’organe de la conscience, sa franche et loyale expression. Il est possible que l’honnête homme se trompe, mais c’est un malheur dont la causées! respectahle ; car si les intentions doivent toujours être pures, l’intelligence n’a pas chez tous la même lucidité ni le jugement la même rectitude.
On a dit aussi que l’opposition devait se régler sur l’opinion publique...
Nous ne le pensons pas : L’opinion publique ne pourrait légitimer l'opposition qu'autant que celte opinion aurait elle-même le caractère de l'infaillibilité ; et, ce carac-
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1ère, elle ne l’a pas. Les masses se passionnent et s’égarent comme les individus ; un exemple entre mille : L’opinion publique n’a-t-elle pas longtemps applaudi au supplice des prétendus sorciers, encore qu’il n’ait jamais existé de sorciers ?
L’opinion publique commande toujours un examen réfléchi ; mais elle ne saurait avoir force obligatoire, surtout pour un pair et un député, qui ne relèvent que de la loi et de leur conscience.
Non-seulement l’opinion publique n’est point infaillible ; mais nous manquons presque toujours des moyens de la constater. On prend souvent pour l’opinion publique, la rumeur d’une ou de plusieurs fractions de la population. Otez-vous de ce rayon plus ou moins borné ; avancez ou reculez de quelques pas, et l'opinion change à peu près comme la perspective.
Que de gens d’ailleurs ne se donnent pas la peine de se former une opinion raisonnée ! Ils préfèrent, simples échos, répercuter les bruits qui les ont frappés. Ce n’est donc, répétons-nous, que dans la conscience éclairée d’un honnête homme que peut se trouver la cause d’une loyale opposition : elle est là ou nulle part.
Un auteur contemporain se fait de l’opposition parlementaire une idée que nous ne saurions admettre : selon lui, toute opposition, qui n'est pas systématique, n'a pas de caractère, de principe, d’in fluence, de but ni même de nom... (1). Ou M. de Cormenin se trompe, ou il entend ici parler, soit de l’opposition qu’engendre l’esprit de faction, soit de l'opposition que suggère l'ambition ; deux mauvaises espèces d’opposition. Quant à l’opposition consciencieuse, elle aura nécessairement, sans être systématique, tout ce que désire cet auteur : son caractère sera d’être nationale ; son principe, le même que celui de nos instilu-
(1) Livre dft Orateurs, p. 46 et suit.
tions; son but. l’ordre, la liberté sans licence, et le véritable progrès; son influence, générale sur les bons citoyens; son nom, constitutionnelle.
M. de Cormenin ajoute que cette prétendue conscience n’est que de l'orgueil. . . 11 se trompe encore ; c’est de la probité, de la dignité, comme doit en avoir tout homme appelé à l'honneur de représenter son pays.
Au reste, le moyen que M. de Cormenin conseille à la minorité d’employer pour subjuguer la majorité, indique assez l’espèce d'opposition qu’il a en vue : « Faites peur à la « majorité, bien peur, et elle est à vous... la terreur, mes- « sieurs, la terreur dans les conventions; la peur, la peur, « dans nos petites assemblées ; voilà le grand ressort ! »
Sans doute, ce fut un grand ressort à d’autres époques. Ce fut notamment en disant qu’il fallait faire peur aux royalistes, que Danton jeta à la populace de Paris l'horrible programme des journées de septembre... Ce fut aussi, en décrétant le régime de la terreur, que la convention couvrit d’arbitraire et de sang le sol de la France... Voilà comment une minorité factieuse devînt systématiquement oppressive. C’est un exemple qu’il faut ne rappeler que pour le flétrir, et ce n’est sûrement que par suite d'une distraction que M. de Cormenin, qui a si énergiquement blâmé la conduite de la convention (1), propose ici l’emploi des moyens dont elle usait.
C’est l’opposition systématique qui a provoqué une grande partie des mesures préjudiciables à la France; ce fut l’opposition systématique du côté droit de l’assemblée constituante, qui jeta, entre cette assemblée et le trône, celte défiance réciproque dont on connaît la funeste issue... Ce fut l’opposition systématique d'une partie des deux conseils, cpii lança le directoire dans la voie des coups d’état, qu’on lui a reprochés... Ce fut l’opposition systématique
(1) De s Orateurs, p. ÎÏ6.
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de Benjamin Constant et de ses amis politiques, qui motiva, en janvier 1802, l'élimination, qui frappa le tribunat et le corps législatif... Quand l’opposition se montre injuste, elle force presque toujours le gouvernement à le devenir.
A»t. III. — De l'opposition que suggère l'ambition.
Cette espèce d’opposition provient ordinairement de l’amour de la popularité ou de la soif du pouvoir.
Il n’est pas rare de rencontrer de petits esprits, qui ne font de l’opposition, que pour capter la faveur populaire.
Ils jouent, à leur manière, le rôle des Gracques, et tout leur mérite parlementaire consiste souvent à n'avoir qu’interrompu des orateurs , qu’ils ne peuvent pas autrement réfuter. A leur retour au pied de leur clocher, ne leur demandez pas ce qu’ils ont fait ; leur réponse est quasi stéréotypée :j'étais de l'opposition ! ce peu de mots fait merveille dans certaines localités, et vaut au brave député un ' article de journal, même une sérénade du cru!
O11 peut voir là quelque chose de la discipline tant recommandée par M. de Cormenin; mais y trouve-t-on une étincelle d’intelligence? Pourtant, dans un pays où, dit-on, jusques aux bayonnettes sont intelligentes, il serait bien à souhaiter que ni électeur ni député surtout ne lût dispensé de l’ètrc! Or, l’opposition systématique n’est pas moins stupide qu’un ministérialismc systématique. On peut même dire qu’elle abrutit l'intelligence, et l’histoire, à cet égard, nous a conservé un mémorable exemple : sous le consulat, cette espèce d’opposition parla et vota contre le projet de notre beau Code civil ! !
L’homme législateur, qui dirait toujours non, n’aurait pas plus le sentiment de ses devoirs, que celui qui répondrait oui, sans cesse (1).
(1) Dans un coince la Bretagne, on a cité un député qui se vantait de n’avoir, durant une assez longue carrière parlementaire, jamais voté
Nous ne saurions donc approuver la conduite de ces candidats, qui s’enrégimentent à l’avance ; qui promettent de s'asseoira telle place, de suivre tel chef de file dans ses évolutions, qui, marionnettes parlementaires, s’interdisent jusqu’à la faculté de penser ! C’est par trop ravaler la dignité de l’homme.
La plus funeste opposition est celle que suggère l’amour du pouvoir. Trop souvent, on fait de l’opposition au ministère, moins à cause de ses actes, qu’à cause du poste qu’il occupe; moins dans des vues d’intérêt général, que dans des vues de convenances personnelles; et cela ne se pratique jamais qu’au grand détriment du pays.
11 est certes à désirer que les hommes de talents , de génie parviennent à la direction des a flaires de l'Etat ; mais il importe beaucoup qu’ils n’y arrivent que par des moyens honorables. Si le pouvoir était une chose qu'on pût se procurer à tout prix, qu’elles honteuses manœuvres ne finirait-on pas par employer pour l'obtenir, et qui serait assuré de le posséder longtemps? Surtout, que gagnerait la France à ces luttes incessantes et presque toujours scandaleuses dont le but n’est que la conquête d’un portefeuille? La majeure partie du temps nécessaire à réaliser les améliorations qu'attend le pays, se perdrait en stériles récriminations... Les représentants de la nation lui offriraient, à chaque session, l'exemple dissolvant des intrigues, de l'agitation et de la discorde... Des sommités sociales descendrait dans les niasses l’opinion qu’on peut tout oser, quand on est ambitieux 1
El puis, viendrait souvent l’inconvénient des ministères à courte existence... Nous en avons vu [tasser, qui ne duraient que quelques jours ! Or, comment veut-on que des ministres, qui ne font que paraître et disparaître, puissent
en Taveur d'une proposition ministérielle... Il ne faisait ainsi l'éloge ni de son intelligence ni de celle de ses électeurs.
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opérer le bien , imprimer aux affaires du pays un esprit d’ordre et de suite? Même les hommes de génie échoueraient à cette lâche.
Enfin, la déloyauté dans l’attaque, amènerait bientôt la déloyauté dans la défense. Pour combattre à armes égales, on se mettrait de niveau ; des deux côtés, on deviendrait peu scrupuleux sur le choix des moyens : l’intrigue serait partout et la conscience nulle part.
Ce n’est point ainsi que procède l’opposition consciencieuse. Elle a une manière d’opérer qui la caractérise: elle s’attaque aux abus et rarement aux personnes ; elle s’inquiète peu de savoir comment s'appelle un ministre ; mais elle examine, avec une scrupuleuse attention, si la mesure proposée ou l’acte consommé, est ou n’est pas utile au pays ; elle ne s'applique pas, comme un rhéteur, à pallier ce qui est mal, à dénaturer ce qui est bien ; elle ne varie ni dans son langage ni dans sa conduite ; elle ne refuse pas à tel ministre des moyens nécessaires d’administration qu elle accorde à tel autre ; elle ne cherche point à affaiblir le pouvoir, par cela seul qu’il est passé en d’autres mains que les siennes. . . Constamment juste, les mêmes actes ont pour elle la même signification ; essentiellement nationale, ce quelle veut avant tout, c'est le bien-être de la France.
Il faut en convenir, une semblable opposition servirait mieux le pays qu’une opposition disciplinée à la manière de M. de Cormenin ; qu’une opposition qui ne saurait écrire sur sa bannière qu’un nom propre; qu’une opposition systématique comme son chef, tracassière ou turbulente suivant le signal donné (1); votant plutôt d’après un mot d’ordre, que par conviction, et sortant au besoin de la légalité, pour faire peur, bien peur à ses adversaires !
Eh ! qu’on n’allègue pas l’exemple de l’opposition que
(1) Croit-on, par exemple, que la séance tumultueuse et passionnée du 16 janvier 1844 fournisse à l’histoire une page digne d’étre transmise à la postérité!
firent les 221 ail dernier ministère de Charles X. Les circonstances ne sont pas analogues ; elles ne sauraient même le devenir. La conduite des 221 était justifiée par la présence d'une Charte octroyte; par la présence d’un roi qui se croyait le droit de la retirer, et qui en laissait entrevoir la volonté; enfin, par la présence aux affaires d’hommes connus pour être les ennemis de nos institutions. U faut bien le reconnaître, ce concours vraiment effrayant de circonstances, l’oeuvre de 1830 l’a rendu impossible.
Gardons-nous donc de craintes exagérées ; car avec ces craintes, nous arriverions à tout suspecter, même les plus purs dévouements ; que d’hommes d’État, absous par l’histoire, ont été victimes de ces sortes de préventions irréfléchies! Des nombreux ministres que nous avons vu passer depuis 1 830, combien en |>ourrait-on citer qu’ait respectés la calomnie? Le lendemain de la mort de Casimir Perrier, l’opposition ne désavouait-elle pas sur sa tombe, les outrages quelle lui prodiguait la veille? Singulière justice que celle qui ne donne raison aux gens qu’après leur mort !
Nous ne croyons pas augurer trop bien de l’avenir, en espérant que les générations qui nous [toussent, heureusement étrangères à nos préjugés, à nos rancunes, à nos haines, comprendront mieux que nous tous ce qu’exige le véritable intérêt de la France.
8ECTIOiV VI.
DK l'aUTOKITK JUDICIAIRE.
C’est l’autorité chargée d’appliquer les lois, premièrement, en matière criminelle, aux actions qualifiées contraventions, délits ou crimes; deuxièmement, en matières civiles, commerciales ou administratives, aux différentes contestations qui arrivent à l’état de litige, soit entre les citoyens, soit entre le corps social et quelques-uns de ses membres.
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La justice est l’un des premiers besoins de toute société, laquelle tomberait bientôt en dissolution, si les personnes et les propriétés cessaient d’être respectées et par conséquent efficacement protégées.
C’est l’autorité judiciaire, qui, appuyée sur la force publique, concourt à assurer cette protection, en veillant au maintien de tous les droits et en ne laissant impunie aucune violation des lois.
Le pouvoir de juger est l’un des attributs de la souveraineté.
Si ce pouvoir n’était pas soumis à certaines règles, il ne tarderait pas à dégénérer en arbitraire. Sagement organisé, il devient l’une des principales garanties de l’ordre social.
A qui la constitution dclègue-t-elle l’exercice de cette autorité tutélaire?
Sous notre ancienne monarchie, le pouvoir judiciaire résida longtemps, comme tous les autres pouvoirs, dans les mains du monarque (1 ), qui rendait lui-même la justice ou qui la faisait rendre en son nom par des commissaires, qu’il révoquait à volonté.
En parlant de l’inamovibilité delà magistrature proprement dite, nous indiquerons la manière dont cette garantie précieuse vint se placer dans notre législation, pour mettre un terme à de déplorables abus.
A dater de cette grande amélioration, l’administration de la justice, en France, se trouva divisée en deux branches principales, la juridiction dite déléguée et la juridiction dite retenue. La première comprenait un ordre de tribunaux à la tète desquels étaient les parlements, et la seconde, une organisation dont la dernière expression était le conseil d’Etat.
Aucune règle ne traçait nettement la ligne séparative de
(1) Nous ne parlons ni de la juridiction des seigneurs, ni de la juridiction ecclésiastique, lesquelles n'étaient que des usurpations faites sur l’autorité royale.
ces deux espèces de juridictions; aussi les empiétements étaient-ils fréquents; les parlements faisaient de l'administration et , ils visaient même à faire de la puissance législative ; de son côté, le conseil d’État faisait souvent des incursions dans le domaine de la juridiction ordinaire ; il brisait même, quand il lui plaisait, les arrêts des parlements.
Frappée de cette confusion et de l'inconvénient de la vénalité des offices de la magistrature, l’assemblée nationale détruisit cette vieille et mauvaise organisation. Elle sépara les différents pouvoirs, et en cela, elle eut parfaitement raison ; mais, dans son zèle, qui ne fut j>as toujours assez éclairé, elle délégua une partie de l’autorité judiciaire à des magistrats que le peuple devaitélire à lemps(l).
Quant à l’autre partie, elle la conGa à des corps administratifs, qu’elle créa et qu’elle dota trop richement. Sous l’empire delà constitution de 1791, il semble donc que la partie de l’autorité judiciaire déléguée aux juges électifs, fût détachée des attributions du pouvoir exécutif; car cette constitution la délègue directement à ces juges.
La constitution de 1795 laissa, sauf quelques modifications, subsister cet ordre de choses (art. 27, 41,202 et s.).
La constitution de l'an vin maintint le système de l'élection, à l’égard des juges de paix (art. 60). Relativement aux autres juges , les électeurs n’eurent plus qu'à exercer un simple droit de présentation: sur les listes qu’ils dressaient, le sénat choisissait les membres du tribunal de cassation, et le premier consul, tous les autres (art. 20, 41 et 52) ; peu après, ce fut l’empereur qui nomma à tous les emplois.
Le mode organisé par la Charte octroyée, différa de ceux des trois constitutions dont nous venons de parler. Des art. 57,60, 61 de cet acte et de son préambule, il ré-
(*) Const. 1791, lit. 3, art. 5; ch. 5. art. *
suite bien clairement que l’autorité judiciaire est une branche de la puissance exécutive; seulement, Louis XVIII y prenait l’engagement de déléguer l’exercice du pouvoir judiciaire à des magistrats qui, 3auf trois exceptions, seraient inamovibles.
Ainsi, dans cet ordre d’idées, l’autorité tout entière résidait à priori, dans la personne du roi, qui consentait néanmoins à en modifier l’exercice.
De là, de savants jurisconsultes ont tiré la conséquence que tout ce que le monarque n’avait pas modifié restait ce qu’il était dans le principe; que Louis XVIII, n’ayant pas délégué à des juges inamovibles l’exercice de la juridiction administrative , se l’était par cela même réservé , et qu’il pouvait le confier à des magistrats révocables à sa volonté. Cette argumentation n’est point logique, ainsi que nous le démontrerons bientôt.
Vint enfin la Charte de 1830, laquelle diffère essentiellement de la Charte octroyée, en ce qui concerne surtout le siège de la souveraineté. Suivant la Charte de 1814, l'autorité fout entière résidait dans la personne du roi; tandis que la Charte de 1830 repose, comme nous l’avons vu, sur le principe que la souveraineté réside dans le corps politique, appelé nation.
Il suit de ce principe, le seul vrai, qu'aucune partie de la souveraineté ne peut être exercée sans délégation explicite ou implicite. Voyons donc à qui notre Charte constitutionnelle a délégué l’exercice de l’autorité judiciaire.
Elle ne le délègue pas à des juges électifs et temporaires, comme le faisait la constitution de 1 791 .
Elle ne le delègue pas nonplusà la puissance législative. Il est, au contraire, de maxime que le corps législatif ne peut s’immiscer dans les fonctions de l’autorité judiciaire.
Reste le pouvoir exécutif, et de plusieurs textes, nous sommes fondés à conclure que, sous la Charte actuelle, l’autorité judiciaire est une branche de la puissance exécu-
Jive, et je retracte ainsi une erreur qui m’était échappée dans mon Traité de la juridiction administrative en France (1).
En effet, l’artide 48 porte que toute justice émane du roi... mais comment en émanerait-elle, si elle ne lui avait pas été déléguée? La justice émane du roi, de même que l’administration en émane. Le chef suprême de l'Etat lait juger comme il fait administrer, avec cette différence néanmoins que, sauf trois exceptions, le roi fait juger par des juges inamovibles ; tandis qu’il fait administrer par des agents révocables à sa volonté.
Le serment prêté par le roi des Français, le 9 août 1830, en présence des chambres réunies, corrobore cette doctrine: « je jure, dit le roi, de faire rendre bonne et exacte justice, à chacun suivant son droit...» ce serment fait partie intégrante de la Charte constitutionnelle ; et puisque le roi doit faire rendre lxmnc et exacte justice, il est donc vrai de dire que l’exercice de l'autorité judiciaire est compris dans les attributions déléguées au pouvoir exécutif. Aussi c’est ce pouvoir qui nomme et institue les juges conformément à la constitution.
Enfin, le roi est le chef de l’administration générale du royaume, et celte administration générale embrasse l’administration de la justice : dispenser la justice, c’est administrer.
Dans sa généralité, l'autorité judiciaire comprend toutes les juridictions, lesquelles se divisent d’abord en deux grandes classes: la juridiction ordinaire ou de droit commun, et la juridiction extraordinaire ou de droit exceptionnel.
Il y a ceci de commun aux juges de l’une et de l’autre juridictions, qu’ils sont tous nommés par le roi (2), et que tous doivent rendre la justice en son nom ; mais
(1) Édit. 1840, chez P. Sebire, libraire à Nantes.
(2) Sauf ce qui sera dit concernant les arbitres, les prud'hommes, les juges consulaires et les jurés.
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il y a aussi, entre ces divers magistrats, de notables différences que nous signalerons.
De la juridiction ordinaire.
C’est celle qui a été conférée ou sous-déléguée par le roi , à titre universel ; celle qui donne à chaque tribunal, dans les limites de son ressort territorial, le droit de juger toutes les contestations litigieuses qui surgissent. Les tribunaux de cette classe ont par conséquent généralité , plénitude de juridiction, à moins cependant qu’une loi formelle n’ait détaché de cette juridiction certaines espèces d’affaires , pour en attribuer la connaissance et la décision à d’autres tribunaux, qu’on appelle tribunaux d'exception. Les tribunaux de Ja juridiction ordinaire sont :
Les tribunaux civils d’arrondissement ,
Les tribunaux de police correctionnelle ,
Les cours royales ,
Les cours d’assises ,
Et la cour de cassation.
Ait. I". — Des tribunaux civils d’arrondissement.
Ces tribunaux siègent au chef-beu de chaque arrondissement.
Us connaissent , dans l’étendue de leur ressort , de tous les litiges, qui ne sont pas, soit attribués spécialement par la loi à un tribunal d’exception , soit portés, par la volonté des parties, devant des arbitres.
En premier ressort, ils statuent à quelque chiffre que s’élève l’objet ou la matière du btige ; mais ils ne peuvent juger, en dernier ressort, que jusqu’à la concurrence d’une valeur déterminée de 1 ,500 fr. Si la valeur du litige dépasse cette Umite, la partie qui se croit lésée par la décision peut la frapper d’appel.
C’est devant ces tribunaux que se portent les appels interjetés contre les décisions rendues, en premier ressort , par les juges de paix.
Dans les arrondissements où l’importance du négoce n’exige pas la création d’un tribunal de commerce, le tribunal civil en remplit l’office.
Les tribunaux civils d’arrondissement ne sont point répartis en proportion du besoin des justiciables. On a admis qu’il y aurait un tribunal civil dans chaque arrondissement, qu’il y eût d'ailleurs beaucoup ou très-peu de procès. Aussi voit-on un assez grand nombre de tribunaux, qui jugent rarement-, et d’autres devant lesquels les justiciables attendent longtemps le tour du rôle : des tribunaux presque oisifs et d’autres surchargés ; voilà , généralement parlant, le tableau que présente, en France, l’administration de la justice. Les tribunaux devraient être distribués en raison des besoins des justiciables et non en raison de la circonscription territoriale. On réaliserait de la sorte une assez forte économie.
Une pensée louable, celle de hâter l’exjtédition des affaires litigieuses, a suggéré un singulier moyen, qui pourrait engendrer des inconvénients. Dans les bureaux de la chancellerie, on se sert de la statistique, pour l’appréciation comparative du travail de chaque tribunal, et l’on distribue l’éloge ou le blâme, en proportion du nombre plus ou moins considérable des décisions rendues.
La statistique judiciaire a certainement son utilité pour le moraliste, le législateur et l’économiste, à qui elle offre le tableau croissant ou décroissant d’une partie des misères de l’humanité ; mais elle ne peut fournir que des données fort inexactes, si on l’applique comme règle unique du travail des tribunaux.
Est-ce que les procès se ressemblent tous ? N’y en a-t-il pas de plus compliqués les uns que les autres? N’y a-t-il pas des questions plus ou moins ardues à résoudre : Il y a
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des affaires qui exigent peu d’examen ; quelques minutes suffisent pour les juger. Il y en a d'autres qui réclament beaucoup de soins et de temps; plusieurs jours, plusieurs semaines suffisent à peine. Comment pouvoir représenter ces différences par le même signe arithmétique ?
Dira-t-on que les litiges faciles ou difficiles à juger se présentent partout, à peu près dans la même proportion?. . , Cela ne serait point exact : il y a des tribunaux qui, à raison même de leur situation, ont à connaître de beaucoup de petites contestations... 11 y a des populations où l’esprit processif est plus développé que chez d'autres. Par exemple, dans le Maine et dans la Normandie, on a plus de propension à plaider qu’en Bretagne; dans celte dernière localité, on n’entre en procès que lorsqu'on ne peut s’en dispenser et pour des difficultés ordinairement sérieuses. Les chiffres de la statistique ne sont donc pas, en cetle matière, des guides à qui l’on doive se fier.
Au lieu de dire aux tribunaux : jugez vile, il vaudrait mieux leur dire : jugez bien ; car en cela, la qualité est préférable à la quantité. D’Aguesseau, qui s’y connaissait, n’aimait pas les fruits amers d’une justice prématurée, ni la hardiesse de ces décisions d'autant plus intrépides qu’elles sont plus soudaines... Nous avons eu, sous les yeux, quelques-uns de ces jugements, même de ces arrêts, rendus avec la précipitation qu’on semble recommander aux tribunaux, et le bon droit y était fort mal traité; autant aurait-il valu prendre des dés. Qui sait si l’engouement pour la statistique n’ira pas jusqu’à exiger des tribunaux, dans l’exercice de leurs graves fonctions, ce qu’on exige des machines, sur les chemins de fer, tant de jugements rendus, comme tant de kilomètres parcourus à l’heure? Lu cette matière, trop de vitesse serait un fléau.
Nous {tensons donc qu’il serait très-malheureux, que les tribunaux vinssent à se piquer d’émulation, pour fournir à la statistique des chiffres élevés; car la justice aurait
souvent àgémir de cette triste richesse : un digne magistrat doit principalement aux justiciables le résultat d'une conviction éclairée, et il ne doit jamais juger au pas de course.
Art. II. — Des tribunaux de police correctionnelle.
Dans chaque arrondissement , le tribunal civil de première instance siège aussi comme tribunal de police correct ionnelle.
En celte qualité, il statue sur tous les délits pour lesquels la peine excède 15 fr. d’amende et 5 jours de prison (1).
C’est encore devant ce tribunal que sont portés les appels des jugements rendus, en premier ressort, par les tribunaux de simple police (2) .
Ceux des tribunaux de police correctionnelle qui siègent au chef-lieu de département (autre que celui où se trouve une cour royale) , sont juges des appels interjetés contre les jugements émanés des autres tribunaux correctionnels du même département (3).
Mais alors, le tribunal correctionnel, siégeant comme juge d’appci, doit être composé de cinq magistrats, non compris le ministère public. Cette exigence, qui, dans certaines localités, gêne le service de l’autre, ou des autres chambres auxquelles , il faut emprunter deux membres, pourrait-être eflacée ; car, en général, les affaires de police correctionnelle sont d'une facile appréciation, et trois juges suffiraient.
Art. III. — Des cours royales.
Le législateur a voulu donner aux justiciables qui se croient mal jugés en première instance (et le plaideur qui perd son procès a presque toujours cette opinion), l’épreuve d’une juridiction supérieure, qui puisse confirmer ou réformer le jugement rendu en premier ressort et entrepris par la voie de l’appel.
(2) C. instr., 172 et suiv.
(3) C. instr., 200, 201.
De quelque bonne volonté qu’ils soient effectivement animés, les juges de première instance ne sont point infaillibles, et lorsqu’ils se trompent, il est nécessaire que leurs erreurs puissent être réparées.
Les juges d’appel ne sont pas non plus doués du privilège de l’infaillibilité. Ils peuvent aussi s’égarer ; mais il fallait un terme aux procès, qu’éterniseraient volontiers certaines natures de plaideurs, et sauf ce que nous dirons en parlant de la cour de cassation (1), la loi française attache aux arrêts de cours royales la présomption de parfaite exactitude ; elle ne permet pas qu'on les défère à un autre degré de juridiction.
Les cours royales sont donc principalement instituées, pour statuer sur les appels interjetés ;
I* Contre les jugements rendus, en premier ressort, par les tribunaux civils d'arrondissement;
2° Contre les jugements rendus aussi, en premier ressort, par les tribunaux de commerce ;
.'1° Contre les jugements rendus, en matière de police correctionnelle, dans les cas prévus par l’art. 201 du Code d’instruction.
Indépendamment de ces attributions, les cours royales en ont encore d’autres dont le détail ne saurait entrer dans le cadre de cet ouvrage.
La considération des anciennes coutumes et des anciennes provinces a trop influé sur le placement des cours royales. Il y en a plusieurs dont le ressort est trop restreint. On pourrait, sans inconvénient, en supprimer quelquesunes, mesure qui produirait une notable économie. Mais, ici, comme presque partout, on rencontre l’intérêt local, le plus grand ennemi de l’intérêt général.
(1) La requête civile est un moyen extraordinaire d'attaquer les décisions contradictoires rendues en dernier ressort (V. C. proc., art. 480 et suiv.)
Ait. IV. — Des coure d'assises.
Ces cours ont la mission de prononcer sur les accusations portées, soit à l'occasion des délits de la presse, soit à l'occasion de certains méfaits cpie le législateur, à cause de leur gravité, a rangés dans la catégorie des crimes.
Les cours d’assises statuent, tantôt avec l’adjonction du jury et tantôt sans cette adjonction, suivant que l’accusé se présente ou ne se présente pas.
N“ l. — Ue9 coure d'assises, avec le jury.
Lorsque l’accusé s’est constitué prisonnier ou qu’il a été saisi, douze citoyens désignés par le sort et non récusés, sont adjoints à chaque cour d’assises, composée d’ailleurs de trois magistrats inamovibles.
Après une instruction scrupuleuse, contrôlée par la chambre du conseil et par la chambre des mises en accusation ; après des débats, où les témoins à charge et à décharge sont entendus, où l'accusation est développée par le ministère public , et la défense proposée par l’accusé , assisté d’un conseil ; après le résumé impartial que le président fait des moyens pour et contre, le jury est consulté sur la question de savoir si l’accusé est coupable du fait qu'on lui impute.
Le jury se retire dans sa chambre des délibérations, pour se recueillir et méditer.
S'il répond négativement, l’accusé est renvoyé de l’accusation , et il ne peut plus être poursuivi pour le même fait (1), sauf l’action civile.
Le jury répond-il affirmativement , l'accusé et son défenseur sont encore entendus sur l'application de la loi.
La cour prononce ensuite la peine, en ayant toutefois
(1) Sous l'empire, ce principe ne fut pas toujours respecté, quoique proclame' par l'ai t 360 ilu Code d'instruction.
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égard aux circonstances atténuantes , si le jury a déclaré qu’il en existait en faveur de l’ accusé.
Telle est , en peu de mots , l’histoire du drame judiciaire, qui se dénoue devant la cour d’assises. Aucune garantie raisonnable n’a failli à l’accusé.
Le jury est assurément une belle institution qu’il faut conserver; mais reconnaissons aussi qu’on s’en exagère l’importance.
L’institution du jury (1) se rattache à une haute antiquité. Originairement, les jurés étaient des prud'hommes pris dans la classe à laquelle appartenait l’accusé ou les plaideurs, qui se trouvaient ainsi jugés par leurs pairs.
On voit encore ce mode de procéder usité même après l'établissement de la féodalité; mais il disparut ensuite.
Les Anglais le rétablirent.
Chez nous, il ne fut réorganisé qu’en 1791, après que les différentes classes de la société s’étaient effacées, pour se fondre dans la grande unité nationale, et par conséquent à une époque où il devenait le moins nécessaire.
On a beaucoup admiré et beaucoup critiqué cette institution : cela devait être; institution humaine, elle a son bon et son mauvais côté ; la Convention fit du jury un instrument de ses fureurs, et n’avons-nous pas vu depuis, l'esprit de parti se glisser dans le sein du jury et lui dicter ses réponses? Tâchons donc de ne rien accorder à l’exagération.
L’ordre social comporte une grande nécessité, celle de réprimer les crimes que multiplierait l’impunité. Mais à côté de cette nécessite impérieuse , se place le besoin d’une garantie, celle que l'innocence ne sera pas sacrifiée. Voltaire l’a fort bien fait remarquer : L’institution du jury avait pour objet de donner à l’accusé des juges indépendants.
(t) Ceux qui le composent sont appelés jurée, par ce qu'ils jurent de répondre en conscience.
On conçoit parfaitement cette institution, chez un peuple divisé en classes dont les unes sont privilégiées, en classes ayant des intérêts difïérents, étant rivales et pouvant devenir ennemies. On la conçoit encore, dans un pays où la législation est empreinte de barbarie , où les juges sont soumis à une puissance qui peut les briser à volonté. Mais ces motifs n’existent pas chez une nation qui n'admet point de classes privilégiées , qui possède une législation éclairée par la philosophie et une magistrature inamovible , indépendante.
On désire que l'accusé soit jugé par ses pairs ;... mais, dans notre organisation sociale , tous les Français marchent de pair, puisqu’ aucun n’est privilégié. Les magistrats sur leur siège ne cessent pas d’être citoyens, et, en descendant du tribunal, ils rentrent dans les conditions communes de la vie privée.
On s’étonne de trouver dans des ouvrages sérieux une phrase comme celle-ci : « Le magistrat, occupé continuelle lement à prononcer sur la vie et l’honneur des accusés, « pourrait se laisser entraîner par l'habitude «à de fâcheuses « préventions, contracter une dureté dont il ne se douterait « pas lui-même, et cesser d’être impartial, pour ne pas « être trop indulgent (1). » Pitoyable phraséologie! Autant vaudrait dire que l’habitude d’être juste rend injuste ! Non, l’humanité ne perd point ainsi ses droits. Nous connaissons un grand nombre de magistrats, et nous n’en avons point encore rencontré à qui la triste nécessité de sévir ne coûtât un pénible effort. Nous avons vu la chevelure d’un président de cour d’assises blanchir, sous l’obligation de prononcer une peine capitale trop bien méritée.
D’autres faits parlent d’ailleurs ; ce sont les jugements rendus en police correctionnelle et les arrêts émanés des cours d’assises. Qu’on fouille les différents greffes où se
(1) M. Faure, orateur du gouvernement, motifs, Î9 mars 1808.
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trouvent déposés ces documents authentiques, et l’on se convaincra que rarement les juges appliquent la loi dans toute sa latitude péualc ; que presque toujours ils restent au-dessous du maximum. 11 ne faut pas oublier non plus, que ce fut la magistrature française qui provoqua l’extension de l'article 463 du Code pénal, relatif aux circonstances atténuantes dont le jury fait si souvent un étrange abus.
11 est vrai que cette magistrature sent, comme tout ce qui a de la conscience et de la morale , la nécessité d’une juste répression, sans laquelle il n’y aurait pas de société possible. 11 est vrai encore que les jurés ne semblent pas toujours assez pénétrés de cette nécessité. Aussi , devant quels tribunaux l'impunité a-t-elle le plus de chances? où triomphe-t-elle avec une audace et un progrès effrayants pour l’ordre social? où voit-on proclamer (pie, jusque dans l’empoisonnement et le parricide , il y a des circonstances atténuantes ! !
Ce désordre judiciaire vient, en grande partie , de la fausse opinion qu'on se fait des fonctions de juré. La défense parle si souvent aux jurés de leur prétendue omnipotence, qu’ils finissent par y croire, et c'est là une funeste erreur; puisqu’elle a pour effet d’égarer la justice. Non, l'oinnqtotence n’a point de siège ici bas , en ce sens que nul ne peut manquer à ses devoirs, se poser au-dessus des lois, de son serment , de sa conscience. On ne sacrifie point, sans un grand préjudice pour la société, l’intérêt de la société. Pour elle, l’impunité est plus dangereuse que le crime lui-même ; car l’impunité devient une espèce de prime que ne perdent pas de vue les mauvaises passions; loin d’étouffer la pensée du mal, elle la fait éclore. (Ju'on examine , a dit un publiciste , qu'on examine la cause de tous les relâchements , on verra qu'elle réside dans l'impunité des crimes et non dans la modération des peines. A notre époque surtout s'applique cette réflexion. Gardons-nous
donc de tonie exagération , n’outrons rien , pas môme l’indulgence.
A nos yeux, le principal et peut-être l’unique mérite de l’institution du jury, est d’initier les citoyens à l’administration de la justice ; c'est de leur faire voir de plus près , comment l’homme glisse rapidement sur la pente du vice ; c’est de les accoutumer à réfléchir plus profondément encore sur tous les devoirs de l’homme en société. Mais, comme moyen salutaire de répression, le jury ne s’élèvera à la hauteur d’une institution bienfaisante, qu’alors, seulement que la conscience dictera ses réponses.
Le législateur n’a-t-il point aussi quelques reproches à se faire? La plupart des acquittements que prononce le jury n’ont-ils pas leur cause dans la classification vicieuse des crimes et des délits ? La nuance qui sépare le crime du délit est quelquefois si légère (1), les circonstances qui font du délit un crime sont si fugitives, que l’accusation perd souvent, aux yeux des jurés, toute sa gravité ; et de cette opinion à l’acquittement , la transition est facile.
Tant de leçons auraient dû amener une disposition législative , qui aurait permis aux chambres du conseil et aux chambres d’accusation de caractériser le fait, en ne tenant pas compte de certaines circonstances aggravantes , qui ne sont pas assez fortement nuancées, pour résister aux débats. Une loi ne serait pas même nécessaire : le bon sens des magistrats devrait se charger de ce soin consciencieux. Au lieu d’un acquittement en cours d’assises, vous auriez, en police correctionnelle, une condamnation modérée, et le scandaleux exemple de l’impunité ne serait pas aussi souvent offert à la société.
Au reste, on l'a dit il y a longtemps, l’institution du jury cesserait d’être utile au pays, si l’on soumettait aux
(1) Un exemple entre antres : Si la maladie causée par une blessure dure Séjours, il n'y a que délit; si elle dure 21 jours, il y a crime ! (C. p., 309 et 811.) Quelle base d’appréciation !
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jurés autre chose que celles des questions de fait, qui tombent le plus aisément sous les sens. On a généralement remarqué que tout ce qui sort de ce cercle est mal apprécié par le jury.
N« 2. — Des cours d'assises sai» jury.
Lorsque l’accusé est parvenu à se soustraire aux poursuites dirigées contre lui et qu’il ne comparaît pas, la loi le déclare conlumax (1).
Dans ce cas, la cour d’assises prononce seule la peine, sans la participation du jury.
Mais le législateur accorde au contumax, un large délai durant lequel il peut se présenter. Si donc il se constitue prisonnier ou s’il est arrêté dans cet intervalle, la condamnation prononcée contre lui s’évanouit. Le débat s’engage contradictoirement, et le jury est appelé à s'expliquer sur le fait, ainsi que nous l’avons dit précédemment.
, Ait. V. — De la cour de cassation.
Ce tribunal suprême, l’une des plus belles créations de l’assemblée nationale, fut institué, pour conserver aux principes de la législation toute leur pureté.
La cour de cassation se divise en trois sections ou Chambres ; la Chambre des requêtes, la Chambre civile et la Chambre criminelle.
La Chambre des requêtes statue sur l’admission ou le rejet des pourvois en matière civile.
La Chambre civile prononce définitivement sur ceux des pourvois qui ont subi l’épreuve de l’admission.
En matière criminelle, les décisions, objets d’un pourvoi, ne passent point à la section des requêtes; elles sont directement portées à la Chambre criminelle, qui rejette le
(T C. instr., 465 et suiv.
pourvoi ou casse la décision. C’est qu’en cette matière, il faut de la célérité et que les questions sont d’une appréciation moins difficile que les questions en matière civile; c’est que l'humanité n'a pas voulu en ce cas une double épreuve.
La cour de cassation ne s’occupe pas du fond des affaires qui lui sont soumises. Sa mission est uniquement de juger les jugements et arrêts en dernier ressort, qui lui sont déférés, comme contenant une contravention aux dispositions de la loi. A ce moyen il n’est plus donné à la jurisprudence de se substituer à la loi.
Le pourvoi en cassation n’est pas suspensif en matière civile ; il l’est toujours en matière criminelle ; autrement, le mal deviendrait souvent irréparable.
Quand il y a cassation, le jugementou l’arrêt cassé, cesse d’avoir une existence légale; les parties sont remises au même état qu’avant la décision cassée, et la cour de cassation les renvoie devant un autre tribunal ou devant une cour royale, pour s’y faire juger de nouveau.
On ruse quelquefois avec la cour de cassation; pour échapper à sa censure, on s’attache, dans la rédaction des arrêts et des jugements, à faire dégénérer en questions de fait, les questions de droit. Cette espèce de subterfuge n est pas digne de la magistrature française. 11 mérite de fixer l’attention de la cour suprême et peut-être même celle du législateur: car il importe beaucoup de conserver pure toutes nos institutions.
La cour de cassation a d’ailleurs, sur les membres de la magistrature, un pouvoir de censure et de discipline, qui devait en effet lui appartenir. Plusieurs dispositions législatives règlent l’étendue et les effets de ce pouvoir.
La haute région où nos lois placent la cour de cassation, indique assez le soin scrupuleux que le ministère doit apporter à choisir les membres de cette cour. Ce n’est pas à des préférences politiques qu’il faut obéir. C est le mérité éminent du jurisconsulte qu’il faut seul considérer.
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Art. VI. «— Du ministère public.
Près de chacune des cours et de chacun des tribunaux dont nous venons de parler, se trouvent des magistrats, qui composent ce qu'on appelle le ministère public. Ce sont près des cours , les procureurs généraux, les avocats généraux et les substituts; près des tribunaux, les procureurs du roi et leurs substituts.
Cette magistrature est une institution assez moderne; mais son utilité est d’une évidence incontestable.
Toute action interdite par les lois blesse, en général, deux intérêts bien distincts ; l'intérêt particulier de la personne offensée et l'intérêt de la société, qui a garanti la jouissance paisible de certains droits et à qui il importe que l’harmonie du corps social ne soit pas troublée par la fréquence de faits nuisibles.
Pour donner satisfaction à ce double intérêt, il fallait de deux choses l'une; ou que le droit d'accusation appartint à chacun des membres de la société, ou que l’exercice de ce droit fût confié à des magistrats spéciaux, chargés de la pénible, mais importante fonction de jioursuivrc et de signaler les coupables.
Dans l'antiquité et surtout à Home, il était permis à un citoyen d’en accuser un autre, même pour un crime, qui ne lésait pas l’accusateur.
Mais chez la plupart des anciens peuples, il suffisait, pour se soustraire à la peine, d’appaiscr la personne offensée ou les parents du défunt.
D ailleurs, accorder à tous le droit d’accusation était une mesure dont on aperçoit aisément tous les dangers. Les citoyens pouvaient ne pas exercer ce droit rigoureux ; la crainte ou d’autres considérations pouvaient les laisser muets en présence d’un crime, lequel jouissait alors d'une scandaleuse impunité.
D’un autre côté, la haine, la vengeance et la cupidité
pouvaient exercer une déplorable influence sur la conduite, de l’accusateur, ainsi que cela se fît à Rome, aux jours de sa décadence: Onyvil paraître un genre d' hommes funestes, une troupe de délateurs ; quiconque avait bien des vices et bien des talents, une âme bien basse et un esprit ambitieux, cherchait un criminel dont la condamnation put plaire au prince, qui récompensait magnifiquement les délateurs.
Dans l’antiquité, on ne trouve donc rien, sauf, sous quelques rapports, la censure qui ressemble au ministère public, tel qu’il existe en France.
Au moyen âge et tant que dura l’usage des combats judiciaires, l'institution du ministère public était impossible; car alors un plaideur pouvait provoquer en duel, même son juge ; et, comme on l’a fait observer, qui aurait voulu être la partie publique et se faire le champion de tous contre tous ?
Après cet usage barbare disparu et sans qu’on ait pu indiquer précisément l’éjioque, s’établit, en France, l'institution du ministère public, illustrée par des noms célèbres et qui a rendu au pays tant de signalés services.
Veiller incessamment sur la société tout entière, à l’effet d’v maintenir ou d’y ramener l’ordre; faire exécuter les lois ; protéger tous les intérêts légitimes ; prendre la défense de ceux que leur âge, leur état de santé, leur absence ou leur position sociale empêchent de sedéfendre eux-mêmes ; poursuivre et accuser les malfaiteurs; voilà, en somme, l’importante mission de cette magistrature vigilante.
De même qu’il y a deux intérêts, l’un privé et l’autre public ; de même aussi il y a deux actions, l’une privée et l'autre publique. L’action privée ou civile est celle de la partie offensée ; elle tend à la réparation du préjudice éprouvé. L’action publique est celle du ministère public; elle a ]>our objet de faire appliquer au coupable la peine prononcée |>ar la loi contrôles auteursd’une contravention, d'un délit ou d’un crime.
Aujourd'hui, on n’efface plus avec de l’argent les traces d’un méfait. Les transactions entre l’offenseur, l’offensé ou la famille de celui-ci ont bien pour effet d’éteindre l’action civile ; mais elles n’arrêtent point la marche de l’action publique.
Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du ministère public sont les agents du pouvoir exécutif. Il suit de là qu’ils ne sont point inamovibles. Le roi nomme et révoque à volonté ces magistrats (1); parcequ’ils sont établis, non pour juger, mais pour poursuivre les coupables et riquirir l’application des lois.
On s’est demandé si les membres du ministère public doivent toujours obéir à leurs supérieurs, dans l'ordre hiérarchique? (2).
L’affirmative ne saurait être douteuse, lorsqu’il s’agit d’investigations ou de poursuites, ayant pour but, soit la découverte de la vérité, soit l’appréhension corporelle du prévenu ou de l’accusé.
Mais quand il est question d'appuyer un acte d'accusation et de requérir l’application d'une peine, les membres du parquet sont rendus à toute leur liberté de conscience. Comment en effet concevoir un magistrat qui serait forcé de soutenir une accusation qu’il ne trouverait pas fondée? contraint de provoquer la condamnation d’un homme qu’il croit innocent? La morale se révolte à l’idée d’un pareil assujettissement. Dans toutes les positions de la vie, c’est d’une conscience éclairée que l’homme doit suivre les impulsions. Dans les fonctions du ministère public, il faut donc que la sévérité soit tempérée par la justice, et le zèle par l’intelligence. Ici, comme partout, l’homme doit signaler son jtassage, non par le mal , mais par le bien qu' il fait .
(1) Un ministre qui se respecte ne révoque point un magistrat, si :e n'est pour cause grâce, et après avoir entendu ce magistrat. Nous l'avons déjà dit.
(1) V. Déc. 6 juillet 1810, art. (8.
Nous avons lu quelque part une circulaire dans laquelle on recommandait aux membres du ministère public de se créer une influence sur les juges....
Si l’on entend parler d’une influence monde produite par l’autorité delà raison, le conseil est inutile. Si l’on entend parler d’une autre espèce d’influence , le conseil est mauvais : les juges n'ont été rendus inamovibles que pour demeurer indépendants ; ils ne doivent obéir qu’à la loi et à leur conscience.
A*t. VH. — De la manière dont se recru le le personnel des tribunaux de la juridiction ordinaire.
L’importance de ces tribunaux n’a pas besoin d’être expliquée; puisque ce sont eux qui statuent le plus ordinairement sur la fortune, la liberté, l’honneur et même la vie des citoyens ; ils sont l’une des garanties sociales.
L’exercice de celte juridiction doit donc, d’après la nature même deschoses, être confié à des hommes parfaitement intègres et suffisamment éclairés. C’est plus qu’tm besoin, c’est une nécessité. - ' ■■■
Voyons comment, en France, on recrute cette magistrature.
Sous l’ancienne monarchie , la vénalité avait atteint jusqu’aux offices de juges, de conseillers et de présidents des corps judiciaires.
Dès le temps de saint Louis , on affermait le droit de juger! Ses successeurs le vendirent !
Un ancien philosophe disait, en parlant de la vénalité: c'est comme si, dans un navire, on faisait quelqu’un pilote pour son argent !
Cependant, en 1774, l’avocat général Séguier faisait l’éloge de la vénalité , et Montesquieu prétend qu’elle était bonne, dans les États monarchiques ; parce qu’elle y introduisait comme des métiers de famille. Les fonctions de
juges ne sont pas un métier, et suffit-il d’être le fils d’un magistrat , pour avoir les qualités nécessaires à l’exercice de cette espèce de sacerdoce ?
L’expérience a démontré que la vénalité n’était bonne nulle part. L’assemblée nationale s’empressa de l’abolir, et tout le monde convient que Louis XVIII fût très-mal inspiré , quand le besoin d’argent lui fit introduire , dans la loi du 28 avril 1816, une sorte de vénalité, en faveur des notaires, avoués, greffiers, etc.
Cela dit : le magistrat titulaire peut se trouver dans l’impossibilité légale ou physique de connaître d’une ou de plusieurs affaires portées au tribunal dont il est membre; par exemple, quand il doit se récuser (1), quand il est malade ou absent par congé.
Dans tous ces cas , il y a lieu de le remplacer, afin que le cours de la justice ne soit pas interrompu.
Ce besoin amena l’institution des juges suppléants, et il devint de règle générale que c’était parmi ces juges suppléants qu’on choisissait les candidats aux places de juge, vacantes par décès, retraite ou autrement (2).
Devenu empereur. Napoléon , qui voulait que les emplois fussent de préférence donnés aux gens riches (3), organisa les juges auditeurs (4), et la restauration l'imita encore en cela (5).
Un auteur breton approuve l’institution des conseillers auditeurs , comme moyen de créer des familles de magistrats , mais il critique celle des juges auditeurs (6). Il n'y a point de différence entre ces deux institutions ; elles sont également mauvaises, parce qu’elles sont également
(!) C. proc.,art. 378 cl suiv.
(2) V. notamment L. 27 mars 1791; const. 1795, art. 217; L. 27 ventôse an vin, etc.
(3) Mém. de Sainte-Hélène, t. 2, p. 402, 403.
(4) Déc. 16 mars 1808 ; L. 20 avril 1810 ; déc. 1813.
(5) Ordonn. 19 nov. 1823.
(6) Carré, Traité de la compétence, 1. 1, p. 430.
contraires au principe constitutionnel , qui veut que tous les Français soient admissibles aux places et aux emplois, suivant leur capacité, et sans autre distinction que celle des vertus et des talents. Or, la capacité, les talents et les vertus ne se transmettent pas , dans la même famille , de génération en génération , comme se transmettent des biens substitués. Le fils du plus digne magistrat peut n'ètre qu'un sujet médiocre ou indigne, La considération de la famille n'est donc rien sous ce rapport.
Apres la révolution de 1830, on se fil, à cet égard, dis idées plus exactes. On sentit que l'institution des juges et conseillers auditeurs, blessait le principe d'une juste égalité, et la loi du 10 décembre 1830 brisa cette institution.
Mais, chez nous, l'esprit d’instabilité fait squvent que l’avenir ne dépasse guère le lendemain , et en 1 842 , ou a proposé de rétablir les juges auditeurs!
Nous crojous que ce projet est inconstitutionnel, et que, d'ailleurs , il ne fournirait point à la magistrature de plus dignes sujets que l'institution des juges suppléants.
De quelques prétextes qu’on ait coloré ce projet, la pensée secrète nous semble être celle de Napoléon ; on veut que les places de la magistrature deviennent l’apanage de jeunes gens riches ; on veut , peut-être , comme le disait Carré, créer des familles de magistrats.
Mais, en supposant que ce ne soit pas là l'arrière jiensée des auteurs du projet de loi, tout annonce que s’il devenait loi , on lui donnerait, dans la pratique, le résultat que nous venons d'annoncer ; car, nous le répétons, il y a une tendance marquée vers ce but ; puisqu' au nombre des renseignements demandés sur les candidats, il y a une colonne consacrée a la mention ne '.a fortune. Quelle autre signification pourrait avoir cette investigation? Et si elle a pour objet une préférence en faveur de la fortune, que devient l'article 3 de la Charte , laquelle doit être une vérité?
Qu’on ne lise pas qu'exiger des jeunes légistes le titre
de docteur en droit, c’est seulement donner, au point de vue de la science, une garantie de plus aux justiciables.... Mais une exigence, qui ne peut être satisfaite qu’au moyen d’un sacrifice pécuniaire, ne ressemble-t-elle pas assez à un privilège établi en faveur des riches? il y a une foule d’excellents sujets , qui visent à la chose plusqu’au titre; qui se bornent à être doctes , sans être docteurs , soit parce que cette qualité n’ajouterait rien à la masse de leurs connaissances, soit parce que leur fortune ne leur permettrait pas, sans de lourds sacrifices, d’arriver au doctorat.
En supposant que le titre de docteur soit toujours la garaplie des fortes études, il faut, chez un magistrat, autre chose que de la science ; il faut un jugement droit, l'amour du travail et une sévère probité. Or, le titre de docteur n’emporte pas nécessairement la preuve de ces qualilés-là.
En accordant la préférence à ce litre, on prend, à la sortie de l’école, des jeunes gens qui ne sont pas encore éprouvés.
Au contraire, l’institution des juges suppléants a cet avantage qu’on les prend dans l'élite du barreau ; qu’ils ont déjà débuté dans l’exercice de leur profession ; qu’on connaît leur aptitude, leur probité, leurs mœurs. En donnant la préférence aux juges-auditeurs, on court risque de sc tromper. En la donnant à des juges suppléants, le choix ne peut pas s’égarer; car, dans l’exercice public d’une profession où les qualités et les défauts, les vices et les vertus sc laissent également apercevoir, le passé est le garant de l’avenir: l'on peut être certain que le sujet, qui a dignement milité comme avocat, sera un bon juge. C’est donc dans l’élite du barreau que devrait se recruter la magistrature. L’exercice de la profession d’avocat est le stage trèsefficace du magistrat.
Les cours royales devraient se recruter, soit parmi les magistrats qui, dans les tribunaux de première instance,
se sont distingués par toutes les qualités qui caractérisent le juge, soit parmi les avocats les plus dignes.
Quant à la cour de cassation, c’est là que devraient être appelés tous les jurisconsultes d'un mérite éminent.
§ II
De la juridiction exceptionnelle.
Cette juridiction est celle qui ne conlere aux tribunaux de son ordre que le droit de statuer sur des contestations litigieuses, qui leur sont expressément et limitativement déférées par la loi.
Pour tout ce qui ne leur est point ainsi spécialement attribué, soit par la convention , soit par la loi, ils sont incompétents d’une manière absolue, ratio ne materiœ.
Il y a donc celte différence, entre les tribunaux ordinaires et les tribunaux d’exception, que les premiers connaissent de toutes les affaires, qui ne leur sont pas formellement ôtées ; tandis que les seconds ne connaissent que des affaires qui leur ont été nominativement dévolues.
Les tribunaux delà juridiction exceptionnelle sont :
Les arbitres,
Les prud’hommes,
Les tribunaux de commerce,
Les tribunaux de simple police.
Les justices de paix,
Les tribunaux militaires,
Les tribunaux administratifs,
La cour des comptes,
La chambre des pairs, considérée comme haute cour de justice, et même la chambre des députés.
Art. I". — Dus arbitres.
L’arbitrage est de deux espèces; volontaire ou forcé.
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Il est volontaire, quand les parties, maîtresses de leurs droits, soumet ton tjà la décision d’arbitres des contestations litigieuses, sur lesquelles la loi ne leur défend pas de compromettre (1).
Il est forcé, lorsque la loi impose aux parties ce mode de juridiction (2),
On a longtemps regardé l'arbitrage comme le moven le plus avantageux de faire juger les procès, et l’acte constitutionnel du mois de juin 1793 allait même jusqu’à établir des arbitres publics! tout n’est pas mérité dans les éloges qu’on a faits de l’arbitrage :
11 arrive souvent que celte juridiction, quand les arbitres sont salariés, et ils le sont presque toujours, est aussi onéreuse aux parties qu’une autre manière de procéder. Sur chaque place de commerce, il y a des hommes qui fondeur principale profession d’être arbitres, et il faut bien qu’ils soient rétribués.
En général, la loi est plus exactement appliquée par les tribunaux que par les arbitres, qui, sous prétexte de faire de l’équité, donnent souvent dans l’arbitraire. La plupart (ont dire d’eux ce qu’on disait d’un ancien parlement : Dieu nous garde de l’équité de la cour !
Enfin, il y a des arbitres, qui ne se pénètrent point assez des devoirs de leur position : institués juges, ils devraient toujours en conserver le caractère, dans leurs fonctions, et l'une des principales obligations du magistrat est l’impartialité. Au lieu de cela, ils se considèrent ordinairement comme les défenseurs de la partie qui les a choisis (3). De cette fausse opinion, ils passent insensiblement à l’état de prévention, et delà prévention à l’égarement, il n’y a qu’un pas. Alors, la sentence arbitrale n’a plus d'un jugement
( 1 j C proc., 1003 cl suiv.
(i) C. comm., 51 ctsuiv.
(3) Cetie fâcheuse ilisposiiion d’esprit se fait souvent aussi remarquer dans les expertises.
que le nom ; c'est ce qui fait que l’ordonnance à'exequatur est souvent frappée d’opposition (1) ; de telle sorte qu’il arrive que l’arbitrage n’a été que le prélude d’un nouveau procès, qu'on.soumet ensuite à la justice ordinaire. Voilà les circonstances qui ôtent à l’arbitrage les avantages qu’on s’en était promis.
Akt. II. — Des prud’hommes.
Les conseils de prud’hommes sont établis, dans les villes manufacturières, pour terminer, par voie de conciliation ou pour juger sans frais, les petits différends , qui surgissent, soit entre les fabricants et les ouvriers, soit entre les chefs d’ateliers, les compagnons et les apprentis. L’idée de ces conseils est philantropique. Il est bien que la société veille à ce que l’ouvrier, pour obtenir justice, ne soit pas obligé de sacrifier une partie du salaire qu'il gagne si péniblement, et qui est la seule ressource de sa famille.
La composition, les attributions et la compétence des conseils de prud’hommes sont déterminées par la loi du 18 mars 1806, les décrets des 20 février et 3 mars 1810; mais cette institution bienfaisante a besoin d’être révisée et généralisée. On s’occupe de ce soin.
Akt. 111. — Dca tribunaux de commerce.
Leur nom les définit. Ils ont la mission de statuer sur les contestations relatives aux actes de commerce, lesquels comportent une grande variété (2).
Ils sont, en outre, chargés de prononcer sur les appels interjetés contre les décisions rendues par les conseils de prud’hommes.
On ne saurait contester les avantages que procure à la société l'organisation de ces tribunaux. 11 y a, dans le com-
erce, des usages qu’on ne parvient à bien connaître que
(1) C. proc., ait. 1 02S.
[%) C. comm , art. 631 et suiv.
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par une expérience acquise, dans l’exercice de la profession de négociant.
Devant ces tribunaux, la procédure est simple, rapide et peu dispendieuse ; caractères qui conviennent à l’allure vive des opérations commerciales.
Les juges des tribunaux de commerce, quoique non rétribués, montrent, en général, un zèle très-louable.
Ces juges sont élus dans l’assemblée des commerçants notables (1), et le roi leur confère l’institution.
Il faudrait, autant que possible, que, dans chaque localité, toutes les branches de commerce concourussent à fournir des membres à ce tribunal. On a remarqué, pour ne citer cpi’un exemple, que les capitaines de navires au long cours ne figurent presque jamais au nombre des juges de commerce. Cette omission et plusieurs autres viennent de ce que la liste des notables ne contient pas toutes les véritables notabilités. Et cependant, dans le commerce, il ne peut pas y avoir d’aristocratie ; puisque chacun est surtout le fds de ses œuvres. Le commerçant et l’industriel sont notables, quand ils ont de la probité, de l’ordre et de l’exactitude. Ils devraient donc aussi figurer sur la liste des notables. En cette partie , et sous notre régime, il ne faudrait ni arbitraire ni exclusion, qui blessent le sentiment d’équité.
Près des tribunaux de commerce , il n’y a point de ministère public. De bons esprits croient que c’est là une lacune. Les relations commerciales soulèvent une foule de questions de droit dont la solution est souvent trèsdifficile. Un jurisconsulte, placé à côté des juges de commerce, les éclairerait sur les points embarrassants, et leur ferait souvent éviter des erreurs, qui motivent des appels et prolongent ainsi des litiges préjudiciables au commerce, lui-même.
' (1} C. comm„»rt. SIS et *uiv.
Art. IV. — Dos tribunaux do simple police.
Ces tribunaux sont institués, jH)ur réprimer les contraventions, c’est-à-dire les actions répréhensibles, mais qui n’atteignent la gravité ni du crime ni même du délit. Ils ne prononcent , en conséquence , que des peines qui n’excèdent pas une amende de 15 fr. ou un emprisonnement de 5 jours (1).
Soit le juge de paix, soit le maire remplit les fonctions de juge de simple police (2).
Près de ces tribunaux, les fonctions du ministère public sont exercées parle commissaire de police, parle maire ou par l’un de ses adjoints (3).
Art. V. — Des justices do paix.
Indépendamment de leurs fonctions comme juges de simple police, les juges de j*aix ont, au civil, la lielle mission de concilier les parties entre lesquelles menace d’éclater un procès (4). Le législateur français a voulu qu'en général, les citoyens n’entrassent dans la lice judiciaire qu’après avoir passé par le temple de la concorde, et un juge de paix, environné d’une juste considération, appaise ou peut apj»aiser ainsi une foule d’irritations.
Les juges de paix sont, en outre, investis d’une magistrature qui les autorise à statuer, soit en dernier ressort, soit àcharge d’appel, sur un grand nombre de contestations plus ou moins importantes (5). Dans ces attributions, aucun membre du ministère public n’est attaché aux justices de paix .
(1) C. instr., 187. — C. pén., 464 et suiv.
(î) C. instr., 138 elsuiv.
(8) C. instr., 144 et 167.
(4) C. proc., 48 et suiv.
(6) L. ts mai 1838.
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L’article 32 de la Charte constitutionnelle refuse l’iiiamovibililé aux juges de paix, et l’état daus lequel se trouvait le personnel de cette magistrature, en l'an vin, en 181 i et 1830, n’est peut-être pas étranger à cette mesure. En France, on s’est presque toujours fait une idée peu exacte de ce que devait être un juge de paix.
M. Thouret disait , devant l’assemblée constituante , que, i>our remplir de pareilles fonctions, il ne fallait qu'un homme des champs , étranger, en quelque sorte, àlascience des lois... Cette opinion fut partagée par l’assemblée, et l’expérience ne tarda pas à démentir ce langage. Effectivement, mettez le juge de paix modèle de M. Thouret aux prises avec les difficultés très-réelles qui se rencontrent, dans l’exercice de cette magistrature, et il se trouvera presque toujours au-dessous de ses fonctions.
Cependant, l’opinion qu’elles étaient faciles, très-faciles à remplir, a exercé, sur les nominations, la plus triste influence; les places de juges de paix devinrent une espèce d’asile où se réfugièrent un grand nombre d’incapacités.
Il était évident à tous les yeux que, pour rendre à cette branche de la magistrature sa valeur et sa dignité, il fallait choisir, autant que possible, les sujets dans l’ordre des légistes bien famés, et donner à ceux des juges de paix qui se distinguent dans leurs fonctions, la perspective d'un avancement mérité: des devoirs de famille, le besoin qu’éprouve un père de rapprocher ses enfants d’un plus grand centre d’éducation, etc., peuvent faire désirer aux juges de paix des cantons ruraux d’arriver au chef-lieu de l’arrondissement. Il faudrait donc que les places de juge de paix, qui deviennent vacantes au chef-lieu, fussent, en grande partie, réservées aux juges de paix, qui se font remarquer dans les cantons ruraux; et c’est, en général, ce qu’on ne fait pas; on les oublie presque entièrement. Un projet de loi récemment présenté a pour objet d’améliorer leur position, en supprimant leur casuel, si peu conforme à la di-
gnité «lu magistrat. Mais, dans ce projet, on voit encore la parcimonie avec laquelle on traite les membres de la magistrature française. Dans les cantons ruraux, un juge de paix n’aura pas le traitement d’un commis de bas étage!
A ht. VI. — Des tribunaux militaire».
Il y a, pour les armées de terre et de mer, des tribunaux d’exception, qui n’ont qu'une compétence limitée à certains crimes et délits, que le besoin d'une sévère discipline oblige de punir d’une manière particulière.
A la veille du jour où l’on va, dit-on, réaliser la promesse d’un code pénal militaire, il serait inutile d’entrer, même sommairement, dans l’examen des lois très-nombreuses et confuses qui forment cette partie de notre législation. Bornons-nous à faire observer qu’en France, on a effacé les traces de la barbarie qu’on retrouve encore, à cet égard, dans la législation de plusieurs autres peuples de l’Europe et même en Angleterre.
D’un autre côté, une philanthropie à courte vue voudrait, dans l’année comme partout, relâcher les liens de l’obéissance. Elle oublie qu’une armée n’est utile qu’aulanl quelle est bien disciplinée, et que la discipline a des exigences qu’on ne saurait méconnaître, sans danger pour le pays.
Ait. VII. — Des tribunaux administratif» (1).
La juridiction administrative se trouve répartie entre un grand nombre de fonctionnaires. Ainsi, il y a juridiction pour les maires, pour les sous-préfets , pour les préfets . pour l’université et pour les ministres (2).
(1) Ce «tue nous allons dire, à cet éftard, nVst qu’un résumé très-succinct des développements qui se trouvent dans notre traité de la juridiction administrative en France. Édition 1840, chez P. Sebire, libraire J Nantes.
(*) Tr. dfs Trib. admin., par M. Macarel.
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Ce n’est pas tout; l’administration a pour tribunaux les conseils de préfecture et le conseil d’Etat.
Un conseil de préfecture est établi au chef-lieu de département, comme tribunal administratif de première instance (1). Dans la capitale, une partie du conseil d’Etat lonctionne comme cour d’appel, comme cour de cassation, et même comme tribunal de première instance, tant sont étranges ses attributions (2) !
Les membres des conseils de préfecture et du conseil d'Etat sont au choix du pouvoir exécutif, qui les prend où il veut, et qui les révoque quand il lui plaît.
Les usurpations , commises par les tribunaux administratifs sur la juridiction ordinaire, ont fait éclater des plaintes nombreuses et suscité des critiques fondées. On s’est demandé si l’organisation actuelle de la juridiction administrative est conforme à la Charte de 1830? si l’immense extension qu’on lui a donnée est nécessaire? s’il y a lieu de restreindre celte juridiction?
L’autorité judiciaire est, comme nous l’avons vu, une branche du pouvoir exécutif ; mais , en général , cette autorité doit être exercée par l’intermédiaire déjugés inamovibles, et cette règle a pour fondement plusieurs articles de la Charte elle-même.
La justice s'administre, au nom du roi, par des juges qu'il nomme et qu’il institue (art. 48).
Quels seront ces juges? La Charte répond que les juges nommés parle roi sont inamovibles (art. 49).
11 est vrai qu’à cette règle générale elle apporte trois exceptions, concernant les juges de commerce, les juges de paix et les jurés (art. 51 , 52 et 56).
Ainsi , fors ces trois exceptions , notre constitution veut
(1) L. Î8 pluv. an vin.
(î) Consi . an vin, art. 5î; décr. 11 juin et SI juillet 1806 ; ord. I*' juin 1818, î février, II mare 1831 et autres.
que la justice s’administre par des juges inamovibles. Or, les membres des tribunaux administratifs 11e sont compris ni dans la règle ni dans les exceptions. Donc, la constitution n'adopte , comme juges , ni les conseillers de préfecture ni les membres du conseil d'Etat.
Les articles déjà cités ne sont pas les seuls qui nous conduisent à cette conclusion logique :
Les cours et tribunaux ordinaires actuellement existants sont maintenus; il n'y sera rien changé que par une loi, dit l’art. 30. Cette disposition ne saurait s’appliquer aux tribunaux administratifs, lesquels n’appartiennent pas à la juridiction ordinaire , mais bien à la juridiction extraordinaire on exceptionnelle. Or, dire que les tribunaux ordinaires sont maintenus, et ne rien dire de semblable à l’égard des tribunaux extraordinaires, u’est-ce pas annoncer l’intention de les répudier?
Voici, en effet, la répudiation : nul ne pourra être distrait de ses juges naturels (art. 53). Mais les juges naturels des citoyens sont les tribunaux ordinaires, que la Charte maintient, et non ceux des tribunaux d’exception, qu’elle ne rappelle pas; auxquels par conséquent elle ne communique aucun souille de vie. La Charte a soin de rappeler les juges de paix et les juges de commerce, qui sont des juges d'exception. Elle garde le silence à l’égard des tribunaux administratifs. Ce n'est pas là un silence qui vivifie; c’est un silence qui tue.
Enlin, l’art. 54 ajoute : « 11 ne pourra, en conséquence, « être créé de commissions et de tribunaux extraordinai- « res, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce « soit. » Vainement a-t-on prétendu que celle prohibition ne concernait que les tribunaux répressifs. Dans sa généralité, l’art. 54 embrasse les tribunaux administratifs, parce qu’en effet les citoyens peuvent souffrir dans leurs biens, de même que dans leur jiersonne, et que la Charte a voulu tout protéger, la fortune comme la vie.
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En faveur des tribunaux administratifs, on invoque l’art. ü9 de la Charte, qui maintient toutes les lois qui ne lui sont pas contraires ; mais il est par trop facile de se convaincre que la juridiction administrative , surtout a\ec l’extension arbitraire qu’on lui donne, est en opposition avec les principes libéraux de la constitution , et que les lois, décrets, ordonnances, avis du conseil d'Etat, qui servent de base à cet abus déplorable, tombent sous l’abrogation générale proclamée par l'art. 70 de cette même constitution.
Mais si la juridiction administrative, telle qu’elle est exploitée, n'a pas son point d'appui dans la Charte, avec laquelle elle contraste souvent, il faut convenir que renfermée dans des limites raisonnables, cette même juridiction a son principe dans la nécessité ; qu elle est même une conséquence naturelle et logique des attributions que la Charte de 1830 a déléguées au pouvoir exécutif.
La règle, à cet égard, est bien simple :
Chaque fois que le droit de juridiction est inséparable du droit d’administrer constitutionnellement, le droit d’administrer emporte avec soi le droit de juridiction ; parce que, sans cela, l'administration serait entravée et souvent même impossible; ce qui ne doit jamais arriver.
Mais lorsque celte connexité intime n’existe pas, lorsqu’il est possible d’administrer librement, sans s’immiscer dans le droit déjuger, l'administration n’a plus de motif raisonnable pour exercer une juridiction.
Telle est la règle dont nous avons fait l’application à toutes les matières qui composent aujourd'hui l’immense contentieux administratif (1). Nous croyons avoir démontré combien il serait facile à nos législateurs de réaliser une importante amélioration, en mettant la juridiction administrative en harmonie avec les principes de la Charte, en
(1) V. notre Traité de la juridiction administrative en France.
taisant disparaître une foule d'abus, qui propagent les plaintes et le mécontentement.
En admettant les tribunaux administratifs avec leur juridiction restreinte dans de justes limites, nous reconnaissons que les membres de ces tribunaux doivent rester essentiellement révocables; parce que, inamovibles, ils pourraient entraver la marche de l’administration , et que, dans sa sphère constitutionnelle, l’action administrative ne doit pas cesser d'être libre, forte et rapide. Les auteurs qui ont demandé, j>our les membres du conseil d’Etat, l’mamot’ibiliti, ne se faisaient donc pas une idée exacte des choses (1); mais tout en désirant que l’administration conserve la partie de juridiction qui lui est nécessaire pour fonctionner, il est juste et constitutionnel de souhaiter qu’elle abandonne l’autre partie de cette juridiction, qui n’est pour elle qu’un embarras, et qu’elle ne peut d’ailleurs exercer qu’au grand préjudice des citoyens.
- Arr. VIII. — De la cour des comptes.
Quelque éminente que soit la cour des comptes, elle appartient à l’ordre des tribunaux exceptionnels, puisque ses attributions sont exclusivement concentrées dans le soin de statuer en matière de comptabilité administrative.
C’est à Napoléon que la France doit celte belle institution.
On ne pouvait confier aux tribunaux ordinaires celte importante et difficile mission.
La loi du 16 septembre 1807 règle l’organisation et la compétence de la cour des comptes.
Les présidents et les conseillers qui la composent sont inamovibles. Deux motifs exigeaient qu’il en fût ainsi: la nécessité que ces magistrats possédassent une expérience
(I) V. Traité de la juridiction administrative en France.
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consommée el le besoin de donner une garantie aux comptables. Aucune idée politique ne vint heureusement croiser cette utile conception.
Mais à côté de l’éloge se place naturellement une observation critique : comment se fait-il que les arrêts de la cour des comptes soient soumis à la juridiction du conseil d'Etat ? Des décisions rendues par des magistrats inamovibles devraient être à l'abri de la censure de fonctionnaires révocables à la volonté du pouvoir exécutif. Celle circonstance amoindrit considérablement le bienfait de la garantie.
A»t. IX. — De la Chambre des pairs.
Cette Chambre, considérée comme haute cour de justice, appartient à la classe des tribunaux exceptionnels. Sous ce rapport, les attributions de la Chambre des pairs sont écrites dans l’art. 28 de la Charte constitutionnelle. Il ne manque qu’une définition promise sur ce qu’on doit entendre par crime de haute trahison et par attentat à la sitrelt de l'Êtat... Il est très-regrettable qu’on laisse tant de choses incomplètes dans nos institutions.
On pourrait encore considérer les deux Chambres connue exerçant une juridiction exceptionnelle , quand elles connaissent, elles-mêmes, des outrages dirigés contre elles.
§ lll.
Des précautions prises dans l’inlérôl des justiciables.
Ces précautions consistent dans l'inamovibilité des juges, dans la publicité des audiences , dans les règles de la compétence et dans la prohibition de nouveaux tribunaux extraordinaires.
A bt. 1". — De l'inamovibilité.
C'est la qualité du magistrat, qui ne peut pas être destitué à volonté.
L'inamovibilité est, pour les justiciables, une garantie qu'ils n'obtinrent qu’ après de longs efforts.
Nous avons eu déjà l’occasion de dire que, sous l’ancienne monarchie , il vint un temps où l’autorité judiciaire était, comme les autres pouvoirs, concentrée dans la main du roi , qui jugeait ou faisait juger par des commissaires révocables à sa volonté, et par conséquent sans indépendance de position. On baillait même à ferme le droit de juger, de même qu’on baillait en ferme le droit d’exploiter une métairie ! La préférence était ainsi acquise à celui qui offrait le plus d’argent, et il va sans dire que le magistratfermier sc rédimait sur les malheureux plaideurs... Les abus devinrent nombreux ; ils firent naître des réclamations tellement générales et tellement menaçantes, que Louis XI se vit forcé de consentir à l'inamovibilité de la magistrature proprement dite.
Cette amélioration fut gravement altérée par la vénalité des offices et par l'usage des évocations : au moyen de la vénalité, on vendait le droit de rendre la justice, et ce droit ainsi aliéné se transmettait comme un bien patrimonial ! Au moyen des évocations, on arrachait les citoyens à leurs juges naturels, pour les traîner devant des tribunaux qu’on supposait mieux disposés en faveur de la personne qui obtenait l’évocation.
La haine de ces abus emporta trop loin l’assemblée nationale, qui crut remédier au mal, en déléguant le droit de rendre la justice à des magistrats élus, à temps, par le peuple; et ce fut encore là une de ses illusions. Elle s’imagina que la voie de l’élection ferait toujours surgir les plus dignes. Elle ne savait pas encore, ce qu’elle apprit bientôt ,
que le peuple a, comme toutes les puissances, scs courtisans, ses adulateurs et par conséquent ses favoris; que sa faveur est inconstante et qu’il la prostitue souvent. Pour être un digne magistrat, il faut des qualités que n’apporte pas toujours le flot changeant de la popularité (i).
L'expérience était complète , quand Napoléon rétablit l’inamovibilité, en faveur des juges appartenant à la magistrature proprement dite.
La Charte de 1814 et la Charte de 1830 l’ont aussi maintenue.
L’inamovibilité est effectivement le plus sûr moyen de procurer une indépendance de position à ceux qui n’auraient pas toute l'indépendance désirable du caractère. Investi de la mission si délicate de prononcer sur tant d'intérêts précieux; centre autour duquel se débattent les passions, le magistrat doit rester inaccessible à tout ce qui pourrait ébranler ses convictions sincères, et voilà pourquoi le législateur l’a proclamé inamovible. Dans cette situation, il ne dépend des caprices ni du pouvoir ni de la multitude. La loi et sa conscience, voilà les règles de sa conduite ; en un mot, la constitution ne lui laisse d’autre préoccupation que celle de remplir exactement ses devoirs.
Les membres des tribunaux de commerce ne pouvaient pas être inamovibles; puisque la profession qu'ils exercent habituellement ne leur permet pas de se consacrer exclusivement et toute leur vie aux études et aux fonctions de la magistrature.
(1) Voici, par exemple, ce que les membres du tribunal du district de Nantes écrivaient, le 2ï thermidor an n, au comité de salut public :
« Nous nous empressons de vous informer que le représentant du peu- « pie. le citoyen Ro, a renouvelé, par de vraie sans-culottes , et d'après b l'approbation de la société populaire , le tribunal du district de celte a commune. Nous sommes à la vérité peu instruits, mais nous sommes b assez francs républicains pour vous pi omettre, etc... »
Deux mois après, un autre représentant du peuple, le citoyen Ruelle fut obligé de congédier ces vrais sans-culottes, qui n’étaient pas du tout de vrais magistrats.
Nous avons dit que les membres des tribunaux administratifs ne pouvaient pas non plus être inamovibles. Il est de l'essence de cette espèce de magistrature que ses membres soient révocables , non alin que le pouvoir exécutif les conduise à l’arbitraire , qui n’est bon nulle part ; mais pour que l’action constitutionnelle de ce pouvoir no rencontre pas d’obstacle. Si l’inamovibilité pouvait être conférée aux juges administratifs, il vaudrait mieux verser le contentieux administratif dans les attributions des tribunaux ordinaires ; mais cela ne se peut pas, puisque des juges inamovibles embarrasseraient souvent la marche de l’administration; ce qui serait le pire de tous les inconvénients. Il faut, répétons-nous, que l'administration reste juge, toutes les fois quelle ne pourrait pas administrer librement sans cela ; telle est la règle.
Ait. 11. — De la publicilé.
La publicité joue un grand rôle dans ceux des gouvernements représentatifs où les différents pouvoirs sont séparés et sagement pondérés.
Cette publicilé devient une notable garantie ; car il n’est pas douteux que l’opinion exerce, sur les actions de l’homme social, une influence considérable ; non pas cette opinion aveugle ou légère, qui prodigue, sans examen et partant sans justice , le blâme ou l’éloge ; mais l’opinion éclairée et consciencieuse, laquelle n’est, en dernière analyse, que la raison publique. Or, cette dernière opinion est un frein; peu d’hommes oseraient se résigner à commettre publiquement une injustice. Jusque dans la dépravation même, il est rare qu’on ne découvre pas encore quelques vestiges de pudeur.
La constitution a donc voulu que les débats, devant les tribunaux, fussent publics, à moins pourtant que cette publicité n' offrit quelque danger pour l’ordre ou pour les
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mœurs. Dans ce cas, le tribunal le déclare pat; un premier jugement (1); mais, dans ce cas là même, les débats seuls ont lieu à huis-clos. Quant à la décision, elle doit être prononcée publiquement.
Le principe de la publicité reçoit une autre exception : devant les conseils de préfecture, il n’v a ni débats oraux ni publicité ; la justice se rend encore dans le mystère.... c’est l'une des mille bizarreries de notre droit administratif.
Art. 111. — De la compétence.
La conqrétence de chaque tribunal est déterminée par la loi, alin d’indiquer et de conserver aux citoyens leurs juges naturels.
Le droit de n’être jugés que par leurs juges naturels est un droit précieux, que les justiciables peuvent avoir un grand intérêt à invoquer. Aussi, l’article 53 de la Charte constitutionnelle l’a-t-il formellement consacré.
On sait que, dans la France d’autrefois, on faisait un grand abus de l’usage des évocations, au moyen desquelles on donnait à la puissance des juges favorables à l’injustice. On sait aussi que, sous le régime de la terreur, on expédiait, des différents départements à Paris, des convois de suspects, qui, s’ils n'étaient pas égorgés par la populace, durant le trajet, n’échappaient point au jury sanguinaire, que la convention avait aposté près d’elle.
Aujourd’hui, de pareils abus ne sont plus possibles: nul , dit la Charte, ne pourra être distrait de ses juges naturels.
Convenons pourtant que notre législation recèle une disposition susceptible de devenir très-préjudiciable aux citoyens, et l’on pressent que nous voulons parler des con jtits d'attribution.
Dans le langage ordinaire, le mot conflit signifie choc, combat.
(1) Charte, art. 55,
Dans la langue du Droit, c'est la prétention de deux tribunaux, qui se déclarent réciproquement compétents ou incompétents, pour statuer sur une affaire litigieuse. Delà le conflit positif et le conflit négatif.
Si le conflit s’élève entre des tribunaux de même nature, il prend le nom de conflit de juridiction-, si, au contraire, il éclate entre les tribunaux administratifs et les tribunaux de l’ordre judiciaire proprement dit, il s’appelle conflit d 'attribution.
Les conflits sont toujours des accidents fâcheux ; parce qu’ils suspendent la décision du fond et augmentent d’ailleurs la masse des frais.
Les conflits, qui surgissent entre des tribunaux appartenant à l’ordre judiciaire proprement dit, se décident, sans trop de difficultés, d'après les principes généraux de la compétence et d’après les règlements déjugés organisés par les articles 363 et suiv. du code de procédure civile.
Lorsqu’un conflit s’élève entre les corps administratifs, il est naturel et juste que le roi ou ses organe3 soient appelés à donner la solution. Chef suprême du pouvoir exécutif, c’est au monarque qu’appartient ce droit, et c’est aussi ce que dit notamment le décret des 7 et 14 octobre
Jusqu’ici point d’embarras sérieux; surtout point d’inconvénients graves.
Mais ils se présentent nombreux, quand la lutte s’engage entre les tribunaux de l’ordre judiciaire et les tribunaux de l’ordre administratif.
Dans ce cas, en effet, quelle autorité interviendra pour poser la règle?
Des jurisconsultes, distingués n’admettent, en aucune façon, l’intervention du législateur. Ils circonscrivent l’alternative entre l’autorité judiciaire et le pouvoir exécutif, et la question ainsi posée, est résolue par eux en faveur de ce pouvoir: « La décision des conflits, dit M. de Cormenin,
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a. doit appatcnir au gouvernement, quel qu’il soit, monar- « chique ou républicain (1). »
L'opinion de cet auteur est assurément très-grave ; mais voyons les motifs qui lui servent de base.
M. de Cormenin ajoute : « Si l’on remettait la décision « des conflits à l’autorité judiciaire, le gouvernement pas- « serait dans les tribunaux. »
Cette crainte nous parait exagérée; c'est une réminiscence trop vive de ce que se permettaient les anciens parlements. Il n’est aucunement probable que tant de tribunaux, placés sous la surveillance du garde des sceaux et sous la censure de la cour de cassation, pussent même se concerter, pour tenter la conquête impossible du gouvernement. Ils punissent les coalitions; mais ils n’en font pas. Laissons donc ce fantôme évoqué sans raison.
Mais, tout enréduisantàsavaleurréellel’objection, reconnaissons que, dans cet ordre d’idées, il pourrait arriver quelquefois que l’action constitutionnelle du pouvoir exécutif se trouvât gênée, embarrassée. Or, cela ne doit pas être. Voilà uniquement pourquoi il nous semble qu’en effet l’autorité judiciaire ne saurait avoir, dans le domaine de scs attributions, l’importante matière des conflits qui nous occupent ici.
Mais s’il faut conserver à l’administration sa liberté d’action, il faut, d’un autre côté, conserver aux citoyens le droit, proclamé par la Charte, de n’êtrcpas distraits de leurs juges naturels.
M. de Cormenin le reconnaît, lui-même: « Si l’on « remettait la décision des conflits à l’autorité administra- « tive et sans condition, les tribunaux perdraient leurs at- « tributions, et les citoyens leurs garanties. »
D’accord sur ce point, cherchons la condition efficace, qui conserve aux tribunaux leurs attributions et aux ci-
(1) Quoi. île Droit administ., I. î, p. 214.
toyens leurs garanties. Eh! bien, cette condition n'existe pas, dans l’état actuel de notre législation !
En effet, chez nous, qui élève les conflits? c'est l’administration, par l’organe de MM. les préfets, et ils ont à cet égard carte blanche; car les articles 6 et 8 de l’ordonnance du 1er juin 1828 leur donnent le droit d’élever le conflit, quand ils estiment qu’il y a lieu d’employer celle mesure.
Chez nous, qui juge les conflits? c’est encore l'administration, par le ministèredu conseil d’Etat, tribunal supérieur administratif, composé de membres révocables à volonté; tribunal jugeant souverainement, sans contrôle possible.
Mais, en présence de l’administration qui élève les conflits, quand il lui plaît, et qui les juge comme elle le veut, on se demande où se trouve la garantie?
11 est vrai que M. deCorrnenin répond: « Le conflit est « limité, dans son exercice, par les règles de pondération « réciproque entre les deux autorités judiciaire et admi- « nistrative, et par la responsabilité sans cesse invocable « des ministres. »
11 faut en convenir, tout cela n'est guère rassurant :
Pour maintenir ou rétablir l’équilibre résultant de la règle de pondération entre deux corps, il faut l’action d’une troisième autorité. Or, dans l’organisation actuelle des conflits, cette troisième autorité n’existe pas. Le remède indiqué par M. de Cormenin n’en est donc pas un.
Quant à la responsabilité des ministres, elle n’existe pas non plus, puisqu’au mépris des prescriptions formelles de la Charte, elle n’est pas encore organisée !
El, lors même qu’elle existerait, comment rendre les ministres responsables des arrêts prononcés par le conseil d’État?
Disons-le donc, l’organisation relative aux conflits d'attribution est une institution vicieuse, et, sous ce rapport, la France n’a d’autre garantie que la loyauté des préfets qui élèvent les conflits et des conseillers d’Élat qui les jugent.
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Si ces fonctionnaires venaient à changer et qu’ils tussent mal remplacés, l’administration pourrait, au moyen de cette partie de notre législation, renouveler l’abus des anciennes évocations) elle pourrait s’emparer de la connaissance des affaires civiles les plus étrangères à l’ordre administratif, et la juridiction ordinaire passerait ainsi dans le domaine de la juridiction exceptionnelle !
La crainte des empiétements est d'autant mieux fondée que l’erreur fait, déjà en petit, ce que le mauvais vouloir pourrait faire sur une plus vaste échelle. Je m’explique :
La juridiction administrative est une juridiction exceptionnelle. D’où la conséquence qu’elle ne doit connaître que des litiges qu’un texte de la loi lui a formellement attribués.
Eh bien, qu’on examine avec attention les recueils de la jurisprudence du conseil d’Etat , on se convaincra que cette jurisprudence ne s’arrête pas toujours au texte; qu elle s'étend souvent au delà, à l’aide d’inductions, d'analogies, qui la conduisent fort loin en dehors du cercle de ses attributions. Vainement l’art. 4 de l’ordonnance du 1er juin 1828 a-t-il interdit le conflit après les arrêts définitfs; une décision du conseil d’Etat, en date du 10 septembre 1845, n’en a pas moins confirmé un conflit élevé, le 25 juin 1845, contre un arrêt de la cour royale de Kennes du 6 février 1843, lequel avait défin itivem en t jugé la question de compétence ! Celte décision, qui fait tomber un arrêt et quatre jugements, n’est-elle pas un véritable désastre pour le malheureux plaideur?
Il y a donc nécessité que l’attention du législateur se fixe enfin sur le chaosdes conflits d’attribution; car, à cet égard, lesrèglcssont plus arbitraires que légales. Napoléon et ceux qui lui ont succédé au pouvoir exécutif, ont réglementé la matière des conflits au profit de l’administration et au préjudice du principe écrit dans l'art. 53 de la Charte. Voilà le mal.
Les partisans du si alu quo invoquent à tort le décret des
7-14 octobre 1790 : il suffit de lire ce document législatif, pour s’assurer qu’il ne renvoie au roi que les conflits de juridiction entre les corps administratifs.
Il est vrai que la loi du 21 fructidor an m (et non la constitution du 5 du même mois) porte, art. 27 : « En cas de « conflit d’attribution, entre les autorités judiciaires et ad- « ministratives, il sera sursis jusqu’à décision du ministre, « confirmée par le Directoire exécutif, qui en référera, « s'il est besoin, au corps législatif. »
Mais c’est précisément dans les derniers mots de cet article qu’on trouve la solution du problème.
Que faut -il à l’action constitutionnelle de l'administration? Une sage liberté; soit.
Que faut-il aux citoyens engagés dans un procès? Leurs juges naturels, quand un texte formel de loi n’en a pas ordonné autrement.
Or l’article cité concilie ces deux intérêts : l'administration, qui ne doit pas être entravée, dans son action constitutionnelle, aura le provisoire ; le conflit quelle a élevé suivra son cours ; il aura son effet.
Mais ultérieurement, s’il y a doute , obscurité, insuffisance dans la loi, il en sera référé à la puissance législative, seule autorité compétente, et cette puissance restituera à la loi ce qui lui manque; de manière à tarir, pour l’avenir, la source si léconde de ces conflits d’attribution , qui jettent, dans la marche des affaires, tant d’entraves, tant de retards, et qui sont, pour les justiciables, l'occasion de tant de frais inutiles !
Voilà dans quel sens et dans quelle mesure, il serait à souhaiter qu’une loi fût rendue. Une administration loyale n’y perdrait rien; les citoyens y gagneraient une garantie que la Charte leur a promise et que souvent ils n’ont pas.
Remarquons bien que, d’après notre vœu, le législateur n’intervient pas comme juge; mais comme législateur, dans l’intérêt seul de la loi, et uniquement pour en fixer à
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l’avenir le sens, afin que ni l’administration, ni les citoyens ne puissent désormais raisonnablement s’y méprendre.
Ait. IV. — Des tribunaux extraordinaires.
La France n’a plus à redouter le retour de ces tribunaux extraordinaires, que les temps antérieurs virent éclore, sous différentes dénominations; de ces tribunaux qu’un pouvoir arbitraire organisait, moins pour juger que pour condamner les victimes, qui leur étaient désignées. L’histoire nous dit l’usage que le cardinal de Richelieu et ses pareils firent de ces ignobles commissions; l’usage que fit la Convention de ces affreux tribunaux révolutionnaires : on voulait du sang, et le sang coula à flots.
La Charte octoyée avait ménagé à la Restauration la triste ressource des cours prévotales, et loin de la sauver, cette juridiction extraordinaire compte parmi les fautes qui perdirent enfin les princes de la branche aînée.
Nous avons fait remarquer que, sous ce rapport encore, la Charte de 1830 donne pleine satisfaction à l’opinion publique ; car, après avoir déclaré que nul ne peut être distrait de ses juges naturels, elle ajoute, comme corollaire, qu’il ne pourra être créé de commissions et de tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être (art. 54).
Encore une fois, nous ne partageons pas l’avis de ceux qui prétendent que cette prohibition ne concerne que les tribunaux de répression. La prohibition est générale, absolue ; elle ne distingue point ; elle embrasse par conséquent tous les tribunaux extraordinaires dont l’organisation aurait pour résultat de porter atteinte soit aux personnes, soit aux propriétés ; de nuire, de quelque manière que ce soit, aux droits naturels et civils des Français.
Tel est l’ensemble des institutions j>olitiques delà France.
Dans l’examen rapide que nous venons d’en faire, nous
croyons n’avoir outré ni l’éloge ni la critique ; du moins la volonté de rester dans le vrai ne nous a pas manqué.
Nous croyons encore qu’il résulte de cet examen :
Que l’autorité ou la légitimité de ces institutions ne peut être raisonnablement contestée ;
Qu’à part quelques taches que nous avons signalées et qu’on peut aisément faire disparaître, on ne saurait non plus nier l’efficacité de ces mêmes institutions ; puisqu’il suffit d’ouvrir les yeux, pour voir qu elles assurent convenablement l’exécution des lois protectrices de nos droits naturels et civils; que s’il y a quelques reproches à faire, ils s’adressent plutôt aux hommes qu'à la législation.
On a dit, avec raison, que partout où ces mêmes droits étaient protégés, l’homme avait une patrie. Certes , les Français en ont une. L’esclave peut être indifférent au sort du pays oii il végète opprimé ; car il n’a réellement pas de patrie; mais, encore une fois, le citoyen vivant sous la protection efficace et bienfaisante des lois , ne doit pas oublier qu’il en a une. Cet oubli serait, chez lui, de l’ingratitude : protégé par l’ordre social, dans tout ce qui lui est cher, l'homme doit en échange à l'ordre social, son concours et ses efforts.
Il les lui doit, même dans son propre intérêt ; car l’ordre public est la première garantie pour les personnes et pour les propriétés. Il est certain, par exemple, que notre première révolution aurait eu un coursmoins orageux, si , à l’enthousiasme qu’elle avait d’abord inspiré, n’avait succédé, dans une partie de la société, une sorte d’indifférence qui perdit tout. Que d’hommes alors cessèrent d’avoir le courage de leur opinion ! Ce fut pour n’avoir pas voulu descendre sur la place publique qu’ils se virent ensuite précipités dans les cachots de la terreur.
Une loi de Solon déclarait infâmes ceux qui, dans une sédition, restaient neutres... Quelque jugement qu on jiorte sur cette loi, toujours est-il que l’Llat court un sérieux
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danger, quand les citoyens sc montrent indifférents en ce qui touche l’ordre public (1).
Non-seulement nos institutions politiques sont bonnes ; mais eussent-elles moins de valeur réelle qu’ elles n’en ont, qu'il faudrait encore , avant de les répudier, les juger par comparaison avec ce que les factions se proposent de leur subst i t uer . En effet , si ce qu’on prétend met t re à la place de nos institutions actuelles ne les vaut pas , nous trouverons, dans cette différence là même , une nouvelle raison de demeurer attachés à ce qui existe; car, pourquoi la France changerait-elle, si elle ne devait rien gagner au changement ? Assez de belles promesses se sont converties en amères déceptions , pour que tant de leçons ne nous rendent pas très-circonspects. Voyons donc l'avenir qu’on nous promet en échange du présent.
TITRE CINQUIÈME
de ce qu'on voudrait substituer a nos institutions.
Chaque faction nous promet , si elle triomphe , de procurer à la France un bonheur inconnu : on détruirait les abus,... on réaliserait le bien-être social... Eh ! mon Dieu, nous avons déjà vu comment tout cela s’opère. Entre une foule d'exemples que nous pourrions citer , qui ne se rappelle comment la restauration délivra la France de la conscription et des droits réunis, qui avaient tant fait crier sous le gouvernement impérial'? Ce fut une véritable mystification: les noms changèrent; mais la chose resta. La conscription s’appela recrutement, et les droits réunis su nommèrent les impositions indirectes !
C’eslque, nonobstant la lettre des programmes politiques.
(I) Depuis lft.10, la France n'.vl-elle pas eu sons les yeux une foule île niais, qui allaient voir l'émeule, comme on va assister à un spectacle!
il y a , dans l'ordre social , des nécessités auxquelles on ne réussit point à se soustraire.
Quant aux mœurs, ce ne sera pas en changeant la forme du gouvernement qu’on parviendra à les améliorer; car ce n’est pas dans les commotions politiques que la morale trouve quelque chose à gagner. Au contraire, elle y perd presque toujours.
Relativement aux nécessités sociales, elles se reproduiront à peu de chose près les mêmes, sous chaque régime : L'indépendance d’un territoire placé au milieu de l’Europe, exigera toujours l’entretien si onéreux d’armées de terre et de mer. Les besoins de l’administration générale réclameront toujours des magistrats, des fonctionnaires, des agents, des préposés, des employés. 11 faudra toujours des impôts, pour faire marcher les différents services publics. Voilà, répétons-nous, des nécessités auxquelles n’échappera aucune forme de gouvernement, quels que soient d'ailleurs son nom et son organisation.
Si le compte des avantages promis par les factions n’est au fond qu’une chimère, le chapitre des dangers n’est malheureusement que trop réel, et l’on va s’en convaincre.
CHAPITRE I
D'une nouvelle Restauration.
Nous concevons, nous respectons même de généreuses sympathies. Le malheur a ses droits, et nous sommes loin de les méconnaître. Mais l’intérêt de toute une nation est bien autrement important et sacré que l’intérêt d’un seul homme, dans quelque rang qu’il soit né; et c'est à ce point de vue qu’il faut se placer, pour apprécier sainement les choses.
Or, il faut en convenir, de tristes souvenirs se rattachent au rôle de prétendant. Que de sang, par exemple, il coûta inutilement à l’Ecosse !
Denis, à Corinthe, nous paraît donc plus sage qu'un prince qui s’obstinerait à vouloir régner sur une nation, malgré elle. Un historien anglais a dit, non sans quelque raison, qu’une restauration est ordinairement la plus dangereuse et la plus mauvaise des révolutions. Ce qu'ont coûté à la France les deux restaurations qu’elle a subies, justifie assez cette proposition . Nous ne parlons pas seulement des trésors versés à d’avides étrangers ; mais une restauration ne s'accomplit jamais sans esprit de réaction, sans arrière-pensées... L’Angleterre et puis la France ne l’ont que trop éprouvé !
Au reste, on s’abuse étrangement, en s'imaginant qu’une nouvelle restauration s’opérerait pacifiquement, en France. L’Angleterre a vu ce phénomène après la mort de Cromwell, et cela s’explique, tant par la tyrannie du soi-disant protecteur que par le caractère de son fils; mais il n'y a point d'assimilation possible de cette s’tualion à la nôtre.
On ne saurait donc se le dissimuler, un fleuve de sang sépare le prétendant, du trône d'où fut précipité son aïeul. Les deux règnes précédents ont laissé des impressions fâcheuses, que le temps n’effacera point; car l’histoire redira à tous les âges qu’en fait de gouvernement, la prétendue doctrine du droit divin est la religion politique des princes de la branche aînée et de leurs plus intimes partisans. Elle apprendra à chaque génération qu’avec cette fausse théorie, il n’y a point, pour les peuples, de véritable sécurité ; que même la Charte octroyée ne trouva pas grâce auprès d’eux , et que le serment le plus solennel ne fut point un frein !
Si donc la France se remettait jamais en mouvement, ce ne serait certes pas pour rétrograder, et ceux qui se flattent de la ramener en arrière, se font une complète illusion. Entrées dans la voie du progrès social, les nations ne reculent plus, à moins d’y être violemment contraintes. Autant vaudrait, en effet, demandera l’industrie de délaisser ses nouveaux moyens de locomotion pour en revenir
aux anciens coches; à la science, d'abandonner ses récentes conquêtes, pour faire retour aux préjugés du moyen âge; à la liberté, de reprendre ses entraves d’autrefois !
Les partisans du prétendant voulussent-ils , comme ils l’ont essayé en 1832 , raviver la guerre civile , ils savent ce qu’elle coûte; car elle a aussi prélevé sur eux son cruel impôt. Ils savent, en outre, combien peu les Français sont disposés à renouveler ces déplorables égarements. 11 est donc manifeste que, sans l’appui de l’étranger, le prétendant ne saurait se bercer de la moindre espérance de succès.
L’invoquera-t-on cet appui sacrilège? Il y a au moins dissidence à cet égard, dans le parti qui se dit légitimiste : les uns s’indignent que l’on puisse seulement poser cette question : ils ne veulent rien devoir à l'étranger I Ce langage est assurément noble, s'il est jiartout sincère (I), et ceux qui parlent de la sorte oui parfaitement raison. Casalez à Coblcntz disait aussi, en voyant défiler les Prussiens vers la France : Malheur à qui s'adresse à l’étranger et s en fie à lui ! Deux fois l’invasion étrangère a justifié l’imprécation de Casalez. Lors donc qu’on est tombé des marches du trône , il faut , à moins d’y être reporté par le vœu de la nation, avoir le courage de se résigner, et sacrifier à son pays une ambition toute personnelle.
Mais quand le prétendant descendrait jusqu’à mendier l’aide des étrangers, l’obtiendrait-il? Cela est plus que douteux : le danger réunirait toutes les nuances de l'opinion libérale, tous les efforts de ceux qui sentent battre dans leur poitrine un cœur français, et l'Europe a déjà payé assez
(I ) El il ne lVst pas chez tous; car on ne saurait se dissimuler qu'une pai lie des légimitisles tend les bras vers l'étranger, et qu’elle accepterait même la brigade irlandaise, que lui promet le grand agitateur.
Dans une brochure publiée sous le nom de l’un des chefs de rinsurrectiun de 183î, on se montre loin de répudier les secours de l’étranger.
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cher, pour qu’elle ne l’oublie pas, sou indiscrète intervention dans les affaires intérieures de la France. Elle était désillusionnée ; elle avait abandonné la cause des princes; elle avait successivement reconnu la République, le Consulat, l’Empire; et c’en était fait, si, par des aggressions incessantes, l’ambition de Napoléon n’avait alarmé tous les rois et tous les peuples. Les rois de l'Europe ont même, pour se refuser à une nouvelle intervention, un motif qu’ils ne sentaient pas bien antérieurement : il y a au sein des populations sur lesquelles ils régnent des désirs, des répugnances, qui n’attendent, pour éclater, qu’une occasion, que pourrait leur offrir une guerre de principes entreprise contre la France.
Allons plus loin ; le secours de l’étranger demandé et obtenu, qu’y gagnerait le prétendant ? 11 apporterait sur le sol de la patrie une guerre acharnée, une guerre dont ceux qui l’appellent, n’ont pas, trop oublieux qu'ils sont du passé, calculé tous les dangers, toutes les représailles possibles... A Dieu ne plaise que la révolution de 1830 perde jamais le caractère de justice et de modération qu’elle s’est imposé; mais les légitimistes d'aujourd'hui devraient se rappeler que ce furent, en grande partie, les résistances, les menaces et les agressions des légitimistes d'alors, qui amenèrent tant de confiscations et tant de proscriptions !...
Enfin, le prétendant parvîn'-il à se frayer, sur des milliers de cadavres français, un chemin au trône, il ne trouverait plus qu’une couronne que des journaux même de son parti s’attachent à lui rendre insupportable; car les germes de désordres qu'ils jettent si abondamment dans les masses, depuis quinze ans. porteraient plus tard leurs tristes fruits. Les outrages qu’ils déversent chaque jour sur la royauté constitutionnelle, réfléchiraient principalement sur la royauté de droit divin.
Enfin, ramené par ses alliés, le prétendant sentirait bientôt. aussi lui, que le roi, qui s’appuie sur les baïonnet-
tes étrangères, fait à son autorité de mortelles blessures... 11 éprouverait, à son tour, combien est écrasante la protection intéressée de tels amis... La France humiliée serait de nouveau démembrée et rançonnée... A l’heure plus ou moins éloignée, mais inévitable où sonnerait la retraite des étrangers, le prince resterait seul, face à face avec un peuple ulcéré, frémissant de honte et de colère... Eh quoi ! ce qui advint aux deux précédentes restaurations, ne nous a-t-il donc rien appris?... On le voit, nous n’avons rien outré; nous avons même négligé de tirer en ligne de compte ces réactions sanglantes, que multiplie à l'intérieur l’esprit de faction; et pourtant qu’on nous dise, la main sur la conscience, si un pareil succès, en le supposant possible, vaudrait le prix qu’il coûterait au prétendant, à ses partisans et surtout à- la France? une restauration violente serait, pour notre pays, un véritable fléau, et nous ne connaissons j>as de sentiment honnête qui puisse en autoriser le vœu.
CHAPITRE II
D'une autre république.
La faction républicaine se conçoit moins encore que la faction légitimiste. On comprend que des princes renversés du trône, même par leur faute, et retirés sur la terre de l’exil, laissent après eux des souvenirs, des regrets, des affections, et qu'ils inspirent de l’intérêt. Ces sentiments sont naturels et respectables, quand ils ne portent pas ceux qui les éprouvent jusqu’à l'oubli de leurs devoirs envers le pays. Mais, après la triste expérience par laquelle nous avons passé, on se fait difficilement à l’idée d’hommes honnêtes voulant sérieusement la nouvelle édition d’une république. On peut la rêver comme une utopie générale; mais vouloir la réaliser parmi nous; c’est une complète aberration d’esprit. L'étendue de notre territoire, son voisinage,
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le caractère national et nos moeurs répugnent également à cette forme gouvernementale.
Napoléon ne trouvait pas la France assez mûre, même pour le gouvernement représentatif, tel que nous le possédons, et l'on pourrait citer une foule d’actes postérieurs à 1830, qui viendraient à l’appui de cette opinion du grand homme... Cependant, nous croyons que l’amour du pouvoir absolu a, sous ce rapport, égaré le jugement de Napoléon : ce régime est le seul qui convienne à la nation française, surtout à la France d’aujourd’hui.
La Charte de 181 4 nous en offrait une image imparfaite, et pourtant, malgré ses défauts, les Français s’étaient attachés à cet acte dont la loyale exécution eût empêché de naître la pensée même de la révolution de 1830. Nous l’avons déjà dit, à cette époque et auparavant, le cri de vive la Charte ! était dans presque toutes les bouches, et ce ne fut guère qu’après la victoire des trois journées que quelques imaginations caressèrent l’idée d’une république. Cette opinion, presque imperceptible, dans l’immensité de la nation, n’était encore qu’à l’état de vague théorie.
A ces théoriciens se joignirent des jeunes gens au cœur chaud, mais dépourvus d’expérience. Assez heureux pour n’avoir pas vécu sous ce régime, ils n’en connaissaient pas le mauvais côté. Ils n’en donnèrent pas moins quelque vie, quelque mouvement à cette école.
Bientôt le parti républicain fit ce que font malheureusement toutes les factions, il se recruta des mécontents, et il s’en trouve sous tous les gouvernements; parce qu’il n’y en a aucun qui puisse satisfaire à toutes les exigences de la vanité et de l’ambition.
D’un autre côté, il se dresse rarement une nouvelle bannière, qu’elle ne soit aussitôt suivie par une foule de mauvaises passions avides de troubles, et au sein de laquelle des hommes, qui n’ont rien à perdre, se flattent de l’espérance de tout gagner.
.il 2
Mais si ces dangereux auxiliaires ont numériquement grossi la phalange républicaine, leur langage et leur conduite nuisent singulièrement à sa force morale : les excès de la chouannerie rendirent odieuse la cause de Louis X VIII ; l’exagération des radicaux aurait seule perdu la cause de la république.
Le premier point à noter est donc qu'en France, le régime républicain est frappé d’un grand discrédit; qu’il y inspire même de vives et générales répugnances.
Pour les faire taire ces répugnances, il faudrait les vaincre, et, pour les vaincre, les combattre... Voilà donc la guerre civile avec toutes scs effroyables conséquences ! la voilà comme elle commence à poindre .au sein des cantons de l’Helvétic... eh ! quoi, ce sont des hommes se disant éminement patriotes, qui veulent ensanglanter le sol de la patrie ! Certes, il est bien peu d’améliorations sociales qui méritassent d’être réalisées à ce prix. Napoléon, à l’heure de ses revers, aurait pu organiser cette guerre; il préféra l’exil, et celle résolution est peut-être la plus noble page de sa vie.
Revient ensuite celte inévitable question ; que gagnerait la France à s’appeler république ? que gagnerait-elle à avoir pour chef électif, un consul, président ou autre? Rien, absolument rien !! Les nécessités sociales sc présenteraient les mêmes... Li paix à l’extérieur serait plus précaire; la tranquillité intérieure plus souvent compromise; le gouvernement encore moins respecté; l’ambition des citoyens follement surexcitée; les mœurs incontestablement plus mauvaises... Voilà quelles seraient les conséquences nécessaires de l’adoption du régime républicain, les chefs de ce gouvernement fussent-ils constamment animés des meilleures intentions; ce qui est fort douteux.
Mais que serait-ce si la future république marchait sur les traces de celle qui pesa si douloureusement sur la France? «pie firent de tous nos droits les tristes célébrités dont on ose aujourd’hui faire l’apologie et que l'on imi-
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terait bientôt? nous avons déjà dit ce qu’ils en firent! ! !
Ces atrocitis-là ne se reproduiraient plus... Ainsi parlent des républicains dont, sans doute, les intentions sont pures. Mais ils se font illusion ; ils se trompent aujourd'hui, comme se trompèrent, il y a plus de cinquante ans, tant d’hommes généreux; ils rêvent de même que rêvaient Bailly et sesainis politiques. Derrière eux accourt etsepresse une multitude égarée ; elle les suit, en épiant leurs paroles et leurs actions. Maintenant, elle les écoute et leur obéit. Demain, elle les pousserait, en rugissant ses ordres sanguinaires, et s’ils s’arrêtaient, elle les foulerait aux pieds, comme elle en foula tant d’autres.
En face de nos Girondins actuels, s’élèverait une nouvelle Montagne dont les membres, rivaux en exagération, dévoreraient adversaires et compagnons. . . Telle est la marche obligée de la démocratie inintelligente : image de l’Océan au fort de la tempête, le flot est toujours poussé par un autre flot, qui vomit encore plus loin son écume sur le rivage.
Qu'on le remarque bien , nous n’exagérons rien : effectivement, les imprudents du parti ne nous ont-ils pas fait leurs confidences? qui se proposent-ils d’imiter? sans doute, les hommes qu’ils préconisent; et à qui prodiguentils leurs éloges? précisément à ceux des personnages révolutionnaires que l'histoire a si justement flétris ! ils en font leurs héros, les notabilités du calendrier républicain !
Les doctrines d’Armand Carrel et de Garnier Pagès sont déjà dépassées; on les accuse de modérantisme. On parle et l’on écrit, comme parlait et écrivait ce qu’il y avait de plus ignoble, aux mauvais jours de notre première révolution.
Et les faits donc? et ces sociétés secrètes, ces écoles immorales où l’on met au nombre des devoirs, jusqu’à des crimes? et ces journaux où l’on prêche effrontément la doctrine du parjure ?
Ce n’est pas tout : la forme du gouvernement républicain n’est plus, elle-même, le terme, le but final. Ce ne serait qu’un temps d’arrêt , une espèce de halte , un moyen d’arriver, suivant les uns, à la restauration, et, suivant les autres , à une transformation antisociale dans laquelle s'abîmeraient, comme nous l'avons dit, les institutions de la propriété et de la famille H oui, décréter la république, décréter le suffrage universel, décréter l’influence de la multitude sur la direction des affaires de l’État, ce serait décréter, pour la France, mille tortures et probablement son anéantissement, sa mort comme corps de nation.
Jusqu’ici, nous ne nous sommes occupé des institutions françaises que dans leurs rapports avec les nationaux dont elles règlent les droits et les devoirs, soit particuliers ou privés, soit généraux ou publics.
Mais la nation française n’est pas isolée sur la terre. Il y a autour d’elle d’autres peuples avec lesquels elle a ou peut avoir des points de contact plus ou moins multipliés. Notre législation a dù le prévoir et établir à cet égard des règles de rapports. 11 faut en dire quelque chose.
DES INSTITUTIONS DE LA FRANCE EN CE QUI CONCERNE LES ÉTRANGERS
Les relations entre les Français et les étrangers peuvent être considérées sous deux aspects différents ; les rapports d’individu à individu, et les rapports de corps de nation à corps de nation ou de peuple à peuple.
Les premiers rapports rentrent dans le domaine du droit civil ou privé ; les seconds font l’objet du droit international ou du droit des gens, suivant le langage des anciens publicistes.
Quoicpie ces derniers rapports paraissent sortir du cadre que nous nous étions d’abord tracé, la liaison des idées nous conduira à jeter un coup d’œil rapide sur le droit international; c’est une excursion à laquelle semble nous inviter le voisinage.
TITRE PREMIER
DES RAPPORTS D’INDIVIDU A INDIVIDU
Pour bien apprécier, sous ce point de vue, les avantages de notre législation, il faut se rappeler la barbarie des temps antérieurs.
Un étranger était, chez les peuples de l’antiquité, et il est encore, chez certaines nations modernes, considéré comme un ennemi. Là, on lui ôtait la vie; ici, on ne lui
(1) Un jeune Nantais, M. Domangeat, docteur en droit, vient de faire, ttar la condition civil t des étrangers en France, un ouvrage remarquable, qui promet à notre pays un profond jurisconsulte de plus.
permettait plus de sortir du pays où il était imprudemment entré ; ailleurs, on lui faisait subir une foule de mauvais traitements; on le rendait même esclave ou serf. Partout, enfin, s’était effacé, surtout à l’égard des étrangers, le précepte de la loi naturelle, qui nous ordonne d’aimer nos semblables , de les secourir dans la mesure de leurs besoins et de nos facultés.
Chez une nation, célèbre par ses armes et plus encore j «îr ses lois, le mot hostis signifiait originairement tout aussi bien un étranger qu’un ennemi, et, comme les mots sont l’image des pensées, on peut aisément se figurer quelle était la disposition d'esprit des Romains envers les étrangers.
A Rome, ils étaient séquestrés d’avec les citoyens; il leur était expressément défendu de porter la toge, de prendre le nom d’une famille romaine, et l’empereur Claude fit mettre à mort des étrangers qui s’étaient dits Romains. Ils n’étaient pas libres comme les citoyens, et le magistrat pouvait les faire battre de verges, châtiment réservé aux esclaves. Ils ne pouvaient contracter mariage avec des femmes romaines; ils ne jouissaient pas de la puissance paternelle à l’égal des Romains, ni du droit de patronage sur leurs affranchis. Ils ne pouvaient ni tester, ni hériter d’un Romain, et quand ils mouraient, leurs biens appartenaient au lise, etc., etc...
Cette législation, si contraire à l’équité naturelle, s’adoucit un peu sous le règne de quelques empereurs.
Le moyen âge conserva une grande partie de cette rudesse antique: dans toute l’Europe et même en France, on traitait fort durement les étrangers. Il y avait même des contrées où le seigneur féodal pouvait leur faire perdre la qualité d’hommes libres... Dans ccs lemps-là, dit Montesquieu, les hommes pensaient que les étrangers ne leur étant unis par aucune communication du droit civil, ils ne leur devaient ni justice ni pitié. Nous verrons que les Anglais ont longtemps conservé ces idées-là.
L’histoire enregistrera, à l'honneur de la France, que ce fut elle qui prit l'initiative d’un retour aux véritables principes, qu’elle proclama hautement dans les années 1790 et 1791.
Aucun autre gouvernement n’imita le nohle procédé de la France, et cette circonstance ne fut probablement pas étrangère à la règle de réciprocité qu’établit l’article H du Code civil des Français : l'étranger, dit-il, jouira en France des mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accor~ dés aux Français , par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra.
Quoique cet appel fait à la justice des gouvernements étrangers n’ait pas été entendu par tous, le législateur français en est revenu à l’initiative que d’abord il avait prise, et parmi les dispositions favorables aux étrangers, il faut compter principalement la loi du 14 juillet 1819, laquelle abroge les articles 724 , 912 du Code civil, et donne en conséquence aux étrangers le droit de succéder, de disposer et de recevoir, de la même manière que les Français, dans toute l’étendue du royaume.
Aujourd’hui, la position légale des étrangers en France est donc celle-ci :
S’agit-il de l’exercice des droits naturels proprement dits, tels que ceux qui concernent la sûreté personnelle, la liberté individuelle et la propriété, la condition des étrangers est égale à celle des Français ; car les étrangers peuvent faire, en France, tous les actes qui rentrent dans ce qu’on appelle le droit des gens : leur personne, leur liberté et leurs propriétés sont placées sous la protection de la loi, de même que celles des Français (1).
S'agit-il des droits civils, c’est-à-dire des droits que créent les lois de la cité ou qui empruntent aux lois de la cité
(I) Sauf ce que nous dirons de la caution et de la contrainte par corps.
toute leur efficacité, les étrangers peuvent les exercer de même que les Français:
1° S’ils acquièrent la qualité de Français, soiten se faisant naturaliser, soit par les moyens indiqués dans les articles 9, 10, 18, 19 et 21 du Code civil ;
2“ Si, sans devenir Français, ils obtiennent du gouvernement la permission de résider en France (art. 13).
S’agit-il de succéder, de disposer et de recevoir, l’étranger est assimilé au Français par la loi du 14 juillet 1819.
Mais , en dehors de ce que nous venons de dire, l’étranger ne peut exercer que ceux des droits civils que la législation de son pays donnerait, elle-même, au Français la faculté d'exercer. Alors, l'art. 1 1 du Code civil reprend tout son empire.
On range, dans la classe des droits civils, des choses qui sont moins des droits que des yrâces , des faveurs ; telles sont la cession de biens (1) et l’hypothèque légale (2). Ces sortes de droits ne pourraient pas être exercés par l’étranger, qui n’aurait pas été admis à résider en France, si la législation de son pays n’établissait de pareils droits en faveur des Français.
Il y a des fonctions qui touchent, les unes à l’ordre politique les autres à l’ordre public, et qui par conséquent ne peuvent être conférées à un étranger. La première condition d'aptitude est la qualité de Français; telles sont les fonctions d’électeur, de député, de pair; tels sont encore les emplois dans l’ordre civil, ecclésiastique et militaire; telles sont aussi les fonctions de juré, de témoin dans les actes authentiques, et même certaines professions, pour l’exercice desquelles il faut des conditions spéciales.
Dans les procès civils, l’étranger, qui se rend demandeur et qui ne possède pas en France d’immeubles suffi-
(I) C. comm., art. 575; C. proc., arl. 905.
(*! M. Serrigny, dans un excellent ouvrage qu'il vient de publier, pense que l'hypothèque légale existe en faveur de l’étranger. Le tribunal de Nantes a décidé le contraire.
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sants, est tenu de fournir une caution, pour le paiement des frais et des dommages-intérêts résultant du procès (C. civ. art. 16).
Pour les condamnations prononcées au profit d’un Français, l’étranger est contraignable par corps, à moins qu’il ne soit domicilié en France, qu’il n’v possède, soit des immeubles, soit un établissement de commerce ou qu’il ne donne caution (1). Sans ces mesures, l’étranger condamné pourrait disparaître et éluder ses obligations.
L’étranger est, dans les cas prévus par la loi (2), justiciable des tribunaux français ; mais qu’il se rassure : dans ce pays, l’administration et les tribunaux tiendront la balance égale entre lui et les nationaux. Là, ne se reproduira point cette honteuse partialité, qu’on voit encore chez d’autres [icuples (3).
Protégé par la loi française, l’étranger doit la respecter et y conformer ses actions. Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire (C. civ. art. 3).
Propriétaire sur le sol français, l’étranger doit, comme le Français lui-même, supporter les charges inhérentes à la propriété ( ibid .).
On le voit, à l’égard des étrangers, considérés comme individus, la législation française s’est dépouillée de toutes les rigueurs que la barbarie et la féodalité avaient, comme à l’envi, déployées contre eux. La France a donné au monde un noble exemple, en bannissant de ses lois toutes les dispositions contraires aux principes de l’équité naturelle, qui doit régner entre les hommes, quels que soient leur pays et la forme de leur gouvernement.
Parler du droit, dans son application aux individus ap-
(1) L. 17 avril 1832.
(*) G. civ., art. 14 et 15.
(3) On sait, par exemple , avec quel esprit de malveillance l'administration des douanes, aux États-Unis d’Amérique, agit envers les négociants étrange) s qui y résident.
partenant à des peuples étrangers, c’est, comme nous l’avons dit, se rapprocher beaucoup du droit, dans son application entre les nations elles-mêmes. Démontrons trèsbrièvement que le caractère français a encore répandu, sur cette partie de la législation, une teinte d’humanité, qu’on ne rencontre malheureusement pas, du moins au même degré, chez d’autres peuples.
TITRE DEUXIÈME
DU DROIT INTERNATIONAL
Dès-là que les nations se composent d’individus appartenant à l’espèce humaine, il suit que chaque peuple est, respectivement aux autres , ce que l’homme, dans l’état primitif ou de famille, est vis-à-vis de ses semblables.
Nous disons dans l’état primitif , car il y a cette différence entre les hommes vivant dans l’ordre civil et les nations, que les premiers, en se réunissant, pour vivre en société, ont établides règles de conduite et créé une autorité publique chargée de les faire observer; de sorte que si, entre deux ou plusieurs membres de la même société civile, il surgit quelques contestations, l’autorité publique interrient et rend justice à qui de droit. Or, il n’en est pas ainsi de nation a nation : également indépendante, chacune d elles ne reconnaît aucun supérieur sur la terre, et si 1 une vient à commettre une grave injustice qu’elle refuse ensuite de réparer, il n’y a que l’emploi de la force qui puisse l’y contraindre, et l’emploi de la force, c'est la guerre.
De ce que les peuples sont, vis-à-vis les uns des autres, dans l’état primitif,, il ne faut pas en tirer la conséquence qu’ils sc trouvent sans aucune règle, dans leurs divers rapports. Formés d’ hommes, les peuples sontsoumisaux lois de l’humanité, aux préceptes de la loi naturelle, qui s’imposent aux personnes collectives (les nations), de même qu aux personnes individuelles (les particuliers).
Sur qaoi se fonderaient-ils, pour se dispenser de l’observation de ces préceptes ? Il est vrai que, dans la barbare antiquité, des peuples prétendaient qu'ils n’itaient tenus à rien, envers celles des autres nations avec lesquelles ils n'étaient point unis par un traité d'amitié (1); mais c’est là une grossière erreur , qui prend sa source dans l'assimilation qu’on faisait autrefois d’un étranger à un ennemi. Pour empêcher un homme de nuire à son semblable, il n’est pas nécessaire qu’il existe entre eux un traité spécial ; ils font tous les deux partie de l’humanité, et cette considération suffit.
Les préceptes de la loi naturelle, qui ordonnent à l’homme de s'abstenir du mal et de faire le bien, obligent les nations comme ils obligent les individus. Les nations , dit Montesquieu, doivent se faire, dans la paix , le plus de bien, et, dans la guerre, le moins de mal qu’il est possible. Voilà aussi ce que répète Vatel ; voilà enfin ce qu’enseignent tous ceux des publicistes, qui n’ont pas fait de la politique un métier infâme.
La première règle des rapports, entre les peuples, est donc l’équité naturelle; des usages admis dans tous les pays civilisés et des traités viennentensuile compléter ce que nous appelons le droit international ou le droit entre les nations.
Les nations ont aussi des droits à exercer et des devoirs à remplir ; ces droits et ces devoirs se rapportent à la propriété, à la sûreté, à la liberté ou à l’indépendance nationale.
CHAPITRE I
De la propriété nationale.
11 y a des choses qui ne sont pas plus susceptibles d’une possession nationale et exclusive que d’une possession individuelle et exclusive; tels sont l’air, la lumière , la pleine
(1) Grotius rapporte que les Anglais avaient adopté cette fausse
mer... ces choses-là sont restées communes entre tous les peuples, qui peuvent également en user.
Le territoire qu’occupe une nation, qui s'y est établie, lui appartient incontestablement. Elle en a pris possession; elle y a attaché ses travaux de toute espèce ; elle se l’est approprié.
Sont considérés comme faisant partie de ce territoire :
Les eaux douces, ou salées, qui s’y trouvent enclavées ;
Les rivages, lais et relais de la mer, les ports, havres , baies et rades ;
La mer, elle-même, dans la partie qui baigne ou avoisine les côtes.
Les auteurs ne s’accordent pas sur l’étendue de cette partie de mer , regardée comme un accessoire ou une dépendance du territoire national. Les uns prétendent que la domination d’un État sur la mer limitrophe ne s’étend que jusqu’à la portée du canon. D’autres la fixent à deux lieues. Il en est qui veulent que cette domination se projette aussi loin qu’il est nécessaire à la sûreté de l'Etat; ce qui est trop vague. Enfin, un publiciste la prolongeait jusqu’à la distance de trente lieues; règle exagérée, qui deviendrait inapplicable toutes les fois que deux peuples ne se trouveraient pas séparés parmi bras de mer ayant au moinssoixante lieues de large.
Relativement aux grands cours d’eau, qui ont leur embouchure dans la mer , il est évident que tous les peuples riverains de ces cours d’eau ont le droit d’y entrer et d’en sortir.
Afin d’éviterdesdifficultés, qui peuvent amenerde fâcheuses collisions , il serait sage que les divers gouvernements s’entendissent, pour poser, à cet égard, des règles équitables. Mais il y a des gouvernements, comme il y a des in-
mnxime. Aussi le peuple anglais esl-il celui qui a le plus de torts envers les autres nations. Nous en rapporterons bientôt plusieurs exemples ; mais les citer tous serait trop long.
dividus , qui préfèrent le vague et l’indécision ; parce que l’arbitraire se trouve plus à l’aise. 11 y en a même qui laissent à dessein, dans les traités, quelque obscurité, quelque incertitude, pour se ménager un prétexte de rupture... indû/ne artifice, s’écrie Vatel ; indigne artifice, dans une opération où doit régner la bonne foi. Les Anglais surtout ont souvent employé cette ruse.
Quanta la pleine mer, elle est, répétons-nous, le patrimoine commun de tous les peuples, qui peuvent y naviguer, y pêcher librement.
L'histoire ne nous a point encore signalé d’ainbitieux, ayant la prétention de jouir exclusivement de l’air, de la lumière. A’e me prive pas de ma part des rayons du soleil, disait Diogène au futur vainqueur de l’Asie. Mais l'histoire aconsaeré lesouvenirde folles prétenlionsélevées sur la mer.
Un despote imbécile la faisait fouetter, dit-on, pour la rendre plus docile à ses volontés.
La république de Venise s’adjugeait l'empire de la mer Adriatique, qu'épousait même son Doge ! Certains rois de Portugal prétendaient à celui des mers de Guinée et des Indes orientales !
L’Angleterre, qui recule rarement devant l’expectative d’un lucre, s’attribua la souveraineté des mère qui l'environnent, jusqu’aux côtes opposées ! Elle obtint même de l’Autriche, alors maîtresse des Pays-Bas, que cette dernière puissance n’enverrait pas de navires aux Indes orientales!
Dans le traité de Bréda, elle voulait aussi que la Manche s’appelât le canal d' Angleterre ou la mer Britannique... Louis XIV, qui, loin de manquer de dignité, la plaçait souvent où elle n’était pas, s’opposa avec raison à cette prétention.
Toutes les puissances, quelle que soit d’ailleurs l’importance de leur commerce maritime, doivent veiller avec soin à ce qu’aucune d'elles ne s’arroge, sur la pleine mer, une suprématie, qui ne tarderait pas à devenir un despo-
tisme préjudiciable aux autres États. Un droit sur la mer ! mais, de bonne foi, qu'est-ce qu’un droit sur une chose que personne ne peut exclusivement posséder? Un droit qu’une tempête efface , qu’un combat heureux détruit? Ce n'est évidemment qu’un fait subordonné à la force et le plus souvent au hasard. Or, ni la violence ni le hasard ne créent le droit.
De ce que la pleine mer est une chose commune dont toutes les nations peuvent user, il suit qu’aucun navire n'est autorisé, soit à exiger d’un autre navire le salut, soit à le cisifer, si ce n’est en certains cas et seulement pour s'assurer de sa nationalité. Chaque pavillon représente sa nation, et chaque nation est indépendante, souveraine ; autrement, elle ne serait pas une nation.
Nous avons donc de la peine à concevoir ces exigences, ces disputes diplomatiques, ces traités, ces guerres même dont la cause futile était un salut prétendu et refusé ! Tout cela nous paraît mesquin, aujourd'hui que la véritable dignité nationale doit remplacer partout les susceptibilités vaniteuses des individus. On comprend qu’un navire arrivant dans les eaux d’une nation étrangère fasse un salut de courtoisie ; mais un salut, en pleine mer et en signe de sujétion, est une chose que ne doit pas faire un pavillon honorablement porté.
A plus forte raison en est-il ainsi du prétendu droit de visite, tel que l'exercent aujourd'hui les Anglais. Sur les plaines de l’Océan, un navire se trouve sur un vaste domaine commun et indivis; ce navire doit être considéré comme l’extension du territoire de la nation à laquelle il appartient. Devant la chambre des Pairs, en 1843, on a dit que c’était là une fiction... Non, un navire n’est pas une fiction : un navire français, chargé de marchandises françaises, monté par un équipage français et portant le pavillon national, est bien une réalité.
Et quand même un pareil navire serait une fiction, il y a
des fictions qui équivalent à des réalités. Un ambassadeur n'est qu'une fiction, en ce sens qu'il représente sa nation, etTinsulte faite à l’ambassadeur est réputée faite à sa nation , elle-même. En droit, il est admis que le pavillon couvre la marchandise. Comment donc le pavillon ne couvriraitil pas le navire, l’honneur national? Napoléon disait avec raison: La France est partout où flotte le drapeau français.
Le droit de visiter un navire, c'est le droit de faire une visite domiciliaire; c’est l’un des attributs de la puissance publique , une dépendance de l’exercice de la souveraineté, lequel ne saurait être délégué à des étrangers.
Le droit de visite deviendrait inutile, s’il n’emportait le droit d’arrestation , de saisie , de constatation , le droit même de juridiction, au moins préalable. Eh bien ! tout cela ne peut être conféré à des étrangers.
11 faut le dire, les ministres de Henri IV se faisaient, à cet égard , des idées plus exactes. Henri IV avait été secouru par Elisabeth. Lorsque celte reine était en guerre avec l’Espagne, elle demanda au roi de France la permission de faire visiter nos navires , pour vérifier s’ils ne portaient pas des munitions aux Espagnols. Cette permission lui fut refusée, par le motif que ce droit de visite serait une occasion de favoriser le pillage et de troubler le commerce (1).
Les puissances qui ont accordé à l’Angleterre le droit de visiter leurs navires, ont donc été mal inspirées. Elles ont oublié leur dignité ; elles ont compromis les intérêts de leurs nationaux, en les exposant aux investigations cupides et aux brutalités de la marine britannique. Enfin , elles ont jeté entre les peuples une cause d’irritations et de haines... Des faits se sont déjà révélés, et ils n’attestent que trop la sage prévision des ministres de Henri IV.
Alors même que, de la part de l'Angleterre, le droit de
(1) Valet, t. s, p. iss.
visite ne fût qu’un moyen d’arriver à un but philanthropique, et il est certes bien permis d’en douter, il fallait laisser à la loyauté, à l’honneur des autres gouvernements, le soin de veiller aux mesures propres «à atteindre ce but. Insister pour le droit de visite, c’était mettre en état de suspicion la bonne foi de ces mêmes gouvernements ; c’était une insulte qu’une juste susceptibilité aurait dû faire repousser.
Nous ne porterons pas l’exagération jusqu’à prétendre que ceux de nos ministres, qui ont coopéré aux traités concernant le droit de visite, ont voulu sacrifier l’honneur et les intérêts français... C’est là de la passion qui accuse; mais nous dirons qu’ils n’ont pas prévu l’usage abusif que feraient de ce prétendu droit les Anglais; et c’est là une faute d’autant plus grave, que l’Angleterre manque rarement d’abuser des concessions que sa politique obtient (1).
Remarquons qu’en sollicitant, à titre d’exception, le droit de visite, le gouvernement britannique a rendu hommage au principe général de la liberté des mers. C’est ce qu’il n’a pas toujours fait , et parfois encore, il annonce des velléités contraires à cette liberté.
Propriétaire du territoire qu’elle habile, une nation n’en pourrait être expulsée que par une violence que désavoue l'équité naturelle. Aussi ne se fait-il plus de ces prodigieuses irruptions de peuples, qui se jetaient, comme un torrent, sur d’autres nations qu’ils exterminaient ou qu’ils chassaient devant eux, ainsi que des troupeaux timides. L’humanité doit l’absence de ce fléau surtout à l’agriculture, dont les progrès ont attaché les hommes à la terre qu’ils cultivent, et ont multiplié les productions.
L’esprit de conquête ne se propose plus pour objet un territoire devenu nécessaire à l’alimentation des vaincu Depuis que cet article est écrit, le droit de visite a disparu ; mais provisoirement.
queurs. On vise à l’extension de la domination , à réunir, à fondre des nationalités. C’est à l’indépendance des populations que s’attaque l’ambition. Nous reviendrons sur ce sujet.
Il ne faut pas ranger au nombre des conquêtes violentes toutes les colonisations. Lorsqu’un peuple est trop resserré dans les limites de son territoire, le trop plein s’écoule par divers canaux. La manière la plus ordinaire consiste en migrations individuelles et fréquentes, qui vont s’incorporer à d’autres nationalités. Si ce moyen ne suffit pas, on peut expédier une partie de la population dans des contrées où l’étendue des terres excède de beaucoup les besoins des indigènes. Si ces colonies sont animées de l’esprit de paix , si elles s’établissent sur les points non occupés par les anciens habitants dont elles respectent les droits, ceux-ci n’ont aucun juste motif de plainte.
Nous n’assimilons pas ces colonisations pacifiques aux envahissements successifs des Anglo-Américains qui , par différents procédés, forcent les malheureuses peuplades à se retirer de plus en plus; de telle sorte que le sol américain n’ofTrira bientôt plus aux descendants des anciens possesseurs un seul coin de terre pour y vivre. Ce genre d’extermination ne vaut guère mieux que celui employé autrefois par les Espagnols et les Portugais. 11 a seulement quelque chose de plus hypocrite : on dit avoir acheté ce qu’on n’a réellement fait qu’extorquer à l’imprévoyance. Comment des peuples qui proclament le principe de la souveraineté nationale, peuvent-ils regarder, comme un titre légitime, l’aliénation d’un territoire que leur consent un chef ivrogne et stupide ?
CHAPITRE II
]>e la sûreté nationale.
L’homme a le droit de veiller à sa propre conservation
et par conséquent à sa sûreté. Comment une nation tout entière ne jouirait-elle pas du même droit ?
Une nation peut donc faire , sur son territoire , tous les travaux qui tendent à le rendre moins accessible à une invasion étrangère. Ainsi s’expliqucrexistencedes places fortes répandues sur les frontières et dans l’intérieur d’un État.
11 s’est pourtant rencontré des gouvernements assez injustes pour interdire à leurs voisins ees moyens de sécurité. De pareilles prohibitions ne sont jamais que le résultat de la force oppressive, et quand la force cesse, le droit reprend son empire. C’est-à-dire que de semblables clauses devraient disparaître des traités, lesquels ne sont durables et exécutés de bonne foi, qu’ alors seulement qu’ils ont pour base l’équité naturelle. La destruction du port de Dunkerque fut, pour le gouvernement de Louis XIV, une honte, et, pour l'Angleterre, un biche abus.
Si, dans son voisinage, une nation en voit une autre faire des armements extraordinaires, elle peut concevoir de légitimes inquiétudes, et elle est en droit de demander des explications sur de tels préparatifs.
Si les réponses qu elle obtient ne sont pas de nature à la rassurer, elle doit armer de son côté, se tenir sur la défensive et même prévenir, suivant les circonstances, l’ennemi qui voulait la surprendre.
Si des étrangers sc réfugient sur le territoire d’un peuple voisin et qu’accueillis chez ce peuple, ils s’occupent de projets tendant à porter la guerre ou le trouble dans leur patrie, la nation qui leur a donné l'hospitalité doit la leur retirer; autrement le peuple ainsi menacé serait suffisamment autorisé à considérer cette tolérance comme une preuve d’inimitié et à agir en conséquence. Telle fut, au commencement de notre première révolution, la position dans laquelle se trouva la France: des princes allemands furent justement punis de l’assistance hostile qu’ils prêtèrent aux émigrés français.
Enfin, lorsqu'une nation est attaquée, et qu'il n'y a plus d’espoir de maintenir une paix honorable, elle entre dans le droit de légitime défense ; elle passe à l’état d’hostilités dont nous parlerons bientôt.
Des dissidences profondes peuvent éclater au milieu des masses qui composent une même nation, et de ces dissidences peut naître la guerre civile. Les puissances voisines ont-elles le droit d’intervenir à main armée? Nous examinerons aussi cette question.
CHAPITRE III
De la liberté ou de l'indépendance nationale.
La liberté, relativement aux différents corps de nations, prend le nom d’indépendance nationale.
Nous l’avons déjà fait remarquer, les nations sont, respectivement les unes aux autres, ce qu’est, à l’égard de ses semblables, l’homme dans l'ordre ou l étal primitif ; puisqu’il n’y a pas sur la terre une autorité supérieure et légitime qui puisse obliger les peuples, dans leurs rapports, à pratiquer les règles de l’équité. I^ors donc qu’ils ne s’entendent pas, soit pour se faire des concessions réciproques, soit pour se soumettre à l’arbitrage d’un tiers désintéressé, c’est la force, c’est la guerre qui décide.
Pour être vraiment indépendant, il faut qu’un peuple soit fort, et voilà pourquoi les nations puissantes ont une indépendance plus parfaite que les petits États. Ceux-ci ne se maintiennent guère que par la tolérance de leurs voisins, et la modération de ces derniers n’est ordinairement une garantie sûre qu’autant qu’ils ne s’entendent pas sur les bases d’un partage ambitieux.
Une agrégation d’hommes qui manque d’indépendance n’est pas à proprement parler une nation ; car elle n’a pas d’omnipotence ou de souveraineté réelle. Au-dessus de sa volonté, plane une volonté étrangère, qui la domine et la
dirige. Elle ne fait pas ce qu’elle désire, mais ce qu’une puissance étrangère lui ordonne de faire : c’est un satellite qui se meut autour de la planète principale.
L'Italie, l’Allemagne méridionale et la Pologne, constitueraient trois puissantes nationalités, pleines d'une noble vie... Eh bien, qu'en a fait une étroite politique? Qu'en a fait cette alliance, qui eût profané le nom de sainte, si ce ipii est réellement saint pouvait être profané ? Elle en a fait une multitude de petits Etats, qui ne sauraient être indépendants et qui suivront l’impulsion que leur communi- <piera une grande puissance favorisée par la victoire, jusqu’au jour où ces populations, si imprudemment morcelées, se réuniront enfin pour se constituer en corps de nations véritablement indépendantes... Ce résultat, que de mesquines combinaisons ont voulu et veulent encore empêcher, n’est qu’ajourné ; il se réalisera, car il est conforme à la nature des choses qu’il se réalise.
Nous dirait-on, par exemple, ce que signifie la république de Cracovie, étouffée entre trois royaumes absolus? Ne nous apparaît-elle pas comme un débris protestant contre le partage impie de la Pologne ou comme la preuve queles oppresseurs n’ont pu s'entendre sur tous les points?
Quand une nation est indépendante, sa souveraineté doit être resj>cctée par les autres peuples, quelle que soit d’ailleurs la puissance relative de chacun d’eux.
Ainsi les autres peuples n’ont pas, à l’extérieur, le droit de s’emparer de la moindre partie de son territoire. Les trois puissances qui se partagèrent la Pologne firent un acte de véritable sj>oliation. Les efforts des Polonais, pour reconquérir leur nationalité sont légitimes, et les autres {amples qui, pouvant les secourir, ne l’ont pas lait, n’ont compris ni leur devoir ni même leur propre intérêt. Sans la guerre que l’Angleterres' obstinait à faire à la France, la nationalité polonaise aurait pu être sauvée.
Ainsi encore, une nation est souveraine maîtresse chez
elle. Elle peut, comme elle l’entend, modifier ses lois et la forme deson gouvernement, sansque les autres peuples aient le droit d’intervenir, d’autorité, dans ses affaires intérieures.
Si la guerre civile éclate au sein de cette nation, elle offrira certainement au monde un bien triste spectacle. Un sentiment d'humanité doit déterminer les puissances voisines à interposer leurs bons offices pour ménager, s’il est possible, une réconciliation entre les partis. Mais se jeter à main armée, au milieude ce conflit, ce serait une intervention hostile, que plusieurs motifs ne permettent pas. Une pareille intervention a pour effet de surexciter les passions et de rendre la lutte plus acharnée. Si, répétons-nous, les étrangers ne s’étaient pas immiscés dans nos troubles révolutionnaires, ils auraient duré moins longtemps, et n’auraient pas été marqués par tant d’excès.
Alors même que les étrangers procurent à un parti le triomphe, il n’est presque jamais que momentané. L’heure de la retraite des intervenants vient enfin à sonner ; le parti vaincu se redresse plus irrité que jamais et recruté d’ailleurs de tous ceux qu’a indignés l’intervention étrangère. En France, l’intervention de 181 5 a-t-elle empêché lesévénements de 1830? Elle a, au contraire, concouru à les amener. L’intervention de Louis XVIII en Espagne, quels bons effets a-t-elle produits?
C’est surtout à la France de 1830 que l’Europe doit rétablissement du principe de non-intervention : la sainte alliance sc proposait d’enchaîner les peuples; le principe de non-intervention a pour objet de respecter leur liberté.
Disons pourtant que l’Angleterre, à Barcelone et en laveur d’Espartero, a violé ce principe. 11 est vrai qu’elle espérait de cet homme-là des avantages particuliers, et que la politique anglaise résiste peu à de pareilles considérations.
Il y a un cas où l’intervention revêt un caractère légitime, parce qu’alors, elle est la conséquence d’un principe d’équité. C’est le cas où une nationalité, opprimée par un
barbare vainqueur, lend à se reconstituer. Ainsi, les puissances quisont intervenues en faveur de la Grèce, si indignement traitée par les Turcs, ont rempli un devoir saint. L’humanitéestintéresséeà ce que de brutales conquêtes n’eflaeent pas les nationalités. La Pologne et l'Italie auraient dû inspirer le même intérêt et suggérer des efforts analogues.
CHAPITRE IV
Ces situations respectives où peuvent se trouver les nations.
Les rapports internationaux varient, en raison de la situation des peuples vis-à-vis les uns des autres. Chaque situation a ses règles particulières; mais il y a une maxime commune, qui les domine toutes; c’est que, dans aucune position, on ne doit agir avec mauvaise foi. Il ne faut donc imiter ni ce Ferdinand d'Espagne, qui se vantait d avoir trompé plus de dix fois un roi de France, ni ce Louis XI, qui ne faisait des traités qu'avec l’intention de les éluder, ni ce ministre anglais, qui posait comme règle de conduite que le gouvernement de son pays ne devait jamais être de bonne foi avec la France.
Cette ignoble politique perd chaque jour de son crédit. Aujourd’hui, on comprend plus généralement que, pour l’administration intérieure et extérieure d’un État, le chemin le plus court et le plus sur est une bonne foi éclairée , l’intelligence s’appuyant sur l'équité (1).
Les situations respectives des peuples sont l’état d'alliance, l’entente cordiale, l’état de paix, l’état de neutralité et l'état de guerre.
(I) Vatcl, t. 1, p. 43ï, fait justement observer qu’en dispensant les rois de tenir à leurs promesses; qu’en leur ordonnant même de manquer à leurs engagements, certains papes ont porté de funestes atteintes aux principes de la morale, que les princes et les nations doivent suivre comme les simples particuliers. Rome, aujourd’hui , n’accorde plus de pareilles dispenses et ne fait plus de semblables injonctions : sous ce rapport encore, il y a progrès,
SECTION I *
de l’état d’allianci.
L’état d’alliance est l’un des plus intimes qui puissent exister entre deux peuples : l’état de paix les oblige à ne se pas nuire ; l’état d’alliance leur fait un devoir de se secourir mutuellement.
L’alliance, entre deux ou plusieurs nations, peut être ou défensive seulement, ou tout à la fois défensive et offensive.
L’alliance défensive consiste à s’aider dans des proportions convenues, pour éviter ou repousser une agression.
L’alliance offensive a pour objet de réunir des efforts communs, dans un but d’attaque ou d’invasion.
Quelle que soit la fin qu’on se propose, chacun des alliés doit remplir avec exactitude ses engagements; car de la bonne foi qu’une nation apporte dans l’exécution des traités, . dépend le degré d’estime et de confiance qu’elle inspire. Il en est des peuples comme des particuliers : le crédit est toujours au niveau de la probité.
Louis XIV fut, tour .à tour, l’allié des Hollandais et des Anglais. La duplicité de son gouvernement opéra surtout la réconciliation de ces deux peuples. Ils réunirent ensuite contre lui leurs efforts, et les flottes combinées de ces deux puissances portèrent enfin un coup terrible à cette belle marine qu’avait créée le génie de Colbert et que la bravoure française avait rendue si formidable. La cause première de ce désastre fut la mauvaise politique du cabinet de Versailles.
L’Espagne fut l’alliée de la France et sa fidèle alliée ; puisqu’elle joignait à nos guerriers ses guerriers, à nos vaisseaux ses vaisseaux... L’ambition insensée de Napoléon rompit cette utile alliance: pour faire de l’un des siens un roi de quelques jours, il priva la France d’un allié, et alluma une guerre désastreuse qui ne finit qu'avec l’empire.
L’Angleterre a souvent mérité le reproche de ne pas faire pour ses alliés ce qu’elle devait et pouvait faire; c’est
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qu’elle ne les considère que comme des instruments, qu’elle néglige ou rejette, quand ils lui sont inutiles. Les exemples de cette conduite sont nombreux dans l’hisloire (1). Ainsi, il ne faut pas s’étonner de voir, à diverses époques, des populations qui s’étaient livrées à la foi britannique, abandonnées ensuite à d’implacables colères (2); il ne faut pass’étonner de voir le gouvernement anglais, dans le coure de ses dernières guerres contre la France, refuser d’admettre, dans l’écbangc des prisonniers, les militaires apparie liant à ses alliés. Aux yeux de l’Angleterre, des alliés ne sont que des mercenaires, à qui elle ne doit rien, quand elle les a payés ; pas même de la pitié.
L’hisloire blâmera aussi la conduite de ces princes allemands, qui, faits rois et longtemps protégés par nos armes, nous abandonnèrent sur les champs de bataille , et coururent même grossir la foule de nos ennemis.
Le Directoire a du moins fourni un bel exemple de la fidélité qu’on doit à ses alliés ; nous avions alors pour tels l’Espagne et la Hollande ; il refusa la paix avec l’Angleterre, uniquement parce que celle-ci ne voulut pas leur restituer quelques colonies.
Il est rare que plusieurs nations se coalisent contre un seul peuple. Cela s'est vu pourtant: l’ambition ou la crainte produit ces espèces d’alliances.
Ce fut l’ambition qui porta la Russie, la Prusse et l’Autriche à s’entendre pour démembrer la Pologne.
L’arrogance de Louis XIV et ses prétentions suscitèrent contre lui un concours d’animosités, qui mit la France en péril. Notre première révolution et ses funestes écarts soulevèrent des coalitions formidables, qui ne purent être vaincues que par une surexcitation d énergie. Nos armées manquaient souvent du [dus strict nécessaire... Leur cou-
(1) V. htém. de Sainte-Hélène, t. 1, p. 683. (î) Par exemple, les Toulonnais.
rage suppléa à tout ; il fut admirable et l’amour sacré de la patrie enfanta des prodiges.
Sous l’empire, l'or de l’Angleterre et la politique envahissante de Napoléon ramenèrent d'autres coalitions... on connaît leur histoire: souvent vaincus, les étrangers, grâce à la rigueur d’un climat glacé et aussi à la trahison, l’emportèrent enGn... qu’ils ne s’en gloriüent pas trop; car ce fut d’ailleurs le triomphe de tous contre un seul !
L’Europe put croire un instantqu’une alliance, qui se décorait du nom de sainte, se proposait un noble but. Elle fut bientôt désabusée. Que Grent en effet tous ces monarques, qui ne s’étaient , disaient-ils , armés que pour assurer la paix et la liberté du monde? Ce fut encore l’ambition qui présida à leurs arrangements. Dirigés par de petites vues, ils sacriGèrent, comme toujours, les intérêts de l’humanité; ils séparèrent violemment des populations qu’unissaient les sympathies; ils lièrent dans un même faisceau de vives répugnances ; ils attachèrent à la Russie les restes de la malheureuse Pologne, à l’Autriche une grande partie de l’Italie, à la Hollande la Belgique, à la Prusse et àl’ Allemagne plusieurs départements français... en un mot, ils semèrent de nouveaux germes de guerre ! La Belgique a déjà protesté contre celte sordide combinaison, et qui oserait affirmer que l’avenir ne lui réserve pas d’autres démentis? Comment des hommes d’Etat en sont-ils encore à s’imaginer qu’on peut découper les territoires, connue on découpe une feuille de parchemin? Non, l’on n’efface point d’un trait de plume l’esprit si vivace de nationalité, et la géographie tracée par la nature se substitue tôt ou tard à celle qu’improvise une ambitieuse diplomatie.
SECTION! II
DI L'e.NTÏKTK CORDIALE.
Ces deux mots-là, introduits dans le vocabulaire de nos ministres, nous offrent l’idée d’une situation plus intime
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que la paix, laquelle n’exclut pas l'indifférence ; même plus intime que l’alliance, laquelle peut n'être déterminée que par un intérêt purement matériel. L’entente cordiale! mais ce serait le concert des cœurs , une sincère et mutuelle bienveillance. Est-ce donc là le caractère des relations entre l’Angleterre et la France?
Dans l’intérêt de l’humanité, il serait bien à souhaiter qu’il en fût ainsi ! Oui, la philanthropie, qui plaide si chaleureusement la cause des noirs, devrait bien aussi accorder quelques-unes de ses nobles sympathiesà la cause des blancsl
11 faut l’enregistrer, il y a entente cordiale entre les chefs des deux nations. Supérieurs aux mesquines passions, quiont imposé tant de sacrifices à l’un et à l’autre pays, le roi des Françaisctla reine d’Angleterre ont, avec raison, pensé que la bonne intelligence entre les deux peuples contribuerait puissamment au maintien de la paix générale.
Il y a plus, de chaque côté du détroit, cette opinion a fait des progrès, chez des hommes d’État, qui conçoivent bien quelamission des gouvernants estsurtoutl’œuvre pacifique.
C’est assurément beaucoup ; niais ce n’est pas encore assez. Pour que cette disposition d’esprit produise tous ses effets, il ne suffit pas qu’elle se trouve dans quelques régions supérieures; car si l’entente cordiale était subordonnée à l’existence politique de quelques personnages, elle n’aurait de valeur que celle d'un bien-être passager. Il fauldoncque cette opinion descende dans les masseset qu’elle les pénètre.
En France, le caractère national se prêterait volontiers à ces rapports de bienveillance ; mais il faut encore une condition, la réciprocité; car, sans réciprocité, on ne saurait imaginer d’entente cordiale.
Or, trouvera-t-on, en Angleterre, la même propension? L'affirmative parait au moins douteuse, si l’on en juge par les faits.
La politique du cabinet de Saint-Jaines s’est, depuis si longtemps, appliquée à sacrifier à l’égoïsme; elle a adopté
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tant de prétentions exorbitantes, fait germer et croître tant depréventions, de haines même, qu’il faudra, croyons-nous, bien des années aussi avant que l’Angleterre puisse entrer , avec une autre nation, dans les véritables rapports d’une entente cordiale.
Par exemple, voilà plus de trente ans que la paix règne entre nos deux pays, et, durant cette longue paix, trouvet-on que l’opinion de nos voisins d’outre mer se soit sensiblement modifiée à l’égard de la France? leur malveillance ne s’est-elle pas manifestée sous toutes les formes? On peut dire quelle n’a réellement j»as désarmé ; car à la guerre patente a succédé uneguerre sourde, occulte, qui se laisse apercevoir dans toutes les occasions. Entre mille preuves qu’on pourrait citer, qui ne se rappelle, et les vexations de la marine anglaise, dans l’exercice du prétendu droit de visite , et la conduite peu loyaledes agents de l’Angleterre dans les affaires d’Espagne, de l’Algérie, du Maroc, de Taïti, etc. , etc. ? Partout oii la France se trouve obligée d'entrer en collision, les Anglais n’ont de sympathie que pour les ennemis de la France, alors même que ces ennemis sont des barbares et que la cause de la France est celle de la civilisation ! un seul fait va, sous ce rapport, caractériser les deux peuples :
Naguère, une armée anglaise éprouva, dans l’Inde, un grand désastre... La France se montra sensible au sort de tant d’infortunés, et elle n’obéit en cela qu’à un sentiment bien naturel, celui de l’humanité. Mais voici le revers de la médaille: tout récemment, quelques centaines de Français, victimes d’une trahison, se trouvent enveloppés par unenuée d’Arabes. Ils combattent vaillamment et sont décimés par la mort, qui pleut dans leurs rangs.... aux débris de cette troupe héroïque, Abd-el-Kader offre une capitulation. Ils la refusent, combattent encore et succombent... eh bien, qui le croirait? loin d’accorder à nos braves compatriotes la justice, qu'un loyal ennemi s’empresse de rendre au courage malheureux, des journalistes anglais, plus sauvages
que l’Arabe lui-même, n’ont pas reculé devant le scandale d’une joie et d’un langage également indignes de la civilisation et surtout de la chrétienté ! Ne nous abusons donc pas: il y a en Angleterre de hautes intelligences capables de bien apprécier les avantages d une entente véritablement cordiale ; mais ces intelligences-là ne sont encore ni géneralementcomprisesni par conséquent imitées. Dans ce pays, la raison n’a pas encore réussi à déraciner les injustes préventions, les aveugles haines. Sous ce rapport, la foule s y détache lentement des traditions du moyen âge : c est toujours, à peu de chose près, le même fond d’iniquité à l’encontre des étrangers. Encore une fois , Dieu nous garde de prétendre qu’en Angleterre, la philanthropie ne soit qu’un vain mot; mais cette vertu n y est pas le partage du plus grand nombre. Trop souvent elle y joue le rôle que nos faux dévots font jouer à la religion : c est un masque à l’usage de la cupidité. En quoi, par exemple, les Prichards d’Albion diffèrent-ils de nos Tartuffes?
SECTION III
de l'état de paix.
Quoi qu’en disent certains publicistes, 1 étal de paix est l’état normal des nations; car il est le plus conforme à la sociabilité , qui caractérise éminemment l’homme , cl aussi le plus favorable à la conservation, au bien-être et au perfectionnement de l’espèce. 11 ne se peut pas qu il existe simultanément une disposition naturelle, qui nous porte à vivre en société, et une autre disposition naturelle, qui porte les nations à se haïr mutuellement. De même que l’état de famille prouve que l’homme est prédisposé à vivre dans une société plus généralisée ; de même aussi l’état civil rend témoignage qu aucun sentiment naturel ne pousse les nations à des actes d’hostilités.
Les sentiments d’inimitié entre les peuples n’ont pas non plus pour causes les limites qui séparent les différents
territoires. Ces limites sont, entre les nations, ce qu'elles sont entre les particuliers voisins les uns des autres ; elles ont pour objet de maintenir la paix, et non d’exciter à la guerre. Qu’importe, en effet.ee poteau sur lequel on lit ces mots : France ou Belgique ! Qu'importent aux inspirations de l'humanité, ce cours d’eau, cette chaîne de montagnes, ce bras de mer, qui débornent les Etats? Ce ne sont pas là des barrières au delà desquelles expire la bienveillance de l’homme pour scs semblables. Ce n’est certes pas la voix divine qui nous crie : de l'affection pour les habitants de la rive droite et de la haine pour ceux de la rive gauche. Elle nous crie, au contraire: de la justice et de la charité pour tous.
L’intérêt bien compris des peuples leur fait même un devoir de l’état de paix ; car à l’ombre d'une paix sincère et durable, ils recueillent une foule d’avantages et sont délivrés d’une foule de maux. La paix rend plus sûrs et plus nombreux tous les échanges du commerce et de l'industrie. La paix restituerait à la richesse de chaque pays ces milliers de bras qu’arme la crainte. La paix rendrait inutiles ces instruments de destruction, ces appareils de guerre, qui forment, sur chaque frontière, des ceintures onéreuses de pierres, de bronze et d’acier.
Ce sont les peuples qui souffrent seuls de l’état d’hostilités; c'est leur or que cet état dévore; c’est leur sang qui coule sur les champs de bataille... Tout les convie donc, la nature et leur intérêt, à vivre en bonne intelligence.
En recherchant la cause de cet antagonisme absurde, de ces rivalités malveillantes, de ces inimitiés en quelque sorte traditionnelles qu’on voit exister de peuple à peuple, on la trouve dans des préjugés, dans des préventions haineuses que fit naitre et qu’entretient (moins il est vrai aujourd’hui qu’autrefois) la politique étroite de certains gouvernants. Par exemple, de l’autre côté du détroit , une partie du peuple croit encore faire acte de patriotisme, en
vociférant contre la France, et combien de lords même se montrent peuple a cet égard !
Ces hommes-là s’abusent ; le patriotisme n’est pas l’égoïsme des nations. Il ne gît pas non plus dans la haine contre des étrangers ; car nous l’avons déjà dit , cette haine, si opposée au véritable esprit de la civilisation, n’est qu’un reste de cette ancienne barbarie, qui ne voyait dans un étranger qu’un ennemi.
A bien considérer les choses, les hommes d'Klat, qui s’appliipient à inspirer ou à entretenir les antipathies de peuple à peuple, ne travaillent pas même dans l’intérêt de leur pays ; car les moyens qu’ils emploient, d’autres pourront aussi les employer ; la ruse détruira ce que la ruse avait édifié ; la violence effacera l’œuvre de la violence; de nouveaux événements se substitueront à des événements antérieurs, et, après un temps donné, on se trouvera à peu près reporté au point d’où l’on était parti. Il ne restera, en fin de compte, que les énormes sacrifices qu’une mauvaise politique aura imposés à l’humanité.
Une haute moralité chez les gouvernants, voilà donc le meilleur guide des nations et la plus sûre garantie de la paix entre elles. Mais tous les cabinets n’en sont pas encore arrivés là. Us ont, comme les individus, et souvent même plusque les individus, leurs préjugés, leurs passions. Chacun vise à se procurer des avantages au détriment des autres, et pour atteindre ce but, des ministres oublient souvent ce qu’un homme d’honneur rougirait d’avoir oublié, les règles de la probité. On préconise, en politique, des ministres plus méprisables que tels condamnés, qui expient aux bagnes la peine due à leurs coupables méfaits. Ne dépouillons pas les mots de leur véritable signification : la politique déloyale ou sans probité n’est qu’une odieuse perfidie. Le succès peut la couronner, mais non la légitimer.
Ainsi, il n’est pas, à Vienne, un homme de bien qui ne se rapjielle, avec reconnaissance, qu’en 1083, les braves
Polonais sauvèrent la monarchie autrichienne envahie par les Turcs; et pourtant, plus tard, le cabinet impérial ne se fit aucun scrupule de concourir au démembrement de la Pologne, qu’il aurait dû défendre à son tour!
Ainsi, Napoléon oublia que les princes de la maison d’Esjiagne l’avaient choisi pour arbitre ; tandis que la France déplorait la conduite de son chef.
Ainsi encore, il n’est pas d’honnête Anglais qui voulût se livrer à des actes de piraterie ; et combien de fois le cabinet britannique ne s'en est-il pas rendu coupable, en ordonnant, sans déclaration de guerre, de capturer les navires des autres nations? Que d’exemples, en ce genre, nous fournirait la politique de ce cabinet ! Comment concilier, chez nos voisins d’outre mer, tant de choses contradictoires? ces principes de liberté, qu’ils proclament, et l’oppression qu’ils font peser sur tant de populations? cette charité fervente, qui, prenant son vol des bords de la Tamise, passe indifférente sur les maux de l'Irlande; ne s'arrête qu'au rivage africain ; s’abstient de pénétrer dans l’Inde oii se révèlent tant de souffrances, et n’a pas un mot de protestation contre le commerce odieux qui se fait en Chine ? Nous essaierons peut-être d’expliquer ces étranges contrastes.
En temps de paix, les nations doivent se faire le plus de bien possible, et nous mentionnons avec plaisir que, lors du désastre de Lisbonne, le peuple anglais donna spontanément l’exemple d’un beau trait d’humanité. D’autres calamités ont fourni à d’autres nations l’occasion de manifester des sentiments analogues.
Lorsqu’un peuple jouit de la paix, il doit faire, pour la conserver, toutes les concessions qui ne sont incompatibles ni avec ses grands intérêts légitimes ni avec sa dignité, son honneur.
En temps de paix , les nations civilisées entretiennent, les unes près des autres, des ambassadeurs et différents agents, afin de rendre les communications plus faciles et de veiller
plus immédiatement aux intérêts de leurs nationaux. L’abus de ces fonctions les fait dégénérer en une espèce d’espionnage ; métier honteux.
11 est reçu que la personne des ambassadeurs est inviolable, et les Turcs, eux-mcmes, ont fini par adopter cet usage.
Cependant, l'histoire a dû enregistrer, en 1799, l’assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt , et , à une autre époque, celui d’un ambassadeur français à Rome! De pareils actes déshonorent la puissance qui se les permet.
SECTION IV
dk l'état de neutbalié.
Lorsque deux ou plusieurs peuples se trouvent en état d’hostilités ou de guerre, d'autres nations peuvent n’avoir aucun intérêt légitime engagé dans cette collision. 11 leur est loisible de rester étrangères à celte lutte et de garder une position qu’on appelle neutralité.
Pour être juste , celte situation ne doit pas cesser d’être impartiale. La nation qui se déclare neutre , ne doit donc aider, dans scs efforts , aucune des puissances belligérantes; autrement il y aurait déloyauté et même lâcheté; car ce serait devenir ennemi sans le paraître , sans danger, et un gouvernement , jaloux de sa dignité , ne descend point à jouer un semblable rôle.
11 n’y a qu’une manière honorable d’intervenir au milieu des combattants; c’est d’y paraître en qualité de médiateur. Mais, en général, les puissances neutres négligent trop cette belle mission. Elles font peu d’efforts pour rétablir la bonne harmonie. On dirait qu'une politique égoïste les amène à calculer que le mal, (pie se font les peuples en guerre, rapporte aux autres quelque profit. Cela est fort douteux , et d’ailleurs il n’y a pas de nation qui n’éprouve ou ne puisse éprouver, à son tour, le besoin d’un sage conciliateur.
Il n’est pas permis aux neutres de pénétrer dans une ville de l’une des puissances belligérantes, lorsque celle
ville est assiégée ou seulement bloquée. Cependant , les Anglais ont manifesté la singulière prétention que la simple déclaration d’un blocus fictif suffisait, pour interdire tout accès aux neutres. C’est une erreur ; l’intention de bloquer n'est rien; le fait réel du blocus est indispensable; sans quoi ce serait ouvrir la porte à une foule d’injustices.
Le désir d’amener l’Angleterre à renouer des liaisons pacifiques qu’elle avait brusquement rompues, fil imaginer à Napoléon le blocus continental ; projet gigantesque, qui ne pourrait réussir que par un accord difficile à établir entre tant de puissances. Mais si cet accord , qui n’est pas impossible, venait à se réaliser, l’Angleterre se verrait, elle-même, forcée de renoncer à ses prétentions exorbitantes et aux nombreux abus qu’elle se permet.
De leur côté , les puissances belligérantes doivent respecter la neutralité des autres Etats.
De ce principe découlent les conséquences suivantes :
Elles ne peuvent pénétrer sur un territoire neutre;
Elles ne peuvent même attaquer, sur ce territoire, des ennemis qui s’y seraient réfugiés et qui s’y tiendraient inoffensifs ;
Enfin, elles ne peuvent s’emparer des navires appartenant aux nations neutres, lorsque ces navires ne font pas acte d’hostilités.
Durant sa guerre avec les Anglais , Napoléon eut donc tort de capturer plusieurs navires appartenant aux États- Unis d’Amérique, qui gardaient la neutralité. En le faisant, il contracta une obligation que depuis la France a acquittée. 11 eut également tort de violer le territoire d’un prince allemand, pour en arracher le malheureux duc d’Enghien. L’odieuse conspiration de Georges, en 1804, explique, mais ne justifie pas la conduite du premier consul.
De tous les peuples modernes, le peuple ou plutôt le gouvernement anglais, esteeluiquia le plus fréquemment violé, encetteparlie, les règles du droit international. Lesexemples
abondent; nous n’en citerons que quelques-uns seulement .
Personne n’a perdu la mémoire de l'odieux attentat
exécuté contre la capitale et la flotte du Danemark
Qu'eussent fait de plus des pirates? et pourtant, on fête, à Londres, l'anniversaire île la victoire de Copenhague! ce noin-là devrait affliger cl non réjouir nos voisins.
En 1794, Gènes gardait la neutralité. La frégate française la Modeste mouillait paisible dans les eaux de cet État. Les Anglais surprirent et attaquèrent à l’improviste cette frégate dont ils massacrèrent l'équipage !!
La France et d'autres États admettent la maxime que le pavillon couvre la marchandise; ce qui signifie, entre autres choses, que les neutres ne seront pas dépouillés des marchandises achetées par eux sur les marchés de l'une des puissances belligérantes... L’Angleterre refuse de reconnaître ce principe de justice, et elle s’enrichit ainsi de la fortune des nations avec lesquelles elle est en état de paix ! Règle générale : l’ Angleterre ne consulte que son intérêt.
SECTION \ de l’état df. glerre.
Il est des cas, rares à la vérité, mais enfin il est des cas où la guerre devient une triste nécessité, et alors il faut bien la subir.
En lisant l’histoire, on reste stupéfait en présence de la dé • plorable légèreté avec laquelle on se portait autrefois sur un champ de bataille ! non-seulement l’ambition , mais la vanité, le caprice, le moindre prétexte motivaient ce duel des nations.
En 1087, ce fut une plaisanterie de Philippe de France, sur l'obésité de Guillaume d’Angleterre, qui ralluma la guerre entre les deux peuples. En 1672, ce furent aussi des plaisanteries, que se permit le flegme néerlandais, qui aigrirent Louis XIV, contre la Hollande. . . L’un des griefs de Pierre 1er, contrôla Suède, fulqu’àsonpassageàRiga.l’onavaiteul’impolitesse de ne pas briller jun peu de poudre en son honneur!
c’était alors surtout qu’on pouvait dire, avec un publiciste : La plupart des guerres commencent par la faute des princes et finissent par le malheur des peuples.
Il ne faut pas se le dissimuler, on ne fait plus aujourd’hui la guerre, pour des causes aussi frivoles; et plus les gouvernements représentatifs, comme le nôtre, se multiplieront, moins les nations auront à redouter ce fléau; car elles savent encore mieux que les rois absolus, tout ce que coûte à un pays l’état d’hostilités et combien peu il lui profite, alors même que la victoire favorise les armes. Sous un tel gouvernement, il faut compter avec la nation ; ses organes sont appelés à voter les impôts et le contingent de l’armée, et le général, à qui les Chambres demanderaient raison du sang versé sur le champ de bataille, serait fort mal accueilli, en répondant, comme un prince de l’ancien régime: Ce n’est qu’une nuit de Caris ! Sous ce rapport, il faut encore noter un progrès.
Chez les nations civilisées, la guerre même a scs lois. Ainsi, il est de règle :
Premièrement. — Qu’on ne passe point de l’état de paix à l’état de guerre, sans une déclaration préalable;
Deuxièmement. — Qu'on respecte, meme durant les hostilités, les ambassadeurs, les j»ersonnes inoflensives et les propriétés particulières ;
Troisièmement. — Qu’on se batte avec des armes loyales ;
Quatrièmement. — Que, sur le champ de bataille, on laisse la vie à qui rend les armes;
Cinquièmement. — Qu’on traite avec humanité les prisonniers; qu’on en fasse de fréquents échanges et qu’à la paix, on les rende à la liberté ;
Sixièmement. — Qu’on observe fidèlement les trêves.
Enfin , revient ici la règle posée par Montesquieu : même durant les hostilités , les nations doivent se faire le moins de mal possible.
11 en coûte de le dire; même parmi les peuples quise pré-
fendent civilisés, il en est qui s’écartent souvent de ces prescriptions.
Déclaration préalable de pierre.
J. J. Rousseau dit (1): L'étranger, soit roi, soit particulier, soit peuple, qui vole, tue ou délient les sujets d’une autre puissance, sans avoir déclaré la guerre, n’est pas un ennemi; c’est un brigand ; cet auteur a pleinement raison.
On connaît les formalités usitées, à cet égard, chez les Romains: lorsqu’ils croyaient avoir raison de se plaindre, ils envoyaient demander satisfaction au peuple qui les avait offenses. Si celte satisfaction était refusée, on délibérait à Rome, sur la question de savoir si l’on ferait la guerre, et quand elle était résolue, on renvoyait un héraut qui la déclarait. Il y avait, tout à la fois, dans cette manière de procéder, de la loyauté et beaucoup de dignité.
Les peuples de l’Europe moderne n’v mettent pas autant de solennité; mais, à l’exception d’un seul, les autres ne font point la guerre sans la déclarer. On devine aisément quel est le peuple qui fait exception à la règle générale, c’est le peuple anglais; il débute par des hostilités, sans déclaration préalable de guerre ! 11 a fourni de cette étrange conduite une multitude d’exemples; nous n’en citerons qu’un seul, rapporté par Napoléon, lui-même : avant d’avoir prévenu la France que le cabinet britannique voulait rompre le traité de paix fait à Amiens, ce cabinet donna à sa marine l’ordre, qui fut exécuté à l’improviste, de capturer les navires français... Le premier consul se plaignit de cet acte de brigandage, et voici la réponse : C’est l’usage de l'Angleterre; elle en a toujours agi de la sorte !
On no sait, en vérité, ce qui doit le plus surprendre, ou
(I) Contrat social, liv. 1, ch. 4.
de l’impiideur de l’aveu, ou de la lâcheté de l'action ! Rompre, sans mot dire, un traité de paix ; capturer subitement des navires, qui voyagent sur la foi d’un semblable traité ; mais c’est une action déloyale, perfide ; c'est agir plus mal qu’un pirate dont on peut du moins se défier ; plus mal qu’un voleur de grands chemins, qui n’est lié par aucun engagement spécial envers le voyageur qu’il dépouille!
Se vanter d'avoir adopté un pareil usage, c’est le comble de l’immoralité. Et que penser d’un pays où, dans les chambres législatives, où, dans la presse, pas une Voix ne s’élève pour flétrir une violation aussi manifeste des principes d’honneur et de probité? Que penser des puissances de l’Eurojie, qui ne protestent |«is contre une pareille déloyauté? Le droit international est un code que tous les peuples sont intéressés à faire observer.
S II
Personnes et choses à respecter.
Les agents diplomatiques et consulaires sont généralement respectés. Nous avons parlé d’une exception qui |>èse sur l’honneur de l’Autriche et de Rome moderne.
11 faut aussi respecter les personnes inoflensives et les propriétés particulières. Notre brave du Guesclin recommandait, en mourant, à ses officiers de ne point oublier ce qu'il leur avait dit mille fois, qu’en quelque pays qu’ils fissent la guerre, les gens d'Eglise, les femmes, les enfants et le pauvre peuple n’Haienl point leurs ennemis.
On a reproché, avec raison, au ministère de Louis XIV, les ravages qui furent commis dans le Palatinat ; mais il n’est pas vrai que Turennc ail été l’exécuteur de cet ordre barbare (I).
Nous allions dire que les armées modernes de la Grande- (1) Beaurain, Histoire des dernières campagnes de Turenne.
Bretagne étaient, à cet égard, soumises à une discipline plus humaine ; mais elles ont, à leur tour, rencontré, dans l' Afghanistan, un autre Palatinat.
Cependant, on ne devrait jamais, même en pays ennemi, confondre la fortune des particuliers avec la fortune publique.
On conçoit bien que les vaisseaux de l’État, que les armes, les munitions, etc., deviennent la proie du vainqueur; car ce sont des moyens de résistance dont il est prudent de priver son adversaire. On conçoit encore que, pour faire subsister l’armée d'invasion, on impose à la contrée envahie des contributions de guerre, proportionnées aux besoins de l’une et aux ressources de l’autre ; il y a en tout cela l’inexorable loi de la nécessité.
Mais l’équité naturelle se révolte à l'idée du pillage et de la sjMiliation des fortunes particulières. C'est là un brigandage que les années ne se permettent jamais, quand elles sont bien disciplinées et dignement commandées. Que de noms brilleraient d'un éclat plus pur dans l’histoire, s’ils n’avaient pas été ternis par de semblables excès! Un excellent juge, en pareille matière, Napoléon, disait : heureusement, la politique est d'accord arec la morale, pour s’opposer au pillage... Rien n'est plus propre à désorganiser et à perdre tout à fait une armée... L n soldat n'a plus de discipline, dés qu'il peut piller (l).
Les memes raisons se réunissent, |>our frapper de réprobation ces promesses, faites par un général à ses troupes, de livrer à leurs excès, durant tant d’heures, une ville emportée d'assaut...
Sans une telle promesse, il y aura, dans cette terrible lutte, assez d’atrocités commises, et que l’humanité d’un chef ne pourra pas toujours empêcher... Celte promesse n’excite d’ailleurs que les mauvaises passions; elle n'a-
(1) Uem. (le Samte-Hélene, !. l,p. 771 et 77i.
joute rien au courage du guerrier résolu à faire son devoir.
On sait que les habitants de Pavie s'étaient rendus coupables, envers l’armée française, d’un crime bien grave et bien lâche. « Pavie, ajoute Napoléon, est la seule ville que « j’aie jamais livrée au pillage. Je l'avais promis, pour « vingt-quatre heures ; mais au bout de trois, je ne pus y « tenir et je le fis cesser.
« D'ailleurs (et voici une peinture de caractère) le pillage « n’est pas dans les mœurs françaises. Le cœur de nos sol- « dats n’est point mauvais. Le premier moment de fureur « |>assé, il revient à lui-même.
« 11 serait impossible à des soldats français de piller du- « rant vingt-quatre heures : beaucoup emploieraient les « derniers moments à réparer les maux qu’ils auraient « faits d'abord.
« Dans leurs chambrées, ils se reprochent, plus tard, « leurs excès, et ils frappent, eux-mêmes, de réprobation « et de mépris ceux d’entre eux qui ont jiorté trop loin « ces excès (1). »
Il faut pareillement- blâmer cet usage barbare, qui ne permet pas aux personnes inoffensives de sortir d’une place assiégée. Les assiégeants les rejioussent, parce qu’ils s'imaginent que la consommation qu'elles feront, dans la ville, amènera plus tôt la disette et par conséquent la reddition... Mais ils se trompent ; car les guerriers de l’intérieur rejetteront, à leur tour, ce qu’on appelle les bouches inutiles, et ces personnes inoffensives, chassées de tous les côtés , périront de misère, dans l’étroit espace qui sépare le camp et les murs de la v ille ! Nous le demandons, qu'auront gagné à cela les assiégeants? Absolument rien, et l’humanité aura beaucoup souffert.
(1) Mém. de Sainte-Hélène.
§ III
Des armes loyales.
Il faut de la loyauté, meme entre des ennemis, et c’était l’un des beaux côtés de l’ancienne chevalerie.
Aussi les nations, qui se resjtectent, sont-elles d’accord pour proscrire tous les moyens qui servent aux scélérats dans la consommation de leurs crimes; tels sont, par exemple, l’assassinat, l'empoisonnement, la trahison, etc.
C’est donc avec justice que l’histoire loue :
Camille, qui, assiégeant Falérie, renvoya à leurs parents les enfants qu’un maître d’école lui avait lâchement livrés;
Ce consul romain, qui avertit Pyrrhus du crime qu’avait médite le médecin de ce prince ;
Alexandre, qui punit l’assassin de Darius;
Le sénat de Rome, qui repoussa plusieurs fois, avec mépris, des projtositions déloyales, en proclamant, tantôt que la guerre devait se faire avec les armes et non avec le poison; tantôt que le peuple romain combattait ses ennemis à force ouverte et non par de mauvaises pratiques ou par de secrétes machinations. Tout cela est beau.
Malheureusement, tous les gouvernants n’ont pas cette élévation de pensées, et notamment, le cabinet anglais a vu [teser sur son honneur de graves accusations.
Nous ne j>arlerons [tas de celle relative à l’assassinat de Paul I". Quoi qu’en dise un auteur moderne (1) , la participation du cabinet anglais à ce crime n’est [tas suffisamment justifiée; mais convenons aussi qu’avec plus de moralité dans ses actes, ce cabinet n’aurait jamais été soujtçonné. Ce soupçon est déjà un malheur [tour lui.
Quant à la complicité du gouvernement britannique, dans les attentats dirigéscontre la vie de Napoléon, premier consul, elle ne nous paraît pas douteuse. Napoléon en
(I ) Tr. des cabinets de l’Europe, par M. Lefèvre.
était convaincu (1), et line foule de circonstances, mentionnées par M. Thiers (2), ne laissent [>us de place à l’incertitude. Enfin, cette grave accusation se trouve corroborée par la conduite vraiment ignoble du gouvernement anglais envers le grand homme, si indignement traité à Sainte-Hélène : elle atteste en effet une haine profonde, qui a pu produire d’autres égarements que cette basse persécution.
Non-seulement l’assassinat et l’empoisonnement directs sontproscritsparledroit international; mais il ne permet pas qu’on se scrved’armes empoisonnées, ni qu’onjette du poison dans les fontaines. Il ne permet pas non plus l’usage de ces machines dites infernales dont se sont plusieurs fois servis les Anglais, meme contre des populations inoffensives !
IV
La vie à qui rend les armes.
Le devoir d’accorder, sur le champ de bataille, la vie à qui rend ses armes, est généralement observé chez les j>euples civilisés.
Sans doute, il y a des exceptions à celte règle; mais elles tiennent en partie à la nature même des choses : sur un ehampde bataille, tout concourt à transporter l'homme, le bruit, le danger et jusqu’à la poudre qui noircitses lèvres...
Nous avons acquis le droit de le dire, le soldat français est un ennemi généreux. 11 y a, dans son caractère, quelque chose de chevaleresque, et l’urbanité, qui distingue la nation française, prend sa source dans un sentiment de bienveillance naturelle, qu’on ne rencontre point, au même degré, chez la plupart des qutres peuples. Il y a d’ailleurs des soldats étrangers qu’on ne pousse au combat qu’à force d’alcool ou de coups de bâton. Chez de pareils hommes,
(1) Mém. de pointe-Hélène, t. I, p. 68S, t. î, p. 6Î7, 644.
(î) lliit. du Consulat et de l'Empire, t. 4, p. 501 et suiv.
le succès doit être souvent accompagné ou suivi d’actes de cruauté. Le soldat français, qu’anime surtout le point d’honneur, s’arrête quand l’honneur est satisfait. En un mot, il redevient homme plus tôt que les autres. Aussi a-t-on remarqué qu’il tue rarement sans nécessité ; qu’il est même souvent généreux jusqu’à l’imprudence.
Des prisonniers de guerre.
Un ennemi est désarmé ; il est prisonnier, comment le traitera-t-on? en homme.
Dans l’antiquité où le mépris de l’humanité dominait généralement, le farouche vainqueur n’épargnait le vaincu que pour en faire son esclave, et c’est encore ce que font aujourd’hui les jæuples barbares.
Le christianisme inspire d’autres sentiments et par conséquent il trace une autre règle de conduite. Un prisonnier de guerre ne cesse pas d’être un homme. La prudence exige qu’on le retienne, qu’on le surveille ; mais l’humanité ne veut pas qu’on le maltraite.
Il est encore vrai de dire que les Français sont, de tous les peuples, celui qui se conforme le mieux à cette maxime du droit international. Chez d’autres nations européennes, on retrouve encore une partie de la barbarie antique : la Russie, par exemple, traite les prisonniers de guerre comme elle traite ses criminels; elle les relègue dans les déserts glacés de la Sibérie!... Cette puissance oublia, en 1812, que la Fi ance lui avait généreusement renvoyé les débris de l’armée de Souwarow. Alexandre, lui-inême, oublia quelle avait été la conduite de Napoléon, après la bataille d’Austerlitz.
Mais que dire de l’Espagne, qui, au mépris de la capitulation deBaylen, envoya des milliers de jeunesFrançais périr de faim et de misère, sur l’ile aride de Cabrera?
Que dire surtout du supplice que l’Angleterre faisait, sur ses pontons, subir à nos prisonniers de guerre? Napoléon l’a caractérisé, ce supplice, en disant que les anciens en auraient enrichi leurs enfers, si leur imagination avait pu le concevoir (1). Au reste, ce n’est pas seulement durant les guerres de la révolution que les Anglais ont montré , contre nos prisonniers, cette barbarie systématique ; dès l’année 1696, de justes plaintes étaient formulées contre leurs indignes procédés (2) .
Tout cela répugne aux sentiments d’humanité et d’honneur. Ce n’est pas à la férocité des anciens temps que les nations modernes devraient demander des leçons ni emprunter des exemples.
S VI
Des trêves.
On appelle suspension d’armes et trêve la cessation momentanée de l’état d’hostilités.
Dans le moyen âge, sous le régime de la féodalité, on se battait presque incessamment.
Pour apporter quelque intermission à cette fureur générale et dévastatrice, on parvint, avec beaucoup de peine, à faire admettre qu’il y aurait, dans chaque semaine, un jour durant lequel on ne s’égorgerait pas. C’est ce qu’on appela la trêve de Dieu, que de pieux évêques introduisirent. L’un d’eux, afin de porter les hommes à la paix, se prévalut même d’un écrit qu’il annonça lui avoir été apporté par un ange... Heureuse l’humanité, si l’on n’avait jamais trompé les hommes que pour les rendre meilleurs!
Philippe-Augusteétablit aussi unetrêve.qui se nommait la quarantaine du roi.
De nos jours, il va, entre les puissances belligérantes ,
(1) Mim. de Sainte-Hélène, t.î, p. 363.
(4) llist. de la marine française, par M. E. Sue, t. 5, p. 141.
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des inter ruplions d’hostilités; ce sont les suspensions d’armes et les trêves proprement dites. Des conventions en règlent la duree et les effets. Ces conventions doivent êtres fidèlement observées; ellesontcela de commun avec tous les engagements.
♦ SECTION VI
DES CAUSES DE GUERRE
Autrefois, il était bien difficile d’énumérer les causes si variées de la guerre, que tant de motifs futiles faisaient souvent éclater. Aujourd’hui, avant de l’entreprendre, on y réfléchit plus sérieusement. Cependant, il est encore des causes d’hostilités, que la raison devrait suggérer aux gouvernements et aux peuples de faire disparaître.
Encette matière, la règle générale est qu’il n’y a de guerre légitime qu’autant qu’elle est fondée sur une juste cause et commandée par une impérieuse nécessité. Faisons de cette règle une application rapide aux principales causes de guerre.
D»'S guerres de religion.
La différence des croyances religieuses a armé des millions de bras et fait couler des fleuves de sang. Dans l'histoire du genre humain, que de pages en sont souillées! En effet, cette espèce de fureur a été générale, en ce sens que la plupart des peuples ont horriblement souffert, à l’occasion des persécutions religieuses. On sait ce que coûtèrent à la France la Saint-Barthélemy, la révocation de l’édit de Nantes, et l’Espagne se ressentira longtemps encore des ravages de l’inquisition.
Chez plusieurs nations, le principe d’une sage tolérance a prévalu. Le prosélytisme par voie de conviction est le seul que puisse admettre la raison, et l’on comprend assez généralement aujourd’hui que ce n’est ni par le fer ni par le feu
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qu’on réussit à inoculer la foi. Sous le paganisme, la tolérance eût donc mérité qu’on lui élevât des autels. Chose singulière, les Anglais, si fiers et si jaloux de leur liberté, en sont encore à se pénétrer de celte vérité-là. Quelle différence sérieuse y a-t-il, sous ce rapport, entre l’Eglise anglicane et ce que fut naguère l’Eglise catholique? n’y a-t-il pas de nos jours, chez nos voisins d’outre mer, des sectes fanatiques, produisant des missionnaires qui prêchent l’intolérance? Ce n’est pas la sublime morale de l’Evangile que ces hommes-là portent aux sauvages de la mer du Sud ; c’est l’esprit étroit de leur secte et de leurs spéculations mercantiles; c’est, en un mot, la tyrannie ; et l’on en peut juger par l’espèce de code qu’ils ont imposé aux habitants de Taïti. Les moines de l’inquisition n'auraient pas fait plus: En effet, la morl pour les coupables d’ idolâtrie... et sera coupable d’idolâtrie quiconque ne pensera pas comme ces missionnaires... Sera brûlé tout livre qui ne conviendra pas à ces nouveaux apôtres... point de commerce avec les étrangers, à moins que les missionnaires ne l’autorisent... Eux seuls dresseront la liste des hommes dignes d’occuper des emplois... Ces missionnaires ont une juridiction très-étendue !! Enfin, ils ont fait plus; ils ont suggéré et ils entretiennent la guerre !! cl c’est l’Angleterre, qui, au milieu du dix-neuvième siècle, tolère et encourage même de semblables monstruosités !
En France aussi, il y a des hommes qu’un zèle aveugle porterait volontiers à des excès... N’ont-ils donc plus de mémoire?
Des guerres de principes.
Nous appelons ainsi les guerres entreprises, dans la vue d’étouffer un principe politique, afin d’en faire prévaloir un autre ; entreprises, pour empêcher une nation de substituer une forme de gouvernement à une précédente.
Ces propagandes armées sont tout aussi insensées en politique qu’en religion, et leurs effets ne sont pas moins déplorables : elles font répandre beaucoup de sang, et elles ne changent point les convictions.
Nous avons vu que la plupart des rois de l’Europe se concertèrent, pour faire avorter la révolution française, et ils eurent évidemment tort.
Dès le mois d’août 1790, l’Assemblée constituante avait proclamé l'abolition du droit d’aubaine, par le motif que ce droit était contraire au principe de fraternité, qui doit lier tout les hommes, quel que soit leur pays ou leur gouvernement. Dans sa constitution de 1791, la môme assemblée avait déclaré que la nation française renonçait à entreprendre aucune guerre, dans la vue de faire des conquêtes, et qu'elle n’emploierait jamais ses forces contre la liberté d’aucun peuple.
Certes, il était bien facile aux rois de l’Europe de vivre en lionne intelligence avec un peuple, qui gravait sur le frontispice de ses lois de pareilles maximes.
L'obstination hostile de ces rois fit sortir la France de la ligne de modération qu’elle s’était prescrite; elle devint violente à l’intérieur, conquérante au dehors. Elle rendit aux monarques étrangers haine pour haine, et, après mille combats sanglants, la France a consacré définitivement, en 1 830,lesprincipcspolitiquesqu’elleavait proclamésen 1 789.
Qu’ont donc prouvé ces croisades insensées organisées par les rois absolus contre les Etats constitutionnels'? une seule chose , c’est que les opinions ne s’implantent point par la force des baïonnettes, et que faire la guerre aux idées non hostiles est une chose absurde, surtout de nation à nation. Effectivement, si les idées sont fausses, l’expérience les effacera comme de mauvaises théories; si elles sont lionnes, elles triompheront, à la longue, de tous les obstacles.
8 Hl.
Des guerres d’ambition.
11 n’est point de peuple qui n’ait à se reprocher, à des époques plus ou moins reculées, quelques-unes de ces guerres, ayant pour objet d’étendre sa domination sur un ou plusieurs territoires placés à sa convenance. A part les violences de la conquête, il est certain que la fusion de divers petits Etats voisins en un seul, est lavorable à l’humanité; puisque cette réunion fait disparaître les intérêts divergents de chaque petite nationalité, et par conséquent les collisions qu’ils produisent. L’adjonction de l’Ecosse à l'Angleterre mit un terme à des actes d’hostilité presque incessants. Depuis que s’est accomplie l’unité de la France, elle n’est plus déchirée par les guerres qui éclataient souvent entre les Français, les Bretons, les Normands, les Bourguignons, etc.
A côté de cette vérité, il y a un abus qu’il faut éviter. Tel fut, répétons-nous, celui que se permit cette assemblée de rois si mal à propos qualifiée Sainte- Alliance, laquelle ne se fit aucun scrupule de déjKHiiller scs voisins. C'était surtout à cette assemblée qu'il incombait de pratiquer les principes de modération et de justice, proclamés par notre constitution de 1791; mais, après avoir sonné le tocsin au nom de la liberté, elle ne s'occupa plus, victorieuse, que d’égoïstes spéculations.
11 est pourtant un fait attesté par l’expérience et qui devrait éclairer ces ambitieux planteurs de bornes entre les nations: c’est que la politique qui n’embrasse que le présent éprouve de frequents mécomptes. Il y a, en Europe, des territoires qui ont changé vingt fois Jde possesseurs, suivant la chance des armes: une conquête efface bientôt une autre conquête, comme le flot de la mer supprime l’empreinte que le pied du voyageur avait laissée sur le sable
mobile. Ce que d’insolents vainqueurs ont osé dire, un autre vainqueur le leur dira, à son tour : vœ victis ! De même que la Providence a marque le bassin de chaque grand cours d'eau et de ses affluents ; de même aussi elle semble avoir indiqué la place de chaque nation. De toutes les puissances de l'Europe, l’Angleterre et la Russie sont celles qui suivent avec le plus de persistance ce mouvement d’expansion.
11 ne huit pas confondre avec les conquêtes, fruit de l’ambition, celles qu’autorisent une injuste provocation et l’intérêt de l’humanité; telle est notamment la conquête de l'Algérie par les Français. La France avait été outragée par un barbare, et sa dignité, comme nation, lui faisait de la guerre une nécessité. Alger était un repaire de pirates, qui infestaient la Méditerranée, au préjudice de toute la chrétienté. Il fallait que la plupart des puissances de l’Europe, ou payassent un tribut honteux, ou vissent leurs nationaux pillés et même privés de leur liberté... En vengeant son injure, la France a donc vengé celle de l’Europe. En cherchant à porter la civilisation dans celte contrée sauvage, la France accomplit donc une mission avouée par l’humanité. Et n’est-il pas bien étrange (pie la philanthropie anglaise, qui semble prêcher avec tant de ferveur l’abolition de latraite des noirs, regrette que la France ait détruit un vaste marché où l’on faisait la traite des blancs ? n’est-il pas bien étrange qu’avec ses doctrines, en apparence si libérales, l’Angleterre se mette constamment du côté de la barbarie contre la civilisation?... C’est que la politique de son gouvernement n’a trop souvent de réel que l’égoïsme.
.Nous qualifions telles, les guerres entreprises par une nation, pour arriver à une sorte de monopole commercial. Qu’un peuple, par ses découvertes et ses procédés indus-
striels, perfectionne ses produits, ses moyens de transport ; qu’il multiplie pacifiquement ses relations et acquière de la sorte une véritable supériorité; on doit reconnaître qu'il use très-légitimement de ses facultés et qu’il est pleinement dans son droit.
Mais qu’une nation vise à cette supériorité , en gênant, en vexant ou même en interdisant le commerce licite des autres nations ; qu’elle mette la perfidie ou la violence au nombre de ses moyens de concurrence ; voilà ce que ne sauraient permettre les principes de l’équité naturelle, base du droit commun de tous les jæuples.
Il faut bien le dire encore, le gouvernement anglais est celui qui, dans les temps modernes, a le plus souvent lait des guerres iniques, dans le but de s'assurer les avantages d’un commerce, qu’il voudrait rendre à peu près exclusif.
Suivant Montesquieu, d'autres nations ont fait céder des intérêts commerciaux à des intérêts politiques ; mais l'Angleterre a toujours fait céder ses intérêts politiques à ses intérêts commerciaux.
Dans une juste mesure, cette conduite est sage; exagérée, elle devient mauvaise , comme tout ce qui est exagéré. Encore une fois, il y eut tyrannie à interdire à l'Autriche tout commerce dans les mers des Indes, et la diplomatie anglaise abonde en actes de celte nature; de sorte que, sans la calomnier, on pourrait lui appliquer ce que Bossuet et Barthélemy nous rapportent des Athéniens : Pour demeurer seule maîtresse de tout le commerce maritime, il n’y avait rien qu' Athènes ne voulût assujettir... Dans maintes occasions , les Athéniens eurent l’insolence d'avouer gu’ ils ne reconnaissaient plus d'autre droit des yens que la force! En effet, la conduite de l’Angleterre ne justifie que trop cette assimilation.
Pour vivre en bonne intelligence avec elle, il faut se laisser exploiter par ses industriels et ses marchands. Ouvrez avec abandon vos marchés à leurs produits, ou laissez-leur
le monopole des vôtres; elle vous affectionnera , comme • elle affectionne le Portugal.
Faites briller à ses yeux l’expectative d’un traité fort avantageux; elle vous assistera, fussiez-vous Espartero, proclame grand homme sur les bords de la Tamise...
Ne lui offrez-vous que des avantages réciproquement balancés ; sa froideur deviendra presque hostile.
Voire industrie éveille-t-elle sa jalousie, ou votre commerce extérieur lui porte-t-il ombrage ; elle les traversera de toutes les manières , et si les moyens indirects ne suffisent pas, elle les attaquera ouvertement, même en temps de paix !...
Y a-t-il, dans quelque contrée que ce soit, un poste favorable au commerce; l’Angleterre s’en emparera de gré ou de foire, au mépris même d’un traité (1); mais elle trouvera mauvais qu'une autre nation acquière une station dans quelque îlot du vaste Océan...
Ses armées pénètrent-elles , à quelque titre que ce soit , sur un territoire étranger ; elles y sont accompagnées de vaisseaux ou de caissons remplis de marchandises , qu’on soustrait ainsi , soit aux droits d’entrée , soit même à la prohibition...
Le traité de paix d’Amiens ne fut rompu par l’Angleterre que parce que les gros marchands de Londres trouvaient l’état de guerre plus avantageux à leur commerce.
Selon le droit international, il est de principe élémentaire qu’une nation peut se refuser à faire tel commerce avec les étrangers, sans que ceux-ci soient autorisés à l'accuser d'injustice ou à lui en demander raison, encore moins à user de contrainte (2). Mais l’Angleterre ne l’entend pas de la sorte : elle trouve son avantage particulier à vendre aux Chinois une drogue nuisible à leur santé; elle leur
(1) Par exemple, l'Ile de Malte, (î) Valel, t. !, p. 195.
dira: ou laissez-vous empoisonner, ou périssez par le fer... Aucun peuple n’avait encore proposé à aucun autre peuple cette étrange alternative !... 11 faut l’avouer, si Jes habitants du Céleste Empire jugent les Européens d’après la conduite des Anglais, ils n'ont que trop de motifs pour nous considérer comme des barbares ; et ce sont pourtant les journaux de Londres qui, au nom de l’humanité, osent reprocher à la F rance un épisode, plus malheureux que coupable, de sa guerre en Algérie !
il n’est pas jusqu’à la philanthropie qui ne devienne, entre les mains de nos voisins . un instrument de politique égoïste. Leur charité subite pour les esclaves africains, alors que l’Angleterre restait froide, euvers d’autres populations quelle opprime, était, comme nous l’avons dit, un contraste qui laissait soupçonner une arrière-pensée... Des faits isolés concouraient à la dévoiler... Enfin , voici venir le manifeste du président d’un grand Etat, qui nous apprend officiellement que l’Angleterre ne pratique pas , en ce qui la concerne, cette même philanthropie, qu’elle prêche avec tant d’ostentation aux autres peuples!! Le célèbre lord Byron avait-il tort de stigmatiser la politique du gouvernement de son pays ?
Si celte politique, qui n’a plus besoin d’être qualifiée, n’était qu’accidentelle, on pourrait espérer de la voir se modifier; mais> nous le croyons du moins, elle est systématique , et , par conséquent , elle pèsera encore longtemps sur le monde. Voici nos raisons de le croire :
Les institutions anglaises , y compris les substitutions, tendent à concentrer, dans la main du petit nombre, les richesses territoriales et le privilège; de telle sorte qu’elles ne laissent aux masses que la ressource d’un travail excessif, qui ne suffit pas toujours, pour éloignerdeprofondesmisères.
Ne rien retrancher de l’opulence royale d’une orgueilleuse et puissante aristocratie , et pourtant faire subsister la multitude aflamée dés travailleurs ; voilà la double tâ-
che qui s’impose aux hommes d'Élat, chez nos voisins d’outre mer.
Mais, dans cet ordre d’idées, il n’y a qu’une issue, qui consiste à tourner vers une industrie et un commerce fructueux , les appétits des classes déshéritées ; et pour les rendre prospères, il devient nécessaire de se procurer, sur tous les points du globe, de nombreux débouchés proportionnés à l’immense production britannique. Voilà, selon nous, les préoccupations d'une politique dont les exigences ne peuvent pas manquer de se trouver souvent en opposition avec les règles de l’équité.
Qu’on ne s'y méprenne pas; nous sommes bien loin de penser qu’il n’y a point , dans la nation anglaise, de généreuses inspirations, de nobles sentiments.. . Mais la politique gouvernementale ne reste jamais sans influence sur les mœurs : loyale , elle les conserve pures ; déloyale, elle les altère. Le vulgaire suit assez volontiers les exemples qui lui viennent d’en haut. Les maximes du gouvernement descendent et s’infiltrent à la longue dans les masses. Comment n’adopteraient-elles pas enfin des doctrines qu’elles entendent chaque jour préconiser, et qu’elles voient chaque jour mettre en pratique ? Une partie de la population deviendra donc , à l’instar de la politique gouvernementale, égoïste, dure , injuste, sacrifiant tout à ses intérêts ; s’imaginant qu’elle ne doit rien aux étrangers, et qu’ils sont même les tributaires de son industrie...
En pénétrant un peu dans cette île, qu’un publiciste anglais appelle fortunée, on pourrait^ découvrir des traces certaines du mal dont nous parlons , et , par exemple :
Les classes laborieuses, plongées dans un enfer de travaux excessifs et dans un abîme de misères ;
Lesenfantsdu pauvre, martyrisés pard’avides industriels;
Le vote, devenu une sorte de marchandise;
Le déshonneur conjugal, trouvant sa compensation dans un peu d’or ;
Des maris, conduisant leur épouse au marché, comme on y conduit une pièce de bétail ;
Des hommes, employant encore de faux signaux, pour faire échouer les navires étrangers (1).
Certes, l’Angleterre a fait aux autres peuples un mal infini ; mais quels avantages réels en a-t-elle retirés? Elle serait bien embarrassée de le dire ; et elle y a perdu ceci : que les nations étrangères ont enfin compris qu’elles avaient trop longtemps été dupes de sa dangereuse politique, et, en effet, si cette politique ne se modifiait pas, elle ferait du peuple anglais, en cette matière, ce que furent les Juifs, sous le rapport religieux; les ennemis de toutes les autres nations.
Afin de rendre moins fréquentes les guerres qui ont pour cause un intérêt mercantile, il faudrait que toutes les puissances continentales s'entendissent, pour maintenir religieusement le principe que la pleine mer est le domaine commun de tous les peuples. Ce principe, proclamé et strictement observé, ferait disparaître toutes les vexations que se permet la marine britannique.
11 faudrait ensuite appliquer à l’état d’hostilités sur mer, la règle que les puissances civilisées observent dans l’état d’hostilités sur terre; règle qui consiste à faire respecter la personne et les propriétés des particuliers.
Une loi anglaise que Montesquieu se hâte trop d’admirer, fait défense de saisir et de confisquer les marchandises des négociants étrangers, à moins que ce ne soit par représailles. Mais cette loi n’a pas la généralité, qui en ferait une loi vraiment bienfaisante; car elle ne s’applique évidemment qu'aux marchandises déjà rendues à terre. Or, il y a, dans cette loi, encore plus de politique que d’équité; puisque les marchandises anglaises sont lesplus nombreuses sur tous les
(I) Entre autres exemples, voir celui que mmlionne le journal ta Presse (1815).
marchés, cl quel’ Angleterre avait, dans l’adoption de celte mesure, un degré d'intérêt qui n’existait pas pour les autres nations. Quand la philanthropie favorise les intérêts britanniques, nos voisins d'outre-mer ne le cèdent «à personne en sollicitude ; c'est une justice qui ne saurait leur être refusée.
Pour que la mesure eût le caractère d'un bienfait gén liai, il faudrait donc étendre les dispositions de la loi précitée aux marchandises qui se trouvent à bord des navires de commerce, voguant paisiblement sur les mers. Au point de vue de l'équité, il n’v a réellement pas de différence entre des marchandises en cours de voyage et des marchandises débarquées : le droit de propriété est le même dans les deux cas.
Nous avons vu qu'une armée de terre, même en pays ennemi, doit avoir, ]>our les personnes inofiensives et les propriétés particulières , le respect dont nous parlons. Pourquoi donc les vaisseaux de guerre ne respecteraient-ils pas aussi les navires du commerce? Pourquoi les divers gouvernements ne s’abstiendraient-ils pas d’autoriser leurs nationaux à s’emparer de la fortune maritime appartenant à des individus étrangers? Quel droit ont ces gouvernements, pour autoriser une semblable spoliation ? C'est un usatje... Oui, mais un usage immoral, qu’il faudrait se hâter d’abolir, de même qu'on a aboli le droit d’aubaine; de même qu'on abolit l’usage affreux de dépouiller les naufragés, que le flot de la mer jette sur le rivage.
Comment, par exemple, ce qui rat un crime chez un forban , peut-il être licite chez un corsaire ? Il n’y a d'autre différence entre eux qu’un chiffon de papier que peut exhiber ce dernier ; mais, au fond, c’est toujours la même chose, la violence et le vol... Or, nul gouvernement n'a le droit de permettre le crime. En l’autorisant, en l’encourageant même , il nuit à la morale de la nation, qu’il a la mission de bien diriger ; car une fois le grand principe de la sûreté et de la propriété violé envers les étrangers , il sera mal
observé envers les compatriotes , eux-mêmes. Ne sait-on pas combien sont conlagieuxrexemplecl lapratiquedu mal?
La course maritime, dernier héritage de la barbarie, n’est pas seulement permise aux individus dont les gouvernements sont en état d’hostilité; il est encore d’usage de faire appel à toutes les cupidités. Les habitants d’un pays neutre peuvent, au moyen de lettres de marque, exercer cet ignoble métier. Le pavillon qu’ils ont emprunté couvre leurs déprédations, et ils rentrent, chez eux, riches de la fortune de plusieurs familles, qu’ils ont violemment et traîtreusement dépouillées! Comment les nations civilisées laissent-elles subsister de pareils usages, qui sont véritablement la honte de la civilisation?
On ne manquera pas d’objecter que ruiner le commerce d’une nation avec laquelle on se trouve en guerre, est un moyen d’en obtenir plus tôt satisfaction.
Cela n’est pas absolument vrai : Napoléon fit brûler des amas prodigieux de marchandises anglaises, sans atteindre le but qu’il se proposait.
N’oublions pas ensuite qu’il n’y a qu'une guerre juste, qui puisse donner droit à une satisfaction.
N’oublions pas qu'il n’est point permis de faire, même à son ennemi, tout le mal qu’on peut se trouver en situation de lui faire.
N’oublions pas que les particuliers, que vous ruinez par vos rapines, sont presque toujours étrangers aux torts réels ou supposés que vous reprochez à leur gouvernement.
Oppresseurs, songez donc aussi que vous pouvez devenir, à votre tour, des opprimés.
Enfin, si le commerce était plus efficacement protégé, l’une des principales causes de guerre disparaîtrait, et cet avantage vaudrait mieux pour tous, que, pour quelquesuns, les tristes dépouilles qu'obtient la course maritime.
SECT. Vil.
1)1 l’extkaditiok.
C’est, de la part d’une nation, le fait de remettre à une autre nation, l’un de ses membres, qui a fui la justice de son propre pays.
Le droit naturel n’impose , à cet égard , aucune obligation. L’extradition ne peut donc être exigée qu’en vertu d’une clause expresse insérée dans les traités de gouvernement à gouvernement.
11 y a bien un sentiment naturel de réprobation, qui peut déterminer un peuple à interdire l’entrée de son territoire à l’homme qu’un grand crime a rendu l’objet d’une horreur publique, et une contrée des Etats-Unis d’Amérique nous en a tout récemment offert un noble exemple, exemple qui mérite d'être imité toujours et partout; car certains crimes deviendraient plus rares, si ceux qui en ont la pensée n’avaient en perspective qu’une réprobation universelle et l'impossibilité de trouver un asile.
11 y a des hommes qui croient que tout traité, ayant pour objet l’extradition, est contraire à l’hospitalité si honorée chez quelques peuples de l’antiquité ; et tout ce qu’a d’absolu cette opinion n’est peut-être pas étranger à dessympathies religieuses ou politiques.
Il y a bien à rabattre de tout ce qu’on a dit de l’hospitalité antique. Elle n’était ni aussi générale ni aussi généreuse qu’on le croit ; mais cela sort de notre sujet.
Disons seulement qu’il faut distinguer entre le fugitif accusé ou convaincu d'un crime réputé tel, par la morale universelle , et le fugitif qui, pur d’un semblable forfait, n’a cédé qu’à l’entraînement des opinions politiques ou religieuses; car on ne saurait, sans injustice, confondre ensemble l’erreur et le crime ; l’erreur ne flétrit pas comme le crime; l’une ne s'attaque pas, comme l’autre, aux choses
que la loi naturelle commande à tous les hommes de respecter. Nul gouvernement digne n’eût consenti à l'extradition d’un Coligny, ni refusé celle d’un Ravaillac.
Ainsi, qu’un voleur encore nanti peut-être du fruit de son crime, ou qu’un assassin couvert du sang qu’il a versé, fuyant lajustice de son pays et se cachant sur le sol étranger, soit soumis à l’extradition ; l’humanité n’aura certes point à gémir, puisque le vol et l’assassinat sont réprouvés partout où il existe de la morale, et que toutes les sociétés sont également intéressées à la répression de tels excès, lesquels seraient moins fréquents, sans l’espérance de l’impunité.
Vainement un tel fugitif invoquerait-il les droits de l’hospitalité... Il ne l’a pas demandée, cette hospitalité; en se glissant furtivement sur le sol étranger, il y a plutôt extorqué qu’obtenu un asile; et, en parfaite connaissance de cause, on peut ensuite le lui refuser. En violant lui-mèmc les principes de l’humanité, il a perdu le droit d’en invoquer les prérogatives. 11 appartient à lajustice de son pays; on peut donc, sans manquer à aucun devoir, le rendre à sa nation, lorsqu'elle le réclame. 11 y a même obligation de le faire, quand un traité stipule cette obligation.
Mais ce que nous venons de dire ne s’applique point aux réfugiés, que des événements, purement politiques ou religieux, ont éloignés de leur patrie. A leur égard, l’extradition prendrait le caractère d’une espèce d’inlervention. Elle serait, en outre, une mesure barbare, à laquelle ne descend jamais un peuple qui conserve le sentiment de sa propre dignité. Ilne vint jamais à la pensée, ni de Louis XIV de réclamer l’extradition des religionnaircs, qui fuyaient sa bigote intolérance, ni de la Convention d’exiger l’extradition des émigrés, qui échappaient à sa sanglante colère.
La France n’a donc pas dû refuser l’entrée de son territoire ni des secours commandés par l’humanité, aux réfugiés politiques, qui sont venus lui demander un asile. Ceux des gouvernements qui l’ont blâmée , à cette occasion, ne se
faisaient pas une juste idée des choses ; ils oubliaient qu’euxmêmes avaient accueilli nos émigrés religieux et politiques.
L’Etat, qui accorde cette hospitalité, ne doit pas tolérer que les réfugiés s’occupent d’entreprises ayant pour objet de porter la guerre ou la perturbation, soit dans leur patrie, soit dans un Etat voisin. Autant il est louable de compatir au malheur, autant il serait injuste de fermer les yeux sur de pareils complots. Ce serait une espèce de participation aux mesures qui menaceraient les autres États : les princes des bords du Rhin manquèrent à ce devoir, en favorisant l’organisation et l’armement des émigrés français contre la France. Celle-ci les en punit justement.
De leur côté, les réfugiés ainsi accueillis ne doivent rien faire au préjudice de la nation, qui leur accorde cette généreuse hospitalité. Ils doivent rester étrangers aux intrigues
des factions Cependant, il s’est trouvé, chez nous, des
réfugiés qui ont oublié cette partie de leurs devoirs, et cet oubli, de leur part, a suffisamment motivé leur expulsion de notre territoire.
Jetons maintenant , sur tout ce que nous avons parcouru, un coup d’œil rétrospectif et abrégé :
Si les institutions civiles de la France n’ont pas encore atteint le degré de perfection qu’il est possible de leur donner, il faut pourtant reconnaître qu’elles en approchent beaucoup; qu’aucun peuple ne [>ossède un système de législation civile ou privée, mieux conçu que le nôtre; puisqu’il protège réellement et efficacement tout ce qui doit être protégé, à savoir : la sûreté personnelle, la liberté individuelle, la propriété et l'égalité devant la loi. 11 y a, comme nous l’avons fait remarquer, des lacunes, des taches... mais la législature peut aisément combler les unes et faire disparaître les autres. Il importe que toutes les parties de notre droit civil, criminel et administratif soient mises eu harmonie avec le texte et l’esprit de la Charte de 1830.
Quant à nos institutions politiques , la Charte de 1 830 est l’une des meilleures constitutions que l'on puisse pratiquer ; puisqu’elle assure, autant que possible, l’exécution régulière et constante des lois civiles, protectrices de tous nos droits.
Si quelques lois organiques laissent à désirer, elles renferment du moins tous les germes du progrès social , et chaque législature peut, suivant l’état de la société, s’avancer dans la voie des améliorations.
Ce qui manque surtout à nos institutions politiques, c'est de n’ètre ni assez bien connues, ni assez exactement appréciées ; et cet inconvénient provient non des lois, mais des hommes, trop peu soigneux de les étudier.
L’étranger, en France, est mieux protégé qu’ailleurs.
Relativement aux règles du droit international , nous avons encore vu que le caractère, les mœurs et les habitudes du peuple français s’y conforment le mieux. Ce droit a besoin d’être perfectionné; mais ce perfectionnement ne dépend pas de la France seule, qui a pourtant pris plusieurs fois l’initiative des améliorations. Pour les faire descendre dans cette partie de la législation humaine, il ne faut pas moins que l’entente sincère et cordiale de tous les gouvernements. C’est à eux qu’il incombe, dans un but de haute humanité, d’exlirper la plupart des causes ou des prétextes de guerre ; d’assurer, autant qu’elle peut l’être, la paix du monde, et de faire marcher plus rapidement l’œuvre sainte de la civilisation générale. Honneur et gloire aux rois et aux ministres, qui se dévoueront à cette belle et noble mission !
Pourtant, dans notre organisation sociale, quelque supérieure qu’elle soit à celle des autres nations, il se révèle du malaise, que l'optimiste le plus illusionné essayerait inutilement de nier. D'où procède-t-il? comment le faire disparaître? voilà un sujet sur lequel nous ne pouvons nous résigner à garderie silence, quoiqu’il ne nous soit pas donné de pouvoir indiquer un remède général et efficace.
DU MALAISE SOCIAL
Les misères et les plaies de notre société ont été mises à nu par des écrivains distingués, et nous n’éprouvons pas le besoin de reproduire les affligeantes peintures qu’ils en ont faites. La conviction est entière, chez tous les hommes de bonne foi : il y a, parmi nous, une foule de souffrances qu’il faudrait faire cesser. Voilà le but, et alors môme qu'on ne parviendrait pas à l’atteindre complètement, des efforts tentés, dans cette direction, pourront peut-être opérer quelque bien.
Quelles sont les causes du malaise social?
Quels moyens peuvent le faire cesser, ou du moins l’atténuer?
Nous nous bornerons , sur ces deux points, à quelques idées générales. C’est aux hommes mûris dans les études de la science de l’économie sociale, qu’il appartient d’éclairer la religion des législateurs.
TITRE PREMIER
CHAPITRE
Ces causes ne résident point dans nos institutions politiques.
De nos jours, il n’est |>as rare de rencontrer des hommes qui placent, dans nos institutions politiques, la cause ou les causes de ce malaise, et nous avons eu déjà l’occasion de signaler cette erreur.
Les institutions politiques ne contribuent au malaise social qu'alors qu’elles gênent, contrarient ou empêchent les lions effets du droit civil ou son heureux développement. Ainsi, par exemple, l’esclavage et la féodalité étaient de vicieuses institutions; parce qu’elles introduisaient, dans la société, des distinctions contraires aux principes de l’équité naturelle, à l’égalité devant la loi ; distinctions favorables au petit nombre et très-préjudiciables aux masses : à côté d’ordres privilégiés, il ne peut se trouver que des classes plus ou moins misérables, de même que, dans le voisinage immédiat d'un arbre à végétation luxuriante, il ne peut croî tre que d’autres arbres plus ou moins chétifs.
Mais, lorsque les institutions politiques n’ont, comme les nôtres, d'autre mission que celle de sauvegarder les institutions civiles ; lorsque, comme les nôtres, les institutions politiques, loin de contrarier les perfectionnements de la législation civile ou privée, se prêtent, elles-mêmes, au progrès social, il y a une véritable ineptie à leur imputer la cause du malaise qu’éprouvent les populations. Aussi, Charles Fourier, à qui du moins on ne peut reprocher ni le défaut d’intelligence, ni un ardent amour de l’humanité, prend-il en pitié ce libéralisme suranné, qui s'obstine encore à voir dans nos institutions politiques, la cause des souffrances de la société française. Effectivement, elle n’est pas là, et elle ne peut même y être.
Disons, à cette occasion, que d’honnêtes ouvriers de la capitale avaient, sous le régime républicain, compris cette
vérité. Le conventionnel Pétion, pour apaiser leurs murmures, leur promettait tout ce qu’on promettait aux masses, à cette époque d'illusions et d’égarements... « Ce n’est « point tout cela qu’il nous faut, lui répondirent-ils; c’est « du travail, du pain et de la tranquillité. » Ces ouvrierslà avaient plus de bon sens que le tribun qui les haranguait.
Non, chez nous, le malaise n’a point sa cause dans nos institutions politiques.il découle, en général, de deux sources : de la faute des hommes et d’événements indépendants de leur volonté.
CHAPITRE II
Du malaise provenant de la faute des hommes.
On a dit avec raison: Les passions sont de la nature et même de l’essence de l’ homme. Il les tient duCrêaleur. Chercher à les extirper serait folie. Il faut seulement s'attacher à les diriger, et bien dirigées, elles contribuent à notre bonheur... L'homme n'est point nativement méchant , il mut mieux approprier la forme sociale aux dispositions naturelles de l'homme, que de ployer la nature de l’homme aux exigences de la forme sociale... Tout cela est vrai. Seulement, quelques conséquences tirées par l’auteur de ces prémisses, nous paraissent exagérées.
Notre civilisation trouve des apologistes trop prévenus et des censeurs trop sévères ; selon les uns, tout serait généralement bien, et, suivant les autres, tout serait généralement mal, des deux côtés : on va trop loin.
On éviterait toute exagération, si l'on faisait attention que l’état dont on parle n’est pas un état définitif, mais une situation transitoire. L’humanité n’a pas prononcé son nec plus ultra ; elle n’est pas encore arrivée au but ; elle y marche.
Dire, en effet, que les sociétés humaines n’ont pas progressé; c’est nier l’évidence ; c’est ne pas vouloir regarder en arrière ni comparer le passé au présent. En h rance,
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par exemple, qui oserait nier sérieusement les conquêtes de la vérité sur les préjugés; de l’humanité sur la barbarie? 11 ne faut pas les méconnaître, ces conquêtes importantes dont la possession est le prix de tant d’efforts et de sang.
Mais il ne faut pas dire aussi que l’ordre social a atteint sa perfection et qu'il ne nous reste plus rien à faire. Dès qu’il y a, au sein de la société, des souffrances non méritées, la société a encore des obligations à remplir. L'homme peut effectivement souffrir sans sa faute, en présence des grands principes qui garantissent la sûreté personnelle, la liberté individuelle , la propriété et l’égalité devant la loi; l’homme, quoique laborieux et économe, peut manquer du nécessaire, au milieu de notre organisation sociale ; et cela ne devrait pas être. Cette situation, fût-elle seule, et il y en a d’autres, serait un acte d’accusation contre qui?... Voyons :
Parmi les causes du malaise social, il faut placer l'affaiblissement du sentiment religieux, et par ces mots, sentiment religieux, nous n'entendons pas seulement les pratiques extérieures de la religion, pratiques dont l'hypocrisie peut s’affubler comme d’un masque. Nous entendons surtout la mise en action des préceptes de l’Évangile.
A dater de loin, les absolutions et les indulgences finirent par devenir une manière de transactions temporelles entre l’Église et les particuliers. Il ne fut plus question, dit l’abbé Fleury, de s’assurer de la conversion des cœurs, laquelle est pourtant l'unique but des pénitences canoniques (1). Avec de l’argent on acheta le pardon de tous les péchés !... Cependant, l’absolution suppose une véritable contrition et la ferme volonté de ne plus retomber dans la même faute; autrement, la confession perdrait toute son efficacité; elle deviendrait même un moyen de mal faire, en toute sûreté de conscience (2).
(I) Hist. ecclesiastique, I. Il, dise. I, art 15, t. 17, p. 317 et suiv.
(3) Il y a encore aujourd’hui, surtout dans les campagnes, un grand
Eli bien, on ne saurait se le dissimuler, le sentiment religieux, ainsi défini, s'est considérablement affaibli, à tous les degrés de l'échelle sociale ; et cela n’est peut-être pas surprenant, surtout chez une nation labourée par tant de révolutions ! Ces révolutions ne passent jamais sur un peuple, sans froisser, sans emporter même des principes de morale. On pourrait dire aussi des nombreux acteurs, dans ces grands drames politiques, que le bruil des armes les empêche souvent d’entendre le langage des lois ; et l’on contracte si facilement l’habitude de ne plus les observer !
Cependant, nous le répétons, dans l’absence du véritable sentiment religieux, l’homme remplira toujours mal ses devoirs; parce qu’il finira par perdre de vue son origine et sa mission. L'égoïsme se substituera à tous les sentiments généreux; sa passion dominante deviendra la soif des richesses, et, pour s’en procurer, il fera taire tous les scrupules ; il boira à la coupe de toutes les hontes. Il se croira suffisamment honnête homme, s’il parvient à échapper à la flétrissure des tribunaux répressifs, et la société nous offrira le spectacle du peuple hébreu, prosterné aux pieds du veau d’or.
Sans le sentiment religieux , on ne saurait donc être ni bon père, ni bon fils, ni bon époux, ni bon citoyen. Prenez, examinez un à un les vices que présente l’ensemble de la société , et vous serez amené à écrire en regard de chacun d’eux : absence plus ou moins complète du sentiment religieux. En effet , comme l’a dit un moraliste , lorsqu’on accorde trop à l’intérêt particulier, les vertus se perdent dans cet intérêt, comme les fleuves dans la mer.
La paresse et le mauvais emploi du produit du travail, sont aussi deux des principales causes du malaise social.
nombre de personnes, qui croient qu'un délit (un vol) confessé est un délit pardonné, et qu'elles peuvent recommencer, sauf à se confesser de nouveau. Que prouve celle opinion? Une religion malcompri.se, parce que peut-être n’a-l-elle pas été bien enseignée.
DU MALAISE SOCIAL
Dans ces derniers temps , les classes ouvrières n'ont pas manqué d’adulateurs, qui, pour emprunter le secours de leurs bras, essayaient de leur persuader qu’elles trouveront le bien-être dans une nouvelle transformation gouvernementale... On les trompe impudemment ; car d’autres combinaisons politiques n’apporteraient, ainsi que nous l’avons vu , aucun soulagement à leurs souffrances. C’est ailleurs qu’il faut chercher le remède, et ce remède est , en partie , à la disposition des classes ouvrières, elles-mêmes.
N’oublions pas que le travail est une obligation imposée par la Providence à l’homme , qui n’obtient rien sans labeur. Concevoir l'aisance sans le travail qui la procure, c’est donc rêver.
Le bien-être auquel il est donné à l’homme d’atteindre sur la terre , voilà le but ; le travail , voilà le moyen. Le travail est donc la première condition du bien-être.
Mais le travail n’est lui-même un moyen d’arriver au bien-être, qu’autaut qu'on fait un bon usage des produits du travail.
Il est manifeste que le travailleur, qui emploie, sans utilité réelle, le fruit de son travail, se trouve dans la même situation que s’il n’avait pas travaillé du tout. Cette situation , il l’aura même empirée, s’il s’est livré aux excès de l’intempérance, dont les suites sont ordinairement l’affaiblissement de la santé et l’altération des facultés intellectuelles; en un mot, au physique, des maladies; au moral, l’abrutissement.
Combien d’ouvriers, par exemple, s'abstiennent de travailler plusieurs jours chaque semaine? Durant cette cessation de travaux, non-seulement ils ne gagnent rien, mais ils dépensent ce qu’ils avaient gagné, et, quand les maladies ou d’autres accidents arrivent, ils se trouvent dans le plus complet dcnùment.
Ce ne sont pas uniquement les ouvriers célibataires qui se conduisent ainsi ; des époux , des pères ne les imitent que trop; et tandis qu’ils dissipent, au sein de la débauche, les
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produits do leur travail, la femme et les enfants restent liv rés aux étreintes de la misère.
11 y a, dans presque toutes les classes d’ouvriers, une institution qui aurait pu devenir une institution très-bienfaisante; mais elle a dégénéré en association d’excès et d’orgies. L’on pressent que nous voulons parler du compagnonnage.
Que des travailleurs se rapprochent , se réunissent, s’associent dans le but louable de s’aider, de se secourir mutuellement; l'humanité ne peut qu’applaudir à cette bonne œuvre, laquelle existe déjà parmi un assez grand nombre d’ouvriers intelligents. Mais, en général, ce n’est pas cela seulement que nous offre le compagnonnage. Les orgies qu’il entraîne, les rixes presque toujours sanglantes qu'il suscite ne lui ont-ils pas fait perdre son caractère primitif? Ce fut un sentiment d’affection réciproque qui rapprocha les hommes, et, pourtant, ne dirait-on pas que c’est plutôt la haine que l’amour du prochain, qui est la base du compagnonnage, tel qu’il est organisé de nos jours ? Pourquoi celte inimitié entre les différents corps de métiers? Pourquoi cette animosité entre les individus du même état , mais appartenant à des sections différentes; entre les dévorants et les gavais? Voycz-les se rencontrer dans nos rues, sur nos places ou nos grandes routes: individuellement, ils se connaissent à peine ; ils n’ont personnellement, les uns contre les autres, aucuns griefs ; mais ils font partie de corporations différentes, et c’est assez... Vous les prendriez volontiers pour des hordes de sauvages, tant l’attaque est soudaine , le combat acharné et les armes déloyales!... Le jeune ouvrier qui, pour se perfectionner, dans son état, fait ce qu’on appelle le tour de France , pourrait rentrer chez lui avec des économies, qui l’aideraient à s'établir; au lieu de cela, il y revient aussi pauvre qu’il l’était en partant, mais à coup sur moins sain et surtout moins moral. Comment les travailleurs intelligents ne cherchent-ils pas à
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sorlir de cette fangeuse ornière ; comment ne s’efforcentils pas d’effacer ce reste de barbarie dont ils sont les premières victimes ?
CHAPITRE ni
Du malaise indépendant de la volonté de l'homme.
Il y a , dans la vie des nations , des fléaux dont ne' saurait se garantir toute la prudence humaine.
II y a aussi, pour le commerce et l’industrie, de mauvais jours, des coques calamiteuses, durant le passage desquels les ouvriers laborieux peuvent se trouver réduits à l’impossibilité de travailler.
Enfin , des accidents personnels et imprévus , de longues maladies peuvent amener encore l'inaction , la gcne, la misère.
Dans tous ces cas et autres analogues, c'est à la société qu’il incombe de fournir le travail qui manque, et de soulager, dans la mesure de ses moyens , les ouvriers qui souffrent. La société ne doit rien à la paresse, rien à l’inconduite (1); mais elle doit des secours au malheur. Ici, revient ce précepte de la loi naturelle , proclamé de nouveau par l’Évangile : Fais pour les semblables ce que tu voudrais qu’ils fissent pour toi.
Ce principe de morale est applicable aux sociétés-nations, de même qu’aux individus ; il l’est même à plus forte raison : l’état social est un nouveau lien qui rapproche les hommes et rend encore plus intimes leurs devoirs. Nés et vivant sur le sol de la commune patrie, protégés par les mêmes lois, réunis par le même intérêt, enveloppés dans la même solidarité nationale, il ne se peut pas que le malheur, qui frappe les uns, soit indifférent aux autres :
(1) Il y a des hommes assez dégénérés, pour s’imaginer que, quelles que soient leur paresse et leur inconduite, la société leur doit des secours. C'est une erreur.
le citoyen est doublement le frère de ses concitoyens ; il l’est de par Dieu et de par la société. La bienfaisance, qui vit encore dans le cœur des individus , ne saurait être éteinte au sein d’une nation.
On ne peut d’ailleurs admettre que le sentiment de sociabilité, qui concourut à former les nations, ait négligé de stipuler, au moins implicitement, que l’association tout entière viendrait au secours de ceux de ses membres qui, sans leur
faute surtout, se trouveraient manquer du nécessaire
Ainsi, (pi on étudie l’homme, soit dans l’état primitif, soit dans l’état social, il nous apparaît obligé envers ses semblables: les aider, les secourir est un devoir écrit partout.
Sous un autre point de vue, il est manifeste que la société, elle-même, est intéressée à ce qu’ilen soit de la sorte: remontez à la cause d’une foule de délits et de crimes ; vous la trouverez, dans le dénùment extrême des coupables; c’est la misère qui les a poussés et jetés dans cette funeste carrière. Ceux qui possèdent ne seraient pas si souvent inquiétés dans leur possession; la société serait moins fréquemment troublée et l’autorité serait plus généralement respectée, si la misère ne fomentait pas ces affligeants désordres. Ces vérités, dont l’évidence éclate à tous les yeux, imposent aux législateurs l’impérieuse nécessité d’améliorer le sort des classes ouvrières, qui souffrent, sans qu’il y ait de leur faute.
TITRE DEUXIÈME
DES MOYENS PROPRES A ATTEINDRE CE RESULTAT
Le mal est aisé à voir; ilsuffit pour celad’ouvrir les yeux. Quant au remède, il est difficile à trouver; de savants économistes ont consacré leurs méditations à ce labeur. Un connaît leurs différents systèmes; à la plupart des théories qu’ils nous ont laissées, il manque surtout la praticabilité. Cependant, dans les écrits de quelques-uns d’entre eux, on
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trouve d’excellents moyens dont la société s'est déjà emparée avec profit.
En cherchant à raviver partout le véritable sentiment religieux, en éclairant sagement les classes ouvrières, on ferait assurément un grand pas. La morale de l’Evangile prêchéeavec un esprit de charité, l’enseignement primaire, avec toutes les améliorations qui s’y rattachent (1); voilà des moyens.
L’opinion publique, en distribuant avec plus d’intelligence la considération et le blâme, aurait, comme nous l’avons dit, une grande influence sur les mœurs: que la richesse ne soit plus un titre à l’indulgence ; que les mauvaises actions trouvent partout un juste mépris, et une foule de vices disparaîtront de notre société.
Les classes ouvrières ont, elles-mêmes, le moyen de faire cesser une partie de leur malaise, en devenant tout à la fois laborieuses et économes. A beaucoup de familles de travailleurs, il ne manque que cela, pour parvenir à un bien-être qu’elles ne connaissent pas.
Effectivement , l’ouvrier laborieux et économe trouve presque toujours, dans le produit de son travail, le moyen facile de vivre convenablement , et même de faire de petites économies, qui, successivement grossies, le feront sûrement arriver à un état d’aisance relative.
Dans ce que nous disons là, il n’y a pas la moindre exagération, et chaque ouvrier peut, en jetant les yeux autour de lui, voir de nombreux exemples, qui confirment notre assertion. N’est-il pas vrai que,,dans chaque corps de métier, on aperçoit des travailleurs , qui, tout en ne gagnant que le même salaire quotidien, se trouvent pourtant dans des positions très-différentes? d’où provient-elle, cette différence? presque toujours de ce que les uns font du produit de leur travail un meilleur usage que les autres. Ceux-*
(1) Par exemple, les salles d’asile, clc.
là ont du la sobriété et do l’ordre; ceux-ci manquent de ces deux qualités ; les premiers économisent pour l’avenir; les seconds, sans prévoyance, dissipent tout au sein de la débauche, qui traîne après elle les maladies et la misère... Non , il n’est pas de corps de métier, qui ne compte des travailleurs arrivés à l’état d’aisance, à la fortune même. Comment ont-ils fait ? comme tous peuvent faire ; ils ont été laborieux et économes; on l’a dit avec raison : l’inégalité des richesses vient le plus souvent de l’ inégalité du travail , ou bien, ajoutons-nous, de la manière d’en employer le produit.
Et ces familles riches que paraissent jalouser certains travailleurs inintelligents, d’où sont-elles sorties ? de la classe ouvrière, les unes, un peu plus tôt, les autres, un peu plus tard. Oui , derrière ces parchemins que la vanité humaine étale avec ostentation , sont cachés des travailleurs , qui avaient créé ou commencé la fortune dont jouissent leurs descendants. Et ces familles, elles-mêmes, rentreront un jour dans la classe d’où elles sont sorties. Chez un peuple qui a banni de son code de lois la noblesse privilégiée et les substitutions, ce retour est inévitable ; puisque les familles subissent aussi leurs révolutions de fortune. Elles croissent ou décroissent en prospérité, selon l’intelligence ou l’inintelligence, l'esprit d’ordre ou l’esprit de désordre de leurs membres, à chaque génération. Telle famille appartenait autrefois à la classe ouvrière ; par une succession de travaux assidus et de sages économies, elle a acquis la fortune dont elle jouit aujourd’hui. La voici à son apogée.... mais, dans un avenir plus ou moins éloigné , vous la verrez descendre : des événements malheureux , des partages successils, l’oisiveté ou de folles dissipations amont éparpillé les éléments de cette brillante position, et les arrière-membres de celte même famille, naguère opulente, seront obligés de recommencer par le travail.... Ne soyons donc ni orgueilleux ni jaloux; car voilà l'histoire des
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vicissitudes de la famille: toutes les feuilles d’un arbre ont la même origine, quoiqu’elles poussent sur des branches diversement étagées.
Ainsi, tenons pour certain que l’esprit d'ordre et d’économie est essentiel chez les travailleurs, et qu’avec cet esprit, que tous |>euvent avoir, le malaise des classes ouvrières serait moins général et moins profond.
Reste le malaise qui n’a pas ses causes dans les fautes de l’homme et qu’il est possible à la société de faire cesser ou d’atténuer.
Dans l’antiquité et même dans le moyen âge, on n’aperçoit, chez les législateurs, ni une grande sollicitude pour les masses, ni par conséquent une préoccupation sérieuse du soin d’améliorer leur sort. Les institutions de ces époques élevaient trop les uns et abaissaient trop les autres. Qu’on en juge par les esclaves et ensuite par les serfs, à peine regardés comme des hommes. Telle était la force du préjugé, à cet égard, que l’autorité sainte de l’Evangile ne put le déraciner. On s’imaginait que l’ignorance et la misère assouplissaient les masses, et l’on fît peu ou point d’efforts pour les extirper. Des écrivains trouvent admirables l’aumône qui se distribuait à la porte de certains couvents et de certains châteaux... 11 était pourtant assez simple que le clergé et les nobles, qui avaient presque tout envahi, donnassent à la foule indigente quelques morceaux de pain. Ces aumônes ne s’élevaient pas même au niveau d’une rigoureuse justice.
De nos jours, on rencontre des hommes qui semblent croire au progrès du paupérisme, en France... Nous les engageons à parcourir les documents de l’ancienne législation sur cette matière, et notamment la déclaration du 18 juillet 1724. Dans la haute antiquité, il y avait moins de mendiants ; mais il y avait aussi une multitude d’esclaves. Au moyen âge, il y avait, tout à la fois, des serfs et des mendiants.
Au reste, nu sait de combien d'entraves les maîtrises, en fait d’arts et de métiers, chargeaient le commerce et l’industrie.
La législation de 1791 fit disparaître ces entraves, et, dans sa constitution, l’Assemblée nationale décréta l'organisation d’un établissement général de secours publics:
Pour élever les enfants abandonnés, pour soulager les pauvres infirmes et pour fournir aux pauvres valides le travail qu'ils ne pourraient pas trouver ailleurs (1).
Comme on le voit, cette célèbre assemblée pensait aussi que la société doit des secours à ceux de ses membres qui souffrent. Mais les moyens d’organisation furent négligés, au milieu des complications, qui se succédèrent d’une manière si funeste.
Sous la république et sous l’empire, on essaya, mais inutilement, d’extirper la mendicité (2).
Enfui, depuis 1830, des associations de bienfaisance, qu’on ne saurait trop louer, se sont créées; telles sont celles qui ont pour objet, les crèches, les salles d’asile, les dépôts de mendicité, l’éducation industrielle des jeunes ouvriers, le patronage des jeunes libérés, la colonie de Mettray , etc... Mais outre que l’Etat devrait, lui-même, soutenir et multiplier ces institutions, il est certain qu’en morale, comme en médecine , la science qui prévient le mal est encore préférable à la science qui le guérit. Or, c’est à bon droit qu’on reproche à une partie de notre philantrhopie de ne s’occuper que de ceux qui ont déjà failli et de négliger ceux <pii sont exposés à faillir. Ainsi, qui n’est pas péniblement affecté à la vue de ces nombreux enfants que la misère, de pernicieux conseils ou de mauvais exemples jettent sur nos voies publiques ? Ils commencent par l’oisiveté et la mendicité ; ils arriveront bientôt au vagabondage, au vol, à l’assassinat et finiront dans les bagnes ou
(l)Tit. 1; L.ïî juillet 1791, tit. ï.
(ï) L. ït vendém. an a; L. 7 frim. an v ; Décr. S juillet 1808.
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sur l’échafaud... Les malfaiteurs consommés ne manquent presque jamais de s’emparer de ces jeunes infortunés, qu’ils dressent et utilisent à leur façon. C’est làsurtoutque se recrutent les hommes dangereux.
Pourquoi la société ne devance-t-elle pas les malfaiteurs, dans l’éducation à donner à ces pauvres enfants? Hecueillis à temps par elle, ils deviendraient, suivant leurs dispositions, ou d'honnêtes ouvriers, ou de braves soldats, ou d’intrépides marins (1).
Quelques essais en ce genre attestent déjà de bons résultats ; mais il faudrait généraliser ces mesures, et que la société lit en grand, ce que la bienfaisance de certains particuliers fait sur une moindre échelle.
On nous opposera, comme obstacle, la dépense... Mais calculez donc le préjudice que les malfaiteurs font éprouver à la société ; les frais de constatation et de justice que la société paye pour obtenir contre eux une condamnation ; ce que coûtent à l’Etat, dans les prisons, les prévenus, accusés et condamnés ; calculez tout cela, et vous trouverez qu’on dé|>ense plus, pour sévir contre les mauvais sujets, qu’on ne dépenserait pour les empêcher de devenir tels; et, par-dessus le marché, la société aurait d’utiles services à louer; tandis qu’elle n’a que de mauvaises actions à punir.
Qui pourrait avoir la pensée de blâmer la charité, cette première vertu du christianisme ! Mais, pour être exercée avec intelligence, l’aumône doit profiter le plus qu’il est possible à ceux qui la reçoivent. Or, il n’arrive que trop souvent que l’aumône, de la manière dont on la pratique, sert à entretenir la paresse et les vices qu’elle engendre.
(1) Peu après 1830, le conseil général de la Loire-Inférieure demanda la création d’une école de mousses à l'embouchure du fleuve. Le conseil municipal et la chambre de commerce de Nantes offraient d’y contribuer. Ce vœu ne fut pas accueilli. Si l'administration avait voulu entrer dans cette voie, elle aurait maintenant ce qui lui manque, une foule de bons matelots; et les ministres s’étonnent de rencontrer de l’opposition! Cest surtout parce qu’ils ne font pas asseipour le pays...
584 cinquième partie.
Un homme riche a laissé, clans l'un des départements de l’Ouest, les souvenirs et les regrets qui s’attachent à une longue série de bonnes actions, et voici comment il opérait : 11 ne donnait rien aux mendiants valides ; mais il leur offrait du travail convenablement rétribué. Pour soutenir les modestes ateliers qu’il avait créés, il s’était entendu avec les personnes aisées de son voisinage. Tous mettaient en commun l’argent et les autres objets que chacun destinait à des aumônes. Avec ces ressources, on faisait travailler et vivre les pauvres. Ce mode d’exercer la charité réussit complètement ; la mendicité disparut dans un rayon assez étendu. Voilà un exemple qu’il est aisé d’imiter. 11 ne manque à la charité que d’être plus généralement intelligente.
L’idée des dépôts de mendicité était bonne ; mais l’étatmajor, que leur imposa Napoléon, épuisa leurs ressources.
Aujourd’hui, ces établissements n’existent que dans quelques localités, et ils n’y sont guère subventionnés que par les souscriptions de personnes, qui peuvent se lasser d’être seules à supporter ce fardeau.
On devrait donc en faire une charge départementale, pour les pauvres invalides de la localité.
Si ces maisons étaient administrées avec intelligence et sagesse, les aumônes de toute espèce prendraient cette direction ; elles contribueraient puissamment à l'extinction de la mendicité.
Quant aux Monts-de-piété, leur organisation est loin d’être irréprochable : les Irais et les intérêts qu’on y perçoit leur font perdre le caractère d’établissements de bienfaisance. Comment, par exemple, la mission d’estimer les objets déposés aux Monts-de-piété, n’est-elle pas une mission gratuite? Des commissaires-priseurs nous ont dit qu’ils se prêteraient volontiers à renoncer aux émoluments qu’on leur alloue, à cette occasion. En effet , le soin île cette es-
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limnlion, réparti à tour de rôle , entre tous, serait pour chacun une charge légère.
Dans presque toutes les localités, l’usure dévore le petit commerce et la petite industrie. La police judiciaire ne fait pas, à cet égard, tout ce qu’elle pourrait faire : on poursuit le failli ; mais on ne recherche pas assez soigneusement l’usurier qui, par ses exactions, a préparé de longue main et amené la catastrophe: faillite ou déconfiture.
Comme moyen d’améliorer la condition des classes ouvrières, ne pourrait-on pas combiner le principe concernant les caisses d’épargne avec le principe d’une retenue modérée sur le salaire, comme on la pratique sur certains traitements? On arriverait ainsi à ménager à ces classes des ressources, qui les sauveraient des étreintes de la misère... Et pourquoi serait-il interdit à la société tout entière d’avoir de la prévoyance , pour ceux des travailleurs qui n’en ont pas ?
On ne devrait pas surtout négliger de consulter les écrits des hommes qui se sont consacrés à l’étude de l’économie sociale ou politique. Dans cette école, qu’il conviendrait d’encourager, il y a des théoriciens dont il faut méditer sérieusement les ouvrages, et des praticiens dont il faut enregistrer les heureux essais. N’élendons pas à toutes les recherches en cette matière, la défaveur qui s'est attachée à certains systèmes. La science, qui se propose pour but le bien-être social, est si importante qu’on doit savoir gré aux hommes qui la cultivent, alors même que le succès ne couronne pas leurs efforts. Surtout, ne confondons pas, dans la même réprobation, le bon et le mauvais. En poursuivant l'idée du mieux, il arrive souvent qu’on s’égare de bonne foi sur les moyens de le réaliser. De telles erreurs n’ôtent rien au mérite réel de ce qui est vrai, de ce qui est praticable, et, l’on ne saurait se le dissimuler, l’école sociétaire nous offre un grand nombre d’utiles vérités.
C’est bien à tort qu’on a reproché à cette école de s’atta-
quer aux institutions de la famille et de la propriété. Les auteurs de ce reproche n’y ont pas assez réfléchi. La base du fouriérisme est la sociabilité, sentiment naturel chez l’homme, sentiment qui n’est hostile ni à la famille ni à la propriété.
L’association est bien loin de dépouiller l’homme des affections que lui inspire la nature. Elle leur emprunte, au contraire, leurpuissanl ressort, non pour les étouffer, mais jiour en faire une heureuse expansion. Chez les Romains, la loi civile assimilait les associés à des frères, et ce principe a passé dans notre législation.
Si l’association était l’ennemie de la propriété, comment le législateur français, qui a témoigné tant de sollicitude et de respect pour le droit de propriété, aurait-il consacré le droit d’association (1)?
On s’abuse donc : l’association conçue dans le but de se procurer un bien-être légitime et commun, est tout à la fois une chose naturelle, morale et utile : naturelle, parce que l’homme est essentiellement sociable; morale, parce que tout ce (pii étend, développe et multiplie, entre les hommes, des rapports honnêtes de bienveillance est nécessairement moral ; utile, parce qu’en effet, les avantages réciproques d’une association sagement organisée ne peuvent être niés. N’est-ce pas le système d’association qui a tiré de la solitude les familles isolées et souffrantes ? Depuis longtemps, n’a-t-on pas senti que l’éducation en commun est moins dispendieuse et plus fructueuse que l'enseignement individuel ?Nos diverses écoles ne sont-elles pas autant d’applications de cette vérité? De même encore, il est certain que le travail en commun offre moins d’épines qu’un travail solitaire. Enfin, on ne sauraitcontesterquelavie en commun présente, au point de vue de l’économie, des résultats beaucoup plus satisfaisants que la vie par petits ménages séparés.
(1) C. civ., 176$, 1836 etsuiv.
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En face de tous ces faits attestés par l’expérience, on se trouve logiquement , nécessairement amené à conclure en faveur de l’état d’association ; état qui ne dérobe à la famille aucune de ses nobles inspirations, qui en reflète, au contraire, l’image et en étend les douces sympathies; état qui sans rien ôter à l’opulence des riches , rend plus paisibles leurs jouissances et y ajoute le plaisir de la bienfaisance; état enfin qui procure aux travailleurs un bien-être que l'individualisme ne saurait leur apporter.
Qu’on ne se hâte donc pas de condamner l’école sociétaire. Il serait mieux d’étudier attentivement les théories de cette («oie, que de lancer contre elle un anathème irréfléchi. Le plus éloquent de ses adversaires reconnaît du moins que les disciples de Charles Fourier sont épris d'une noble passion, l'amour de l’humanité (1)... Mais voilà déjà, quant aux intentions, une précieuse garantie : si ellen’exclut pas l’examen, elle mérite certainement qu’il soit sérieux et impartial; car ces deux conditions nesont, en dernière analyse, que de la justice.
Tout, du reste, n’est pas empreint du caractère d'innovation, dans les révélations et les doctrines de l’école sociétaire. Le fouriérisme n’est pas l’invention du système d’association entre le travail et la propriété ; il n’en est, à proprement parler, que la généralisation et le perfectionnement. Bien longtemps, avant les écrits de Charles Fourier, on avait vu les immeubles et les capitaux entrer en société avec le travail ; parce qu’en effet l'état d’association les fait tous fructifier.
Par exemple, que sont le champart, le terrage, le bail à comptant et le colonage à part de fruits, reconnus tous par notre législation, sinon des associations entre la propriété foncière et les travaux agricoles? Dans la marine marchande, qu’est-ce que la navigation ou profil ou au fret ,
(1) M. de Lamartine, V. ta PrtsM, S9 décembre 1844.
sinon une association entre des capitaux et le labeur des gens de l'équipage ?
On retrouve encore, dans nos anciennes coutumes, l’association , qui embrassait la communauté des travaux, des bénéfices et des besoins de la vie. . . C’est ce qu’on appelait sociétés laciles ou laisibles... A la peinture naïve et touchante que nous en a laissée Coquille, jurisconsulte du Nivernais, on croirait voir l’ébauche d’un phalanstère de Charles Fourier.
S’il est une vérité bien sentie, c’est assurément celle que l’esprit d’association n’est point assez généralisé en France. On se porte volontiers vers les associations inutiles, dangereuses même ; mais on néglige les associations qui pourraient, sans nuire aux riches, améliorer le sort des pauvres; qui pourraient même devenir utiles à tous ; car si la misère a besoin de secoure, l’opulence a besoin de sécurité.
La critique amère, qui s’est attachée aux théories de l’école sociétaire, a donc montré plus d’esprit de dénigrement que d’esprit de sage appréciation. 11 est aisé de voir que le fond de la doctrine de Charles Fourier a son principe dans la nature, elle-même, qui a créé l’homme un être sociable ; il est aisé de se convaincre qu’elle n’est pas sans précédents, et il serait injuste de nier que notre ordre actuel a fait à cette école de notables emprunts dont l’humanité n’a qu’à s’applaudir. C’est de là que sont sorties les idées des assurances mutuelles, des associations de secours mutuels, des crée lies, des salles d’asiles, etc., etc... Parmi les plus récents de ces emprunts figure avec avantage la colonie de Mettray, qui inspire de si vives et de si justes sympathies. N’est-ce pas, en effet, une espèce de phalanstère? N’est-ce pas la difficulté vaincue, un grand enseignement |>our tous et principalement pour les classes ouvrières?
Voyez les rapports faits sur ce bel établissement : que d’heureux résultats obtenus déjà sur un personnel dont on aurait été tenté de désespérer ! Les leçons de la morale y
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fructifient; l'intelligence s’v développe dans une excellente direction; le goût du travail et de la sobriété y fait chaque jour des progrès; la vie commune, saine et abondante, n’y ressort qu'à un prix très-modique. Non, un système qui se justifie par de semblables preuves n’est pas une vaine théorie, méritant tout au plus des sarcasmes. 11 s’y rencontre des déductions poussées trop loin ; il faut les délaisser. Mais il s’y trouve des vérités utiles; il faut s’en emparer, les mettre en pratique, les féconder et puis les généraliser. Quelques essais infructueux ne doivent ni exciter l’ironie ni inspirer le découragement ; car, combien de découvertes précieuses et d’innovations bienfaisantes ont débuté par l’insuccès! L’idée est bonne; elle produira ses fruits, dès que la mauvaise volonté des personnes ne gênera plus ses développements.
Ainsi, pour réaliser d’importantes améliorations, il n’est pas nécessaire, il serait même absurde de s’insurger contre l’ordre social, meilleur en France qu’il n’est dans la plupart des autres pays ; de déclarer la guerre à nos institutions politiques, qui loin d’être hostiles à ces améliorations, s’y prêtent merveilleusement ; de s’attaquer au droit de propriété et à l’organisation de la famille, qui ont leurs racines dans la nature, et sans lesquels la société civile n’aurait ni charmes ni durée.
Ce n’est assurément pas sur des ruines ensanglantées, que les classes laborieuses trouveraient un soulagement à leurs souffrances. Au contraire, leur malaise croîtrait en proportion des désordres publics. Qu’on interroge ceux des travailleurs qui ont de l’expérience, ceux qui ont passé sous le régime de notre détunte république, et ils répondront que, sous ce régime , ils manquèrent souvent de sûreté , de liberté , de travail et de pain.
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